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CONSEIL RÉGIONAL

Réunion du jeudi 28 juin 2018


Le jeudi 28 juin 2018 s’est tenue à Orléans, à l’Hôtel régional, une réunion du Conseil régional sous la présidence de Monsieur François BONNEAU, Monsieur Philippe FOURNIE étant secrétaire de séance.

Etaient présents : Mesdames Tania ANDRÉ, Jeanne BEAULIER, Kaltoum BENMANSOUR, Anne BESNIER, Nadine BOISGERAULT, Monsieur François BONNEAU, Madame Michèle BONTHOUX, Messieurs Christian BOULEAU, Jean-Pierre CHARLES-GUIMPIED (jusqu’à 16h50), Michel CHASSIER, Jacques CHEVTCHENKO, Patrick CINTRAT, Madame Estelle COCHARD, Messieurs Matthieu COLOMBIER, Pierre COMMANDEUR (jusqu’à 16h00), Louis COSYNS, Madame Dominique COTILLON-DUPOUX, Monsieur Jean-René COUEILLE, Madame Christelle 
DE CRÉMIERS, Messieurs Joël CROTTÉ, Alexandre CUIGNACHE, Christian DUMAS (jusqu’à 19h30), Madame Mireille ELOY, Monsieur Benoît FAUCHEUX (à partir de 14h30), Madame Christine FAUQUET, Monsieur Nicolas FORISSIER, Messieurs Philippe FOURNIÉ, Charles FOURNIER, Daniel FRACZAK, Olivier FREZOT, Madame Jalila GABORET, Monsieur Valentino GAMBUTO (jusqu’à 16h00), Madame Isabelle GAUDRON, Messieurs Jean-Patrick GILLE, Charles GIRARDIN, Gilles GODEFROY (jusqu’à 14h30), Mesdames Christine GOIMBAULT, Annick GOMBERT (jusqu’à 16h30), Monsieur Jean-Philippe GRAND (jusqu’à 17h20), Madame Claude GREFF, Monsieur Marc GRICOURT, Madame Sabrina HAMADI, Monsieur Harold HUWART (à partir de 18h50), Madame Anne LECLERCQ, Monsieur Philippe LECOQ, Mesdames 
Marie-Agnès LINGUET, Isabelle MAINCION (à partir de 15h45), Messieurs, Jacques MARTINET, Serge MECHIN, Florent MONTILLOT, Mohamed MOULAY, Madame Cathy MÜNSCH-MASSET (jusqu’à 18h00), Messieurs Gérard NICAUD, Xavier NICOLAS, Mesdames Isabelle PAIN, Véronique PÉAN, Constance DE PÉLICHY, Monsieur Guillaume PELTIER (jusqu’à 17h15), Mesdames Josette PHILIPPE, Fanny PIDOUX( jusqu’à 20h10), Martine RAIMBAULT, Michelle RIVET, Messieurs Pierre-Alain ROIRON (jusqu’à 18h00)	, Dominique ROULLET, Madame Audrey ROUSSELET, , Monsieur Stanislas DE LA RUFFIE, Mesdames Agnès 
SINSOULIER-BIGOT, Alix TERY-VERBE, Messieurs Pascal USSEGLIO, Fabien VERDIER (jusqu’à 18h00).

Ont donné pouvoir : Monsieur Jean-Pierre CHARLES-GUIMPIED (pouvoir à Madame Tania ANDRÉ à partir de 16h50), Monsieur Pierre COMMANDEUR (pouvoir à Monsieur Charles GIRARDIN à partir de 16h00), Monsieur Christian DUMAS (pouvoir à Monsieur Joël CROTTÉ à partir de 19h30), Monsieur Benoît FAUCHEUX (pouvoir à Monsieur Charles FOURNIER jusqu’à 14h30), Madame Mélanie FORTIER (pouvoir à Monsieur Jean-Patrick GILLE), Monsieur Valentino GAMBUTO (pouvoir à Monsieur Serge MECHIN à partir de 16h00), Monsieur Charles 
DE GEVIGNEY (pouvoir à Monsieur Jean-René COUEILLE), Monsieur Gilles GODEFROY (pouvoir à Madame Véronique PÉAN à partir de 14h30), Madame Annick GOMBERT (pouvoir à Madame Kaltoum BENMANSOUR à partir de 16h30), Monsieur Jean-Philippe GRAND (pouvoir à Madame Michelle RIVET à partir de 17h20), Monsieur Harold HUWART (pouvoir à Madame Michèle BONTHOUX jusqu’à 18h50), Monsieur Philippe LOISEAU (pouvoir à Monsieur Michel CHASSIER), Madame Isabelle MAINCION ( pouvoir à Madame Marie-Agnès LINGUET jusqu’à 15h45), Madame Cathy MÜNSCH-MASSET (pouvoir à Madame Anne LECLERCQ à partir de 18h00), Monsieur Guillaume PELTIER (pouvoir à Monsieur Nicolas FORISSIER à partir de 17h15), Fanny PIDOUX(pouvoir à Jalila GABORET à partir de 20h10), Madame Laurence RENIER (pouvoir à Monsieur Louis COSYNS), Monsieur Pierre-Alain ROIRON (pouvoir à Madame Isabelle GAUDRON à partir de 18h00), Madame Sylvie ROUXEL (pouvoir à Madame Jeanne BEAULIER), Monsieur Fabien VERDIER (pouvoir à Pascal USSEGLIO à partir de 18h00).

Absents sans pouvoir : Monsieur Ludovic MARCHETTI, Madame Mathilde PARIS 


	(La séance est ouverte à 9 heures 40 sous la présidence de Monsieur François BONNEAU, Président du Conseil régional)



M. LE PRÉSIDENT.- Mesdames et Messieurs, chers collègues, je vous invite à rejoindre vos places pour que nous puissions procéder à l’appel. Je vous en remercie.

(Madame BIDAULT, directrice du Secrétariat général, procède à l’appel nominal)

M. le Président.- Le quorum étant constaté, nous allons pouvoir ouvrir les travaux de notre session.

Tout d’abord, en procédant à la désignation du secrétaire de séance. Je propose Philippe FOURNIE soit notre secrétaire de séance.

(Applaudissements)

Merci à lui.


[bookmark: _Toc519777423][bookmark: _Toc523928704]Approbation du procès-verbal des débats relatifs aux séances plénières des 19 avril et 16 mai 2018


M. le Président.- Y a-t-il sur ces procès-verbaux des observations ?

Je n’en vois pas, ils sont donc adoptés en l’état.

Je souhaitais, s’agissant de la vie de notre assemblée, vous faire part de quelques évolutions.

Tout d’abord, à la demande du groupe et du président du groupe Front National, un changement de nom de ce groupe, qui sera désormais nommé Rassemblement National à compter d’aujourd’hui.

Secondement, une annonce de la démission de ce groupe de Monsieur CUIGNACHE, qui ne sera donc plus au groupe Rassemblement National et qui siégera à compter de ce jour comme élu non inscrit.

S’agissant du statut de ces élus non inscrits, le temps de parole qui leur sera accordé – ils sont deux à ce titre – sera pour chacun d’1/77e de la durée des débats, conformément à nos statuts. Cela, à titre d’information, correspond à deux interventions sur les thématiques de leur choix – il suffit qu’ils me le disent avant le début de nos travaux – dans la session de deux jours, ce qui fait deux interventions de trois minutes.

Autre information s’agissant de la vie de notre assemblée, il a été demandé par le groupe UDC, notamment son président, que nous ayons, en plus des drapeaux, national, européen et régional qui sont sur notre façade et dans le hall, des drapeaux positionnés dans le cadre de notre hémicycle. Bien évidemment, il n’y a aucun problème de principe et ces drapeaux seront déployés également ici même.

Nous allons pouvoir ouvrir de nos travaux.

Permettez-moi quelques mots avant cette ouverture. C’est une session importante, une session de deux jours, comme on en tient de temps en temps, et c’est en général lorsque nous avons à la fois une matière et des sujets d’importance. Les sujets qui nous réunissent aujourd’hui sont en effet des sujets d’importance, en tous les cas dans un cadre qui l’est à l’évidence.

Il s’agira ce matin, puis en début d’après-midi, de matière financière. Il s’agira également, tout au long de nos travaux, de débattre de sujets qui montrent la vitalité, l’intérêt de la décentralisation, l’impact de la décentralisation.

Nous aurons ce matin à débattre du Compte administratif, à débattre de la DM1, cet après-midi à débattre de la contractualisation et, ensuite, à entrer dans des sujets très importants : le sujet du développement économique de l’aide aux entreprises, le sujet de l’économie sociale et solidaire, le sujet de la jeunesse, le sujet de la carte des formations.

Il y a manifestement autour, de tout cela, une véritable unité et je crois que nous devons collectivement aborder cette session avec fierté, mais aussi avec gravité. Gravité parce que, comme je l’indiquais, la décentralisation et sa traduction, après trente-cinq ans de déploiement, montrent à la fois toute l’importance et toute la nécessité de défendre cette décentralisation. Fierté et gravité qui vont de pair avec la volonté et un message me semble-t-il très clair que nous devons adresser au gouvernement.

Un message qui dit que sans confiance entre l’État et les collectivités, les collectivités et l’État, sans confiance, sans respect, sans respect de la décentralisation, rien de grand, rien de fort, rien de ce qui est essentiel pour notre pays ne sera possible.

Regardons concrètement ce qui se passe. Nous présentons aujourd’hui, à travers un Compte administratif 2017, une situation qui est une situation de bonne gestion, puisque nous réalisons nos dépenses dans des conditions qui sont celles prévues au budget primitif, tant en fonctionnement qu’en investissement. Là où il y a un écart sur l’investissement, c’est en raison des effets TET/TER et chacun c’est ici que les décisions ne nous appartiennent pas exclusivement.
Un budget exécuté qui se traduit par des indicateurs véritablement solides : notre taux d’épargne brute est conforme à ce que nous nous sommes fixés comme cadre, notre capacité de désendettement tenue à un niveau conforme aux objectifs et inférieure aux cinq ans qui constituent la limite que nous nous sommes donnée au terme de ce mandat, un encours de d’aide tenu, une gestion qui est une bonne gestion, avec des indicateurs qui sont tenus.

J’insiste là-dessus, mais si on en doutait, l’évaluation qui vient d’être rendue à nouveau par une agence indépendante, l’agence Fitch – AA stable –, montre véritablement que nos fondamentaux de gestion sont des fondamentaux très solides. J’insiste là-dessus, parce qu’à l’évidence, quand on pose au niveau national la question de savoir quelles sont les solutions pour que la France puisse être dans un niveau d’endettement soutenable, cette question ne peut être adressée à des collectivités comme la nôtre, ne peut être adressée globalement aux collectivités locales, puisque plus de 90 % de l’endettement du pays est un endettement de l’État.

Ce ne sont pas les collectivités territoriales qui ont failli. Les collectivités territoriales, au contraire et on en sait quelque chose ici, ont souvent relevé le gant quand l’État se désengageait de tel ou tel secteur essentiel de l’activité publique.

Des fondamentaux financiers qui sont des fondamentaux solides, mais aussi, on le verra dans la DM1 mais on le voit tout au long de la vie de l’institution, une vraie réactivité qui donne à la décentralisation toute sa signification. Réactivité quand, dans cette session, vous allez, chers collègues, débattre de l’évolution de la carte des formations, là, aujourd’hui et maintenant, pour la rentrée de 2019. Réactivité quand nous allons débattre d’une proposition qui est faite pour l’évolution, l’ouverture de l’apprentissage. Réactivité quand on va étudier, observer ce qui est fait en matière d’aide aux entreprises à un moment où, malheureusement, vous vous en souvenez, notre Région a connu une très forte dégradation du niveau d’intervention financier de l’État. Oui, la décentralisation, c’est la réactivité et c’est le résultat.



Mais la décentralisation, c’est plus que cela encore et on le voit aussi dans cette session. Lorsque nous sommes capables de débattre dans cette session d’une vision de l’économie sociale et solidaire, d’une vision de l’égalité, en engageant notre collectivité concrètement sur un certain nombre de choses, lorsque nous sommes capables d’associer à nos décisions des jeunes, qui sont en train de découvrir la démocratie et qui, à nos côtés, pendant une demi-journée, vont imaginer cette région et ce pays 2030, est-ce que vous pensez, quand on est capable de faire cela grâce à la décentralisation, que les Régions méritent une tutelle, méritent un cadenassage supplémentaire ? Est-ce que vous pensez que la main du préfet au-dessus de la main du président de Région pour arrêter un budget ou pour vérifier les comptes est acceptable ?

La décentralisation, il faut que ce chacun en ait conscience ici, a créé dans notre pays, à partir des années 1980, un mouvement extrêmement puissant, extrêmement fertile et absolument indispensable. La décentralisation n’a donné lieu à aucune dérive financière, il faut que cela soit entendu. À aucune dérive financière. Par contre, parce que la proximité de la décision, l’association du citoyen à la décision sont essentielles, elle a porté des résultats fabuleux.

Regardez-le temps qu’il fallait pour moderniser un lycée dans le système antérieur, lorsqu’il fallait des évaluations à tous les niveaux de l’État, lorsqu’il fallait arriver dans la bonne fenêtre dans le budget de l’État pour obtenir ceci ou cela ou que telle ou telle rénovation soit faite. Regarder le niveau de modernisation de nos centres de formation d’apprentis aujourd’hui, regardez ce que nous avons réussi à créer avec le monde économique comme écosystème fort, regardez aujourd’hui la puissance de dispositifs comme CAP’Asso pour porter la vie associative, regardez ici même ce bâtiment, qui est en permanence le lieu des citoyens, le lieu des responsables avec des réunions chaque semaine, chaque jour, qui portent sur tous les sujets, car grâce à la décentralisation nos concitoyens sont véritablement associés.

Alors, compte tenu de cela, je veux vous dire avec force que nous devons avoir cette fierté de la décentralisation, avoir la fierté de notre mission, défendre notre collectivité contre toute tutelle supplémentaire.

Je vous proposerai cette après-midi de donner un cadre clair et un mandat clair pour la mise en place de la contractualisation, en signant avec l’État sur la contractualisation. Ce geste est très important et vous voyez bien qu’il interroge à la fois les principes et la réalité.

S’agissant des principes, toujours plus de décentralisation, toujours plus de volonté pour répondre dans la proximité, dans la réactivité. La contractualisation qui est proposée est une fausse contractualisation, puisque c’est, à l’évidence, un engagement d’une partie avec rien de l’autre côté, un engagement des collectivités et pas d’engagement réel de l’État. C’est donc une contrainte assortie d’une menace.

La menace, c’est que demain, ou après-demain, en 2019 ou en 2020, il puisse y avoir une diminution drastique des moyens accordés à cette Région, non pas parce qu’elle aurait failli – les 1,2 % ne sont pas pour la région Centre-Val de Loire un objectif étranger aux priorités que nous portons. Là où il y a risque, c’est sur la manière de calculer les choses. Les Régions, notre Région, sont à un moment particulier d’augmentation de leur champ de compétence. Lorsque nous avons discuté de la contractualisation avec l’État au niveau national comme au niveau régional, on s’est aperçu que le périmètre à partir duquel seraient faits les calculs pouvait véritablement exposer notre Région à un arbitraire. Il a fallu se battre pied à pied pour montrer que si étaient mis, dans le calcul de l’augmentation, les fonds européens, il serait très facile de condamner les Régions vertueuses qui consomment bien les fonds européens et de dire « en consommant les fonds européens, vous dépassez 1,2 % de dépenses ».



Il a fallu pied à pied dire que lorsque nous mettons en place un dispositif voulu par l’État, et je pense au Plan investissement compétences, dans lequel l’État dit « nous apporterons 26 millions en 2018 à condition que vous mainteniez votre effort », si on compte dans la dépense supplémentaire les 26 millions, bien évidemment on dépassera les 1,2. Sur un autre domaine d’évolution de nos compétences, le domaine des transports, c’est la base 2017 qui a été prise en compte. En 2017, on a eu les deux tiers du temps où les Départements géraient les transports scolaires, l’interurbain, et l’autre temps à partir de septembre où la Région a géré.

Pour faire reconnaître que dans les deux cas c’est une dépense qui a porté sur la Région, puisque nous avons remboursé des départements de leur dépense, il a fallu se battre pied à pied. L’enjeu du périmètre est central. Si on ne contractualise pas sur le périmètre, on s’expose à une lecture arbitraire, et au niveau national et au niveau régional. Je ne veux pas, je vous le dis clairement, exposer notre Région à une sanction, qui serait dramatique. Si on dépasse les 1,2 %, il y a sanction financière, il y a l’année n+1, une diminution drastique des aides de l’État et celle-ci n’est pas symbolique, car elle correspond, chers collègues, à ce que nous dépensons pour la gratuité des transports, plus ce que nous dépensons pour les CAP’Asso. Est-ce que demain, sur des politiques emblématiques de la Région, voulues par nous tous, on peut s’exposer à la perte des moyens qui nous permettent de faire cela ?

Alors, je dis deux choses par rapport à cela. La décentralisation est notre force, c’est une force pour le pays. Je parlais de confiance entre les collectivités et l’État. Je le redis ici, ce n’est pas par la tutelle que l’on obtient la confiance. Cette Région a prouvé qu’elle travaillait étroitement avec l’État, chaque fois que nos dispositifs conjoints nous permettaient d’avancer dans l’intérêt de nos concitoyens. Je dis très clairement que nous voulons la décentralisation, toute la décentralisation, toujours plus de décentralisation dans ce pays, toujours moins de verticalité, de décisions prises en haut qui s’abattent sur les territoires et qui ne produisent pas d’action. Et je veux en même temps, dans ce moment compliqué, faire en sorte que notre Région puisse continuer à disposer de moyens élémentaires et ne soit pas exposée à des pénalités qui seraient totalement arbitraires et injustes au regard des politiques que nous conduisons.

Oui, je le dis, cette session est intéressante, car elle dit à la fois la solidité de notre budget et, à travers tous les thèmes, l’ambition que nous portons dans la décentralisation pour l’économie, pour la jeunesse, pour la formation, pour l’éducation, dans des formes profondément démocratiques – il y aura des rapports qui traiteront de cela –, et nous devons dans ces moments particuliers dire à l’État : « Confiance, oui, contrainte, non. »

Merci de votre attention.

(Applaudissements)

Nous allons maintenant aborder les différents dossiers, notamment la présentation du Compte administratif 2017 qui est associé au rapport d’activité de développement durable pour 2017. Bien évidemment, au moment du débat entre vous et du vote, je quitterai votre assemblée.

Monsieur le Vice-président.






[bookmark: _Toc519777424][bookmark: _Toc523928705]Adoption du Compte administratif 2017

(RAPPORT N°1)


M. GRICOURT.- Merci, Monsieur le Président.

Chers collègues, ce Compte administratif 2017 est marqué par quelques éléments intéressants qui confortent notre engagement sur cette année écoulée, avec un niveau d’investissement au-delà de ce que nous avions d’ailleurs inscrit et une comptabilité conforme aux engagements que nous avions pris au budget primitif de cette année 2017.

En 2017, l’agence de notation Fitch a attribué une fois de plus la note AA à notre collectivité. On peut dire que cette note reflète, et ce sont les termes de l’Agence, les performances budgétaires solides de la Région, un faible endettement, une gestion prudente ainsi qu’un profil socio-économique favorable. Les marges de manœuvre, malgré les contraintes que vous connaissez tous, sont maintenues et nous ont permis la mise en œuvre des engagements de la mandature en cours.

Cela nous permet et nous oblige à conserver une approche budgétaire sérieuse et dynamique – nous aurons l’occasion de l’aborder dans les mois qui viennent avec la préparation du budget 2019 –, mais je crois que nous sommes évidemment heureux que ce Compte administratif soit la traduction de ce que nous avions écrit et voté au BP.

Je vais rappeler simplement quelques chiffres clés. Le montant global des dépenses était à 1,289 million d’euros, en augmentation par rapport à 2016. Il est évidemment la traduction, notamment des transferts de compétences liées à la loi NOTRe. 88 % de nos dépenses ont été concentrées sur les interventions régionales, que sont les transports pour 31 %, 28 % pour l’enseignement et 19 % pour l’action économique. Dans le domaine des investissements, 312 millions d’euros sont consacrés à l’économie régionale, aux territoires. C’est au-delà, je le précise, de l’engagement du Président pour la mandature d’un engagement à au moins 300 millions d’euros d’investissements chaque année.

Concernant les recettes, je vous propose de retenir la baisse, encore sur 2017, de la dotation globale de fonctionnement, une baisse qui n’est pas neutre, d’un peu plus de 18 millions d’euros, 18,3, précisément comme en 2016. Des recettes réalisées à hauteur de 1,304 million d’euros. En dépenses d’investissement autofinancées à hauteur de 50,8, et cela grâce à la gestion rigoureuse des crédits, un encours d’emprunts à 712 millions d’euros, une capacité de désendettement qui reste, on peut le dire, très performante, à 3,3 ans – je me permets de rappeler que la moyenne dans les Régions s’élève à 5 années – et des prévisions de recettes qui ont été confirmées avec un taux de réalisation globale de plus de 94 % hors emprunts.

Un résultat excédentaire, comme en 2016, à 14 645 711 euros qui nous a permis évidemment de pouvoir affronter cette année en cours dans des conditions satisfaisantes.

On a les ratios qui ont été fixés par notre collectivité, avec un taux d’épargne à 18,92, une épargne nette à 161,2 millions d’euros et une capacité de désendettement à 3,3 années. Nous sommes donc dans le respect de ces objectifs de ratio que nous nous sommes fixés pour être en capacité de porter nos politiques publiques et de maintenir des ratios qui peuvent eux aussi être une signature auprès des banques pour financer nos investissements.



La maîtrise de la dette. Je vous l’ai dit, il y a un encours de dette maîtrisé à 712 millions d’euros, un taux moyen pondéré de 1,39 contre 1,42 en 2016, qui était déjà un taux historiquement bas. On n’a pas d’emprunts structurés ou dit toxiques, ce qui est plutôt positif, bien sûr. Il y a la convention signée avec la BEI, la Banque européenne d’investissement, en septembre 2013, qui nous a permis de financer 80 millions d’emprunts de l’année 2017, une intensification de l’utilisation du programme de billets de trésorerie et, dans un objectif d’intensifier l’utilisation du programme de BT de 100 millions d’euros mis en place en juillet 2014, avant cette mandature, mais également de réduire les coûts liés à la trésorerie, un calendrier d’émission de billets de trésorerie a été mis en place.

Sur la base d’un calendrier d’émission de billets de trésorerie optimisés, se sont ainsi succédé 22 billets pour l’année 2017 pour un montant global de 795 millions d’euros.

Les gains cumulés pour l’année 2017 ne sont pas neutres. C’est plus de 500 000 euros, soit 2,1 millions d’euros de gains depuis l’année 2014 et, en cela, nous devons évidemment saluer le travail de nos services.

Voilà, Monsieur le Président, ce que je peux dire en résumé sur ce Compte administratif 2017.


M. le Président.- Merci pour cette présentation.

Avec les présidents de groupe, nous nous sommes mis d’accord sur le fait que le débat portait à la fois sur le Compte administratif et sur le rapport global, tel qu’il vous a été présenté.

Je serai donc présent pour l’expression des présidents de groupe. Je quitterai ensuite l’assemblée et les présidents de groupe ne devront pas avoir une intervention dépassant dix minutes, car on a les deux rapports qui sont associés mais ils m’ont dit ce matin unanimement que cela leur paraissait bien long.

Monsieur PELTIER, vous avez la parole.


M. PELTIER.- Monsieur le Président, mes chers collègues, j’ai écouté avec beaucoup d’attention vos propos liminaires, lu ce que vous nous expliquiez aussi dans vos propos liminaires relatifs au Compte administratif, avec un mot-clé, nous semble-t-il, le terme de « dépendance », de dépendance de plus en plus forte vis-à-vis des orientations stratégiques de l’État.

Le Compte administratif, comme les rapports qui suivront d’ailleurs, démontre combien nous devons ne pas prendre à la légère et analyser avec beaucoup de gravité et de solennité la nouvelle vision imposée par le gouvernement et le président de la République vis-à-vis de la France des territoires.

La France ne se résume pas à Paris. La France qui rayonne à Londres, à la City, à Singapour, à New-York, c’est bien. À une condition : c’est que la France puisse continuer de rayonner à Montargis, à Tours, à Orléans, à Blois, à Saint-Amand-Montrond, à La Châtre pour les quelque 3 millions d’habitants de notre Région.

Nous faisons face à un gouvernement qui, de manière inédite sous la Ve République, piétine l’esprit même de ce que certains de nos dirigeants imaginaient dans les années 1980 : le principe que vous avez rappelé, celui qui fonde la démocratie, une démocratie de proximité, c’est-à-dire la décentralisation.



Le gouvernement de Messieurs MACRON et PHILIPPE est le gouvernement le plus anti-rural, anti-territorial et le plus antisocial jamais connu sous la Ve République. Tout le démontre : les questions liées à l’apprentissage et à la formation professionnelle, avec une réforme qui pourrait conduire à la fermeture de 700 centres de formation pour nos apprentis, les questions fiscales, avec un gouvernement qui en un an a osé supprimer 5 milliards de fiscalités pour les puissants et qui dans le même temps a créé 9 milliards de nouveaux impôts pour les classes moyennes, les travailleurs, les fonctionnaires, les retraités.

Un gouvernement qui, au nom du nouveau monde, va fermer à la rentrée de septembre 1 097 classes dans nos écoles rurales sur tout le territoire national. Un gouvernement qui impose de manière technocratique, depuis cette tour d’ivoire parisienne, une réforme sur les transports que chacun juge absurde – 80 km/h qui s’appliqueront sur les 450 000 kilomètres secondaires sans aucune concertation, sans aucun respect des territoires, alors que chacun sait que les présidents de Département, par exemple, pourraient être les plus à même de juger des routes les plus dangereuses.

De même, vous l’avez évoqué et nous y reviendrons tout à l’heure, symbole parmi les symboles, la nouvelle règle imposée à toutes les collectivités d’un budget contraint, de la fin affichée et annoncée de l’indépendance et de l’autonomie fiscale des collectivités, avec cette règle inacceptable désormais d’un contrôle a priori par la haute fonction publique des budgets et des décisions financières choisis par les représentants du peuple, qui, seuls, ont la légitimité du suffrage.

Robin des Bois prenait aux riches pour distribuer aux pauvres. Emmanuel MACRON, c’est Robin des Bois à l’envers : il prend aux pauvres, aux travailleurs, aux retraités, aux fonctionnaires, pour donner toujours aux mêmes. Le nouveau monde que l’on nous présente est un monde où règne le jacobinisme, le centralisme, l’autocratisme, le mépris de tout échange, de toute discussion, oubliant ce qui fonde le contrat social. Le contrat social est fondé sur le donnant-donnant, sur le respect mutuel. Il n’y a, dans ce nouveau contrat social présenté par M. MACRON et son gouvernement, que mépris et contrainte ; vous l’avez dit.

Eh bien nous continuerons ici, dans cette assemblée régionale et dans tous nos territoires, nous, à défendre une démocratie fondée sur la proximité, sur le respesur l’enracinement et sur le lien profond que nous devons à tous les Français, car l’unité de la République ne peut pas uniquement se construire de manière méprisante depuis Paris mais doit respecter l’ensemble des hommes et des femmes qui fondent la démocratie et qui, par l’élection au suffrage universel, disposent de la légitimité du peuple.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur PELTIER.

Monsieur FOURNIER a la parole.

M. FOURNIER Charles.- Merci, Monsieur le Président.

Chers collègues, Guillaume PELTIER, je partage une partie des propos qui sont portés, mais c’est plus des propos à tenir à l’Assemblée nationale. Ici, il serait utile que l’on parle quand même du Compte administratif de notre Région, quand même du rapport d’activité de notre Région, car c’est le sens de notre intervention. Ce qui se vit avec l’État aujourd’hui est dénoncé partout et on continuera à le faire. On aura encore l’occasion tout à l’heure, dans un débat, de le faire, mais là on a un sujet qui est de rendre compte de l’exercice 2017 de notre Région, et vous ne l’avez pas ou peu commenté. C’est dommage et je pense que vos collègues le feront sans doute. Pour alimenter le débat ici, à l’échelle régionale, il s’agit de regarder ce que notre Région fait dans les conditions que vous avez évoquées.

Évidemment, la baisse des dotations, c’est 55 millions en moins entre 2014 et 2017, c’est moins 18 millions d’euros sur l’exercice 2017, mais c’est aussi une longue histoire de désengagement. Vous citez le gouvernement MACRON mais je pense qu’il faudrait regarder un peu plus en arrière les désengagements, la longue descente vers l’austérité, qui s’est inscrite, qui a été construite bien longtemps avant et chacun doit prendre un peu sa part de responsabilité aussi dans cette situation.

C’est une autonomie fiscale pour notre Région, qui est en dessous de 10 % aujourd’hui. Autrement fit, nous ne décidons pas ou nous décidons de moins en moins de nos recettes, de notre capacité à intervenir sur des sujets majeurs pour nos concitoyens.

Malgré cela, on doit saluer – et vous auriez pu le faire – une gestion sérieuse dans ces conditions, dans des conditions de plus en plus difficiles, des objectifs, Marc GRICOURT les a rappelés, des objectifs de gestion respectés. On tient le cap qui a été annoncé en début de mandat, mais tout cela de manière extrêmement contrainte et rendant plus difficiles un certain nombre d’interventions qui nous semblent nécessaires.

Je voudrais dire, notamment sur cette question, que notre Région est chef de file des questions de transition écologique, de transition énergétique. Elle a la responsabilité d’être le chef de file sur des questions d’environnement, qui n’ont pas été citées comme étant un sujet majeur. Et pour cause, puisque là-dessus, nous n’avons pas les moyens à la hauteur de ce qui est l’enjeu devant nous, notamment pour des raisons de fiscalité inadaptée. Cela fait longtemps, et j’espère qu’un jour on y arrivera et que vous le défendrez à l’Assemblée nationale, que nous réclamons d’avoir une part de la Contribution climat air énergie pour pouvoir mettre en œuvre un certain nombre de nos responsabilités. Les Régions ont un rôle déterminant en la matière.

Je voudrais, une fois affirmé que nous avions une gestion sérieuse, dire en même temps que nous pourrions faire évidemment beaucoup mieux si les conditions nous en étaient données, et raconter l’année 2017 sans rentrer dans le détail mais dire un peu ce qu’ont été nos réalisations durant cette année, et les Écologistes, je crois, y ont largement contribué. Chacun de mes collègues aura l’occasion de rappeler ce qu’ont été ces réalisations.

Je voudrais dire que le rapport d’activité qui nous est présenté est en même temps un rapport de développement durable qui nous permet de mettre en valeur un certain nombre de bonnes pratiques ou de pratiques exemplaires. Pour autant, on peut regretter que nous n’ayons plus l’Agenda 21, que nous n’ayons plus de tableau de bord qui nous permette de mesurer les progrès réels en matière d’environnement, en matière de transition énergétique et tout simplement les progrès vis-à-vis des limites que notre planète peut avoir.

Ainsi, nous avions voté ensemble en début de mandat un vœu pour de nouveaux indicateurs et je crois qu’il est utile que nous nous y attelions maintenant. Cela a pris un peu de retard et j’en porte la responsabilité, car je devais conduire ce travail. Je crois utile que nous ayons un tableau de bord de la transition, que nous soyons capables de rendre compte de la manière dont nous avançons et, quand nous exécutons nos budgets, finalement, comment nous réduisons les émissions de gaz à effet de serre, comment nous avançons sur l’utilisation de l’énergie, les économies d’énergie, etc. Ce sont des sujets forcément fondamentaux.

L’année 2017 a été une Région participative et citoyenne, le travail sur la démocratie permanente que j’ai eu le plaisir de conduire avec l’ensemble de mes collègues. Cela a été le lancement des forums pour le SRADDET, les forums territoriaux, une méthode qui s’affirme, une manière de rencontrer et d’associer des citoyens à nos décisions de plus en plus reconnues dans la Région et même au-delà de la région. Cela a été, et nous en parlerons dans cette session, un rôle plus fort pour le Conseil régional de la jeunesse. Nous aurons le plaisir d’avoir une session commune avec les jeunes, une première dans la Région, une première en France. J’espère que ce sera un moment d’écoute, d’échange, de dialogue qui nous permettra de nous projeter aussi avec eux dans le futur, futur qui sera une Région pour eux, une Région avec eux.

Je voudrais évoquer aussi tout le travail qui a pu être fait dans le soutien aux initiatives – Michelle RIVET reviendra sur le dispositif « À vos ID » notamment – et dire aussi que l’on a avancé sur par exemple l’investissement citoyen dans l’énergie, qui est un vrai sujet, une vraie possibilité pour les citoyens de se réapproprier la question énergétique avec des projets dans différents territoires, à Tours, à Chinon, à Ingré, qui sont soit en cours, soit naissants.

Je voudrais dire également que l’on a travaillé sur les emplois de demain. Les aides économiques, on en parlera tout à l’heure avec Christelle de CRÉMIERS qui fera une intervention sur ce sujet. On va aussi dans cette session conforter l’économie sociale et solidaire qui, dans toute cette période, a continué à maintenir des emplois, à renforcer les emplois – c’est plus de 10 % des emplois dans notre Région. C’est une économie qui n’est pas à part mais qui est déterminante pour notre avenir.

Dire qu’on a travaillé sur un plan de gestion des déchets. Ce n’est pas juste un outil de gestion, c’est aussi les emplois de demain, c’est aussi l’économie circulaire. On a lancé des expérimentations autour de l’écologie industrielle et là on a des potentiels, des gisements d’activité, d’emploi dans notre Région, et je vous invite à tous vous engager dans ce sens.

On a travaillé sur la transition énergétique avec le Service public régional de l’énergie, avec la mise en place de contrats territoriaux autour des énergies renouvelables dans les territoires, qui permettent de faire avancer la géothermie, la méthanisation et d’autres ressources d’énergie dans nos territoires.

On a travaillé également sur une Région soucieuse de ses jeunes et de ses aînés, j’en ai déjà dit quelques mots, mais aussi sur la qualité de vie. Christelle de CRÉMIERS reviendra nécessairement sur la stratégie tourisme et sur la question de l’alimentation qui ont marqué, je crois, l’exercice 2017. Michelle RIVET nous parlera enfin sans nul doute des questions de biodiversité, de la mise en place de l’Agence régionale pour la biodiversité.

Bref, si nous avions été seuls aux responsabilités, évidemment, nous n’aurions pas fait exactement le même budget. Il y a des sujets sur lesquels nos désaccords s’exprimeront sans doute encore aujourd’hui. On en parle souvent, sur la question des aéroports, sur certaines aides économiques qui nous semblent avoir un effet de levier non démontré et sur certaines aides que nous accordons à des entreprises qui nous semblent ne pas en avoir besoin mais qui ont besoin peut-être d’autres simplifications, accompagnements, sans doute pas de ces aides économiques, et sur d’autres sujets sur lesquels nous ne sommes pas tout à fait d’accord. Et si l’État nous en avait donné les moyens, je l’ai déjà dit, nous pourrions porter une responsabilité plus grande et aller plus loin sur la transition écologique.

Tout cela étant dit, évidemment, nous sommes solidaires de l’exécution de ce budget, de ce rapport d’activité dans lequel, je crois, les Écologistes ont largement pris leur part, ont travaillé et continueront à le faire pour les exercices à venir.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur FOURNIER.

Monsieur CHASSIER a la parole.

M. CHASSIER.- Monsieur le Président, mes chers collègues, nous sommes ici pour débattre de la gestion de notre collectivité pour l’année 2017 et non pas pour débattre de la politique gouvernementale que, croyez-moi, nous avons pourtant l’occasion de critiquer – nous évoquerons certains aspects au sujet du débat sur la contractualisation – et que nous critiquons d’autant plus que nous avons une certaine cohérence à le faire, car, pour notre part, nous n’avions pas appelé à voter MACRON et on peut s’étonner, ici, de voir certains lui reprocher de reprendre à son compte une partie du programme de François FILLON.

Je reviendrai donc aux sujets qui nous occupent.

Vous évoquez la notation AA de l’agence Fitch, qui évalue la capacité de notre collectivité à rembourser le capital et les intérêts de la dette. Mais comme nos ressources proviennent très majoritairement de l’État, y compris la fiscalité directe, dont nous ne maîtrisons pas les taux, il n’est pas anormal que nous soyons notés au même niveau que l’État, dans la mesure où nous ne gérons pas plus mal ; nous aurons l’occasion de le redire. D’ailleurs, cette notation AA est en gros la moyenne des notations de l’ensemble des Régions.

Ce Compte administratif reflète d’abord, on peut le dire, le transfert des nouvelles compétences en matière de transport et de développement économique, ce qui fait que nous passons de 1,1 milliard à 1,3 milliard d’euros de dépenses au total. On notera au passage, car ce n’est pas neutre dans le contexte actuel, l’évolution de la structure du budget, puisque les nouvelles compétences se traduisent essentiellement par des charges de fonctionnement au moment où l’investissement est en retrait, en raison de la réduction des marges, conséquence logique de la baisse des dotations que nous avons subies depuis trois ans.

En effet, si le montant de l’épargne nette augmente en volume pour 2017, elle diminue en pourcentage du total des recettes de fonctionnement, passant de 15,96 à 14,21 %.

Par conséquent, je vous trouve un peu optimiste lorsque vous déclarez que les marges de manœuvre maintenues permettent la mise en œuvre effective des engagements de la mandature en cours. Il nous faut bien constater, et le CESER fait également la remarque, sans doute pas une remise en cause de ces engagements mais, tout de même, une baisse du rythme des engagements pour des raisons que je viens d’évoquer.

On le voit très nettement si l’on compare les crédits ouverts en investissements. Pour l’exercice 2017, budget primitif, BS, décision modificative, reste à réaliser, hors emprunts et opérations liées à la dette – pardonnez-moi ces considérations techniques –, si l’on compare l’ensemble de ces crédits ouverts aux réalisations, en investissement le différentiel est de plus de 60 millions d’euros, ce qui n’est pas rien et ce qui nous ramène à un taux de réalisation de 86 %.

Pour le seul domaine des transports, c’est près de 36 millions d’euros d’investissements qui sont ainsi reportés mais nous savons que certains sont conditionnés aussi par un engagement de l’État, en particulier sur les TET. Pour les lycées, ce sont près de 10 millions d’euros. Nous savons aussi que certaines opérations de rénovation, de reconstruction ou d’amélioration de la performance énergétique ont dû être reportées, uniquement en raison de contraintes budgétaires. Sous-consommation des crédits initialement prévus également pour le développement économique et le tourisme, l’enseignement supérieur ou les fonds européens.

Nous pourrions prendre d’autres exemples qui démontrent les difficultés budgétaires réelles auxquelles nous sommes confrontés dans ce contexte, et dans celui-ci, nous redisons la nécessité de bien évaluer la pertinence de nos politiques, de mesurer leur efficacité et sans doute d’éviter la dispersion de nos moyens, par nature limités, sur un trop grand nombre de dispositifs parfois coûteux à gérer pour un résultat qui n’est pas assuré.

A contrario, les dépenses de fonctionnement présentent un taux de réalisation supérieur, bien que demeurant en deçà des prévisions budgétaires. Deux exceptions toutefois : les dépenses de communication, qui après plusieurs années de baisse repartent à la hausse avec un taux de réalisation de 112 %, et les crédits de la coopération internationale avec 105 % de consommation.



Pour ce qui concerne les moyens généraux, on peut dire que c’est le résultat d’une gestion globalement prudente, avec toutefois une situation toujours tendue pour l’enveloppe de la masse salariale. Pour ce qui est des dépenses d’intervention, il peut y avoir aussi des sous-consommations pour différentes raisons, parce que dans certains cas on a pu faire des économies, mais aussi parce qu’on a été contraint de les différer.

Ce qu’il faut souligner une fois de plus, c’est la rigidité d’un certain nombre de dépenses, qu’il s’agisse du personnel, du fonctionnement des lycées, du transport, de l’apprentissage, etc., sans oublier le remboursement de la dette. Au total, on peut considérer que les trois quarts des dépenses de fonctionnement présentent un caractère quasi-obligatoire, avec très peu de marges de manœuvre à court terme. C’est une dimension qu’il faut avoir présente à l’esprit dans le cadre du débat sur la contractualisation, car signature ou pas, il faudra bien faire en sorte de ne pas dépasser une progression annuelle de 1,2 % des dépenses de fonctionnement, et l’ajustement risque de se faire sur les domaines d’intervention qui ne présentent pas le même caractère de rigidité.

Voilà pour le volet dépenses ; nous y reviendrons au cours du débat.

Un mot tout de même sur les recettes. En dehors du doublement de la part de la CVAE suite au transfert de compétences dans le domaine des transports, il faut noter une progression du produit de 6,5 %. Mais attention, pour tous ceux qui seraient tentés d’y voir une recette dynamique, progressant en lien avec l’activité économique, la réalité est plus complexe et les évolutions parfois imprévisibles, comme nous le verrons à la DM1. Nous enregistrons aussi 2017 le produit de la hausse du taux de la taxe des cartes grises mais, là encore, il n’est pas souhaitable ni soutenable d’aller encore au-delà. Il n’y a pas plus de marges de progression.

Tout cela incite donc à la prudence pour ne pas voir les marges se dégrader. Le CESER nous invite à profiter du contexte des taux favorables pour emprunter davantage afin d’investir sur les axes qu’il estime prioritaires. Ce n’est pas la première fois que le débat revient mais, au-delà des taux, il faut également surveiller la capacité de désendettement. Comme nous venons de le constater, nous ne maîtrisons pas tous les éléments de recettes, loin de là, alors qu’une part importante des dépenses demeure incompressible. À moins que nous soyons contraints à des économies forcées sur les dépenses de fonctionnement, qui pourraient restaurer un peu les marges mais, dans ce cas, nous n’aurions pas nécessairement besoin de recourir davantage à l’emprunt.

Nous souhaiterions par conséquent que les différentes hypothèses soient présentées et débattues en Commission des finances, bien avant les orientations, afin que les oppositions puissent bénéficier du même niveau d’information et comparer les simulations résultant des différentes hypothèses que chacun pourrait formuler.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur CHASSIER.

Dernier groupe à s’exprimer par la voix de son président, le groupe SRD avec Jean-Patrick GILLE.


M. GILLE.- Merci, Monsieur le Président.



Dans votre propos liminaire, pour commencer ce petit marathon qui nous attend, vous avez balayé un peu l’ensemble des sujets, le Compte administratif, les décisions modificatives, le débat Cahors qui va nous occuper cet après-midi, et cela explique que l’on soit à la fois dans le Compte administratif et dans une réflexion nationale. J’ai d’ailleurs constaté que Guillaume PELTIER avait approuvé vos propos en les applaudissant et développé à sa manière et avec le talent qu’on lui connaît une diatribe très antigouvernementale et antilibérale.

C’est cela, le sujet, finalement. On va passer des heures à discuter, cela va être très sympathique mais on peut avoir une légitime interrogation sur ce que l’on fait. Cela a été rappelé, notre autonomie fiscale de 10 %, je vais revenir au Compte administratif où on a une bonne gestion, mais on voit bien qu’il y a, pour une fois, un recul sur la décentralisation que l’on pensait être un processus inéluctable, et ce recul, on peut se demander jusqu’où il va aller. Cela interroge vraiment sur ce qu’est notre rôle et je pense qu’il est légitime de le pointer au moment où l’on évoque notre bilan d’activité et notre Compte administratif, compte qui atteste de la qualité de notre gestion. J’ai souvenir des débats budgétaires, je pense qu’on peut le dire maintenant, de la préparation budgétaire pour un budget qui ne s’annonçait pas du tout facile à mettre en œuvre. Ainsi, quand on voit, je le dis clairement, le résultat retracé dans le Compte administratif, je pense qu’on peut être fier du travail accompli.

Nous sommes de bons gestionnaires mais pas simplement, j’allais dire, des notaires ou des greffiers de l’argent qui nous serait confié, puisqu’on arrive à impulser des politiques tout à fait concrètes. Je ne vais pas avoir le temps de le développer et, d’ailleurs, on le développe dans les autres rapports, mais je veux évoquer les marqueurs qui caractérisent notre majorité ; je n’appuierai que là-dessus. Il y a notre volonté de méthode de démocratie permanente, menée par Charles FOURNIER et qui a donné lieu à une discussion et à un rapport dans notre précédente session et, cela tombe bien et ce n’est pas peut-être pas tout à fait un hasard, les marqueurs que sont notre volonté de développer l’économie sociale et solidaire, notre volonté de travailler sur l’égalité, l’égalité réelle et, vous l’avez rappelé et ce sera tout notre sujet de demain, la priorité à la jeunesse. Ainsi, trois rapports, que je ne développe pas, puisque cela va donner lieu dans les heures qui viennent à trois rapports.

Mais quand même, on a cette interrogation. Quelle est notre marge de manœuvre au regard d’un État qui a une sorte de volonté de recentralisation et compte tenu des faibles marges ou de la faible autonomie fiscale et financière que nous avons ?

Pour autant, il faut rappeler la qualité de nos résultats, la notation. Il est vrai que l’on peut toujours en discuter, mais c’est quand même mieux d’en avoir une bonne, car je vois bien le débat que l’on aurait si on avait une forme de dégradation.

Très important aussi, une bonne exécution des taux d’exécution en investissement et en fonctionnement, supérieurs à 90 %. Vous me direz qu’on est là pour cela, que c’est plutôt bien mais, enfin, Monsieur le Président, en début de semaine vous veniez signer à la métropole de Tours une partie du CRST, une bonne affaire qui a été un peu compliquée à remettre en route mais c’était un bon moment. Il se trouve que vous êtes arrivés pour ce passage mais, avant, il y avait le Compte administratif de la métropole. Et là, je suis obligé de le déplorer, on est à des taux de réalisation de 43 %. 90 %, cela semble aller de soi mais non, il y en a tout de même qui sont à moins de 50 % de taux de réalisation, ce qui interroge quand même. Tout cela ne va donc pas de soi. Il faut y mettre de l’énergie et avoir des services en capacité de mettre cela en œuvre.

Un bon niveau d’investissement, parce que c’est aussi à cela que l’on mesure le travail d’une collectivité, 312 millions, et en même temps un recours à l’emprunt limité, puisqu’il était affiché beaucoup plus haut mais nos beaux résultats nous permettent de le limiter à 80 millions, car nous avons un autofinancement à hauteur de 50 %. Enfin, cela a été rappelé par le Vice-président GRICOURT, une capacité de désendettement encore très forte, puisqu’elle est largement inférieure à l’objectif plafond que nous nous sommes fixé à 5 années, étant donné que nous sommes à 3,3 années.

Une bonne réalisation, encore faut-il le rappeler, cela ne se faisant pas d’un coup de baguette magique, malgré une incertitude sur les recettes quand on construit le budget. Non seulement une incertitude mais aussi une certitude sur les baisses, vu que nous avions 18 millions de baisses, et aussi organiser un transfert des compétences, en sachant qu’il n’est jamais simple de bouleverser les périmètres.

Ainsi, on le sent bien, malgré une autonomie financière qui évite finalement ce que fait l’État, c’est-à-dire un genre de cavalcade de fuite en avant, nous avons une sorte de règle d’or, nous, et une grosse qualité de réalisation. C’est important de le souligner, car cette saine gestion est un atout. C’est un atout pour l’attractivité de notre territoire et, je le disais, dans le taux de réalisation et des investissements, les structures, les infrastructures que nous arrivons à développer.

Alors peut-être, quand même, car il ne faut pas verser uniquement dans l’autosatisfaction, je pense que l’on pourrait avoir encore une petite progression et notamment mener un travail de toilettage de nos autorisations de programme, pour se redonner des marges, se demander clairement où l’on va. On est tout de même très engagé, si l’on regarde bien. S’il y avait une critique – personne ne l’a faite mais je la fais, car il faut être honnête et il faut avancer –, c’est, là-dessus, avoir une vision plus claire sur les engagements dans lesquels nous sommes pris dans les autorisations de programme et peut-être la toiletter un peu, car cela nous redonnerait une force stratégique plus importante.

En effet, on le dit et c’est au cœur de notre débat, la Région ne peut pas être un mini-État. On gagne des compétences. Vous me direz qu’on perd d’un autre côté. La Région doit rester à mon avis un acteur stratégique reposant sur une vision permettant de savoir comment on développe le territoire. Pour être cet acteur stratégique, pour nos partenaires et pour l’extérieur, je pense qu’il faut que l’on soit très clair sur notre capacité financière et nos capacités, j’allais presque dire, de projection.

Enfin, un dernier mot par rapport au CESER ; je lis toujours les rapports du CESER. Évidemment, c’est très important mais cela a aussi le petit défaut d’être les donneurs de leçons qui ne sont ni les payeurs ni les responsables ; c’est quand même plus facile. En même temps, on nous dit « il faudrait être plus précis sur les comparaisons de vos ratios » – je pense qu’ils sont quand même plutôt bons, nos ratios – et, en même temps, « il faudrait investir beaucoup plus car que les taux ne sont pas trop élevés ». Ce qui n’est pas faux, mais vous voyez bien, on pourrait presque se mettre dans une contradiction : si on partait dans l’investissement gaiement et en empruntant, cela se dégraderait très vite nos ratios. Je crois qu’on a trouvé la bonne ligne, le bon chemin de crête. Mais c’est normal, le CESER doit être l’aiguillon et nous motiver.

Sinon, on aurait les autres donneurs de leçons qui ne sont pas payeurs non plus, ce serait la Cour des comptes qui nous dirait « ce n’est pas raisonnable ».

Je dis cela parce que, vraiment, j’ai le souvenir, et c’est l’avantage quand on est dans la majorité, du travail de préparation de ce budget, qui est toujours un peu un casse-tête et je pense pouvoir témoigner que la réalisation que nous avons là, on peut s’en féliciter. Je crois que c’est bien aussi que nos concitoyens savent que nous gérons sérieusement et de manière rigoureuse mais en ayant une capacité d’action très forte de notre Région.

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Nous ouvrons donc le débat général. Il sera placé sous la présidence du Premier Vice-président, qui va donc vous donner la parole.

Je vous laisse travailler.

	(Monsieur François BONNEAU, Président du Conseil régional, cède le fauteuil de la présidence à Monsieur Marc GRICOURT, Premier Vice-président)


M. GRICOURT.- Merci.

Nous allons commencer par M. GIRARDIN.

M. GIRARDIN.- Je vous remercie.

Je crois que c’est le moment aujourd’hui de se féliciter de la politique de transition écologique de la Région, qui se tourne sur deux axes, avec des actions ambitieuses et des moyens financiers conséquents. Même si on peut toujours faire mieux et j’entends aussi ce qu’a dit le CESER, c’est vrai que ce sont des politiques ambitieuses qui sont menées au plan régional et c’est tant mieux.

Il y a deux axes. Premièrement, sur la transition énergétique – Charles FOURNIER l’a dit –, la Région est chef de file en la matière. Il a cité le Service public régional de l’énergie, mais il y a également l’économie circulaire, on peut également citer l’accompagnement des entreprises ou le développement des énergies renouvelables. Deuxième axe fort après la transition énergétique, la politique agroécologique. Là aussi, la Région a une volonté de développer les filières fortes et organisées. Bien sûr, il y a l’agriculture biologique mais pas seulement : il y a l’innovation, la diversification des exploitations, l’alimentation aussi, car on sait que c’est un sujet fort sur lequel les citoyens sont parties prenantes. Ce sont des éléments très importants et on a déjà souligné l’urgence de cette transition écologique.

Simplement, deux constats aujourd’hui. D’abord, il faut souligner qu’en trente ans, la planète a perdu quand même un tiers de ses terres arables, ce qui n’est pas sans conséquence et ce qui peut malheureusement conduire à certaines tragédies, à la fois sanitaires et sociales que l’on ne peut pas occulter. Deuxième point important, ce sont les difficultés que connaissent aujourd’hui nos exploitations agricoles, à travers différentes crises, qu’elles touchent le porc, les céréales, le lait, le climat, etc. Nous ne pouvons pas faire fi de ces difficultés et la transition écologique s’impose indéniablement. D’ailleurs, il ne s’agit pas ici d’opposer l’environnement à l’agriculture, ni les paysans à notre société, bien évidemment. Il s’agit au contraire, à travers la loi d’ailleurs, d’avoir une politique qui soit à la fois concertée, négociée à travers un contrat entre nos agriculteurs et la nation.

Autre point, j’aimerais souligner aussi l’importance que cette transition écologique a sur l’emploi. Elle est manifestement créatrice d’emplois et je me réfère à un rapport du Bureau international du travail qui a été rendu il y a peu de temps sur le fait que l’écologisation est pourvoyeuse de croissance – c’est une chose – mais surtout d’emplois. Il y a donc une dimension à la fois économique, sociale, environnementale de cette transition écologique.

Il faut jeter les bases d’une politique, d’une vraie politique agroenvironnementale, qui être pensée à long terme, voire à très long terme, sur vingt ans, trente ans et non pas en fonction des différentes échéances. J’arrive à ma conclusion.

Je voudrais dire aussi qu’il y a un moment où, face à la crise financière, la BCE, la Banque centrale européenne, a réussi à trouver les moyens de sauver des banques à travers des milliards d’euros et, aujourd’hui, et il est important de sauver la planète, donc nous-mêmes. Ainsi, je crois qu’il est tout à fait possible, et c’est simplement une volonté politique, de trouver légalement les moyens financiers et nous les avons, nous le savons, pour financer cette transition écologique indispensable et nécessaire.

Merci.

(Applaudissements)


M. GRICOURT.- Merci.

Monsieur COSYNS.


M. COSYNS.- Merci, Monsieur le Président.

Je voudrais à cet instant, puisqu’on me donne un espace de parole, remercier l’ensemble des personnels de notre collectivité, autant ceux qui travaillent dans la lumière avec les élus, que ceux à qui on ne pense pas spontanément, qui travaillent dans des secteurs administratifs ou logistiques mais qui sont bien évidemment indispensables à notre collectivité.

L’examen du Compte administratif est un moment important dans la marche d’une collectivité. Il permet d’avoir une photographie des comptes et me permet aussi de suivre pas à pas l’évolution des stratégies que vous mettez en place.

Quelques remarques. Si on regarde les chiffres globaux transcrits dans le présent rapport, notamment en page 4, on peut observer que le taux d’épargne brute de 18,92 %, certes, est correct, mais qu’il se dégrade par rapport au CA de 2016, puisqu’il était à 21,63 %. Le taux d’épargne nette est de 14,20 %, avec là aussi une légère dégradation de moins 1,75 %.
Autre constat, les recettes de gestion, certes, sont en forte croissance, mais les dépenses aussi et nous pouvons faire le constat que les dépenses de gestion progressent plus vite que les recettes, puisqu’elles s’établissent en pourcentage et respectivement de 29,76 à 24,75 %. Le résultat de l’exercice est en recul de 3 millions et le résultat de clôture, lui aussi, est en recul de 1,3 million.

Bien entendu, nous n’ignorons pas que ces résultats correspondent aux transferts de compétences issus de la loi NOTRe, enfin une partie, puisque la compétence transports scolaires et interurbains ne s’est exercée que sur une partie de l’année 2017, la compétence ayant été prise en charge par la Région à partir du 1er septembre 2017. Dans ce cas, vos objectifs sont-ils tenables ? L’avenir nous le dira, car il est probable que ces légères dégradations et l’exercice plein de nouvelles compétences pourraient venir contrarier tous ces chiffres.
De plus, il faut ajouter à cela la baisse du soutien aux collectivités territoriales et notamment les 10 millions d’euros sur cinq ans, ce qui est d’ailleurs l’équivalent de ce qu’a fait le Gouvernement VALLS lui aussi sur cinq ans.

J’aurai une conclusion en quatre points. D’abord, les points forts. Un point fort : globalement, la situation est saine ; dont acte. On a des opportunités par la capacité d’emprunt qui est préservée et je pense que nous aurons l’occasion d’y revenir à l’occasion de la DM1. Un point faible : la situation économique qui reste fragile. Même si l’économie régionale reprend des couleurs, vous ne serez pas surpris que je parle un peu du Sud en disant que les indicateurs ne sont pas tout à fait les mêmes. Enfin, une menace : les mesures d’économie qui nous sont imposées par le national, notamment la mesure Cahors que le Président a évoquée tout à l’heure.

Puisqu’on parle de la mesure Cahors, je voudrais dire un mot sur la contractualisation financière avec l’État. Je sais que cela peut être humiliant de se voir dicter sa conduite, d’abord parce qu’on est dans le principe de la libre administration…


Mme MÜNSCH-MASSET.- Je vous remercie de conclure, s’il vous plaît, cher collègue.


M. COSYNS.- Pardon. Mais je crois que le Président fait le bon choix. C’est la voie de la sagesse. Je pense que nos finances sont suffisamment fragiles pour ne pas rajouter des pénalités à cela.

Merci.

(Applaudissements)


M. GRICOURT.- Merci, cher collègue.

Pierre COMMANDEUR.


M. COMMANDEUR.- Merci, Monsieur le Premier Vice-président.

Je trouve un peu dommage que, finalement, ce rapport d’activité, ce Compte administratif ait été mis sous l’angle de la relation avec l’État, mais on aura l’occasion d’en parler cet après-midi.

Je ne partage pas du tout l’analyse que vous avez pu porter, à peu près tous les élus dans cet hémicycle, jusqu’à présent. Je rappelle juste que la part de l’argent apportée aux collectivités dans le budget de l’État est d’à peu près 100 milliards d’euros, ce qui en fait quasiment la première dépense, et que c’est à peu près stable depuis plus de quinze ans.

Enfin, concernant le rapport d’activité, je voudrais porter un zoom sur le numérique, en rappelant que la Stratégie numérique a été votée il y a à peu près un an à l’unanimité de cet hémicycle. C’est l’occasion de faire un point sur ce que l’on avait annoncé et ce que l’on a fait.

Le premier élément, c’est la mise en place du Conseil régional du numérique, qui avait été annoncé et qui a été mis en place au mois de septembre, qui compte 20 membres qui représentent l’écosystème numérique. Il a participé à l’élaboration de la Stratégie numérique et il travaille depuis cette date à la préparation d’une semaine du numérique et d’un salon du numérique qui devraient avoir lieu en 2019.

C’est l’occasion aussi de parler du travail qui est fait avec le GIP Recia sur la maintenance des lycées. C’était un engagement de la Région avec un transfert de la maintenance informatique des lycées au GIP Recia. À ce jour, ce sont 11 lycées qui ont été transférés et 12 lycées qui sont prêts à être transférés.

Ensuite, la Région continue son engagement sur la fibre optique, avec la volonté de fibrer 100 % du territoire avec les Départements, et c’était l’occasion en 2017 de signer une très belle délégation avec TDF sur l’Indre-et-Loire et le Loir-et-Cher pour couvrir 100 % du territoire avec une participation financière publique inférieure à 15 % du budget.

Le numérique, on l’avait évoqué pendant la Stratégie, pour nous, ce n’est pas quelque chose d’inhumain. C’est une chose d’éminemment humain et nous tenons à accompagner les personnes qui sont en difficulté avec cet outil. C’est pourquoi a été mis en place un appel à projets qui a été doté de 2 millions d’euros, qui a été fait en coopération avec l’État et qui nous a permis de labelliser 40 lieux sur l’ensemble de la Région, 40 espaces publics numériques WebOcentre qui sont là pour accueillir les personnes en difficulté avec le numérique pour faire par exemple leur déclaration Pôle Emploi ou leur déclaration d’impôt. On se rend compte aussi sur les fréquentations, au-delà des particuliers, que les artisans, les petits commerçants fréquentent ce type de lieu pour s’attaquer à la transition numérique.

Dans le domaine agricole également, nous avons soutenu la mise en place du Forum e-végétal, qui permet de s’adresser aux agriculteurs en termes de médiation numérique.



Enfin, puisque le temps est relativement court, je terminerai sur la transformation numérique de l’économie avec la mise en place du fonds d’investissement Loire Valley Invest, qui est enfin clôturée, avec une somme globale de 21,5 millions d’euros qui sont à disposition des start-up. L’accompagnement continue depuis début 2017. Tous les Startup Weekend et l’accompagnement des start-up sur les salons internationaux, comme le Web Summit ou le CES de Las Vegas et enfin Vivatech, que l’on avait fait en 2017 et qui a été une grande réussite en 2018.

Merci.


M. GRICOURT.- Merci, cher collègue.

Madame de CRÉMIERS.


Mme de CRÉMIERS.- Merci, Monsieur le Président.

Cette année 2017 est l’année que l’on peut appeler l’année des territoires pour notre Région. Non seulement par l’entrée en vigueur de la loi NOTRe qui a conféré aux Régions le chef de filat de l’économie locale et la responsabilité de la stratégie du tourisme sur l’ensemble du territoire régional, mais aussi parce que notre Région a choisi d’aller au-delà et de renforcer encore plus les outils en faveur des territoires.

Parmi les outils les plus structurants, nous avons les véloroutes touristiques. En effet, là où il n’y a pas beaucoup d’activité touristique, là où il n’y a pas beaucoup d’activité tout court, la véloroute est un formidable levier d’aménagement du territoire par le développement économique local. Avec plus de 5 000 kilomètres déjà mis en œuvre sur le territoire de notre Région, la Région a gardé sa place de n° 1 du tourisme cyclable en France.

L’année 2017 a été en particulier l’année du lancement du projet le plus important de véloroute pour les dix prochaines années, celui du canal de Berry et du « Cher à vélo », qui dotera notre Région d’une rocade complète avec la Loire à Vélo. C’est aussi en 2017 que les CAP « Hébergement touristique » et développement touristique ont été refondus pour plus d’efficacité, de manière à pouvoir atteindre et accompagner des petits porteurs de projets dans les territoires, de manière à ne pas encore tout concentrer parmi des grands acteurs.

Enfin, parmi le CRT a pris à bras-le-corps la structuration des offices de tourisme au niveau communautaire par la formation de tous les membres, bénévoles, salariés, élus, et bien sûr en coordination avec les ComCom et les agences départementales. En effet, la mission de soutien des territoires est portée par la Région dans tous les domaines, toujours avec un souci de concertation et de coordination avec les autres institutions.

Du côté alimentation aussi, le ton est donné par la stratégie régionale en circuit court pour la consommation et du côté production et transformation par la relocalisation de l’activité. Évidemment, c’est encore en faveur des territoires, de manière à endiguer une concentration qui, en matière d’agriculture et d’alimentation, conduit à une distorsion des prix. L’évolution importante des CRST, qui est l’instrument majeur de la politique régionale en faveur des territoires, intègre de nouvelles mesures pour les systèmes alimentaires territoriaux et pour l’animation de proximité des acteurs touristiques.

Pourquoi cette relocalisation est-elle si importante en matière alimentaire ? Ce n’est pas seulement pour le développement économique local et pour la juste rémunération des différents acteurs. C’est aussi parce que cela est une condition indispensable pour garantir la qualité des aliments. En effet, pour savoir ce que l’on mange, la proximité de toute la chaîne alimentaire est une condition qui doit être préservée ou en tout cas restaurée à nouveau dans nos habitudes de consommation.

Toutes ces mesures et ces stratégies sont convergentes vers un même objectif : combattre la concentration territoriale…


Mme MÜNSCH-MASSET.- Je vous remercie de conclure, s’il vous plaît.


Mme de CRÉMIERS.- …due au système financier mondialisé par la création et le développement économique local.

(Applaudissements)


M. GRICOURT.- Merci.

Philippe FOURNIE.


M. FOURNIE Philippe.- Monsieur le Président, chers collègues, ce matin, je voudrais vous parler de 75 000 familles, 114 000 enfants – cela va être rapide, ne vous inquiétez pas – qui tous les jours prennent, quasiment sous tous les temps, les cars scolaires pour se rendre dans nos écoles, nos collèges et nos lycées et ce, depuis septembre 2017 de façon gratuite.

Alors oui, le Compte administratif, c’est avant tout cela. Des politiques publiques fortes, marquées par nos ambitions et nos valeurs, la valeur de l’égalité, territoriale et sociale. Alors oui, Rémi scolaire, c’est notre volonté de passer du ramassage scolaire au transport scolaire, c’est assurer deux visions de l’action publique, stratégique, cela a été dit, mais aussi une action de proximité, puisqu’aujourd’hui, nous avons territorialisé l’action publique et l’action de nos services dans des espaces Région Centre à travers l’ensemble du territoire régional.

On peut toujours parler de chiffres et on le doit. On peut parler de notation – pour moi, c’est plus discutable – mais je préfère parler des 1 745 cars Rémi qui irriguent nos territoires ruraux et, à partir de juillet, à 80 km/h.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. GRICOURT.- Merci.

Monsieur FORISSIER.


M. FORISSIER.- Merci, Monsieur le Président.

Quelques mots dans un premier temps pour compléter ce qu’ont dit Guillaume PELTIER et Louis COSYNS sur ce Compte administratif 2017.

Tout d’abord, je voudrais rappeler que le CESER a fait une remarque sur le fait qu’il n’y avait plus de comparaisons interrégionales. Je me permets de revenir – cela n’a pas été évoqué – dans ce document. Je crois vraiment, Monsieur le Président, que c’est un sujet important ; on en a parlé en Commission des finances hier. Il me paraît, il nous paraît très important de pouvoir continuer à avoir des comparaisons, ce que l’on appelle le benchmarking, avec nos autres collègues des autres Régions pour voir où on se situe, et cela manque dans le Compte administratif, car c’est un outil, un indicateur dont nous avons besoin.

Deuxième remarque préalable, je voudrais revenir sur le fait que la Région, en matière de fiscalité, dans ce Compte administratif a perçu en 2017 une attribution qui augmente ses recettes de 1 million d’euros de la part de deux Départements : le Département de l’Indre et le Département de l’Eure-et-Loir. Vous savez qu’il s’agit de la question des transports scolaires. Je ne pouvais pas ne pas regarder ce Compte administratif sans vous faire la remarque, encore une fois sur l’iniquité de cette situation.

En effet, le Département de l’Indre en particulier, qui avait déjà préalablement, quand il gérait les transports scolaires, instauré la gratuité parce qu’il avait été vertueux se voit obligé, par souci « d’égalité » et non pas d’équité, de verser pratiquement 1 million d’euros, 900 000 de mémoire, en compensation à la Région. Je le redis ici à l’occasion de ce Compte administratif, je regrette qu’une compensation n’ait pas été trouvée à cette situation. Je pense que ce n’est pas du tout équitable et on a fait, au niveau du Département de l’Indre, un certain nombre de propositions en ce sens.

Troisième question, que Marie-Agnès LINGUET me demande de vous poser. Il est inscrit au Compte administratif sur l’investissement : 1,5 million d’euros sur la ligne Orléans-Châteauneuf. Marie-Agnès s’interroge : à quoi ont servi réellement, puisqu’il n’y a manifestement pas eu beaucoup de travaux sur cette ligne, ces 1 500 000 euros inscrits au Compte administratif et donc dépensés ?

Au-delà de ces trois remarques, Monsieur le Président, mes chers collègues, je voudrais revenir sur ce qui a été évoqué, d’ailleurs préalablement. On voit un Compte administratif qui retrace une gestion qui a été qualifiée de sérieuse par Charles FOURNIER. Je m’interroge, moi, nous nous interrogeons. Est-ce que cette gestion sérieuse – je ne vais pas dire le contraire – ne pourrait pas être aussi qualifiée comme une gestion un peu trop prudente, un peu trop timorée, comme la marque d’un manque d’audace et en particulier quand on regarde les lignes de l’investissement ? Cela a été dit préalablement, il n’y a pas beaucoup de remarques à faire sur le fonctionnement mais, en revanche, en investissement on voit bien qu’il y a un tassement qui peut traduire une certaine inertie. Est-ce de la maîtrise de nos finances ou de l’inertie ? Le CESER fait remarquer d’ailleurs et à très juste titre – on peut le faire dans d’autres collectivités et je ne m’exonère pas de la décision de l’Indre sur ce point – qu’on pourrait et qu’on aurait pu profiter des taux d’intérêt extrêmement bas pour accélérer l’investissement, pour vraiment faire un effort massif pour préparer l’avenir. Je pense notamment à certains sujets structurants dans des territoires moins favorisés que l’axe ligérien et vous savez très bien les grands axes d’intérêt régional routiers Villedieu, La Châtre et beaucoup d’autres exemples. Vous savez à quoi je fais allusion.

La vraie question, au-delà du caractère sérieux, c’est « est-ce que, au fond, vous ne restez pas, au travers de ce Compte administratif 2017, sur une gestion trop timorée qui ne profite pas de la situation pour investir ? », et sans tenir évidemment compte d’éventuels risques sur les marges de manœuvre que nous aurions si nous avions trop emprunté.

Je reste évidemment très prudent sur ce point, mais je crois que je dois m’arrêter Madame la Vice-Présidente.


M. GRICOURT.- Merci, cher collègue.

Monsieur FREZOT.


M. FREZOT.- Monsieur le Président, chers collègues, je voudrais dire un mot sur la coopération sous la forme de réponses à deux remarques qui ont été faites.



La première, c’était celle de l’UDC de faire briller la Région loin et pas ici. Je pense justement que d’opposer les deux, c’est-à-dire opposer le rayonnement de la Région loin et le développement interne de son territoire, c’est nier la réalité et nous faire passer à côté de grands enjeux. Que serait une Région dont les universités n’existeraient pas à l’international demain ?
Que serait une Région dans laquelle les entreprises n’existeraient pas à l’extérieur demain ? Que serait une Région dans laquelle la culture serait enfermée ? Ce serait une Région qui disparaîtrait autant à New York qu’à Saint-Amand-Montrond. Doit-on se priver d’échanges et de bonnes pratiques ? Avons-nous toujours le monopole des bonnes idées ? Quand la région tchèque de Pardubice vient nous demander un appui pour développer l’économie sociale et solidaire, tout le monde est gagnant dans une telle opération. Quand la région marocaine de Fès-Meknès souhaite que nous ayons un partage des bonnes pratiques sur les formations élues et cadres des collectivités, c’est aussi tout le monde qui est gagnant.

Deuxième point, les moyens engagés dans la politique de coopération. Il faut relativiser les propos qui ont été dits sur les 5 % de fonctionnement qui ont été consommés. Il faut savoir que le budget de la coopération, c’est un millième du budget de la Région. Je ne vais donc pas vous détailler les décimales qui seront impactées par une complétude de 105 % au budget de fonctionnement, en sachant que le budget d’investissement est de 72 %. Cela prête à sourire. Mais ce budget de la coopération est petit. C’est une action transverse dans laquelle les autres directions et les autres politiques de la Région sont impliquées, qu’elles soient culturelles, enseignement supérieur/recherche ou économie.

Toujours dans la politique de coopération, nous sommes obsédés par l’implication des financeurs nationaux, Agence française de développement, européens, ou Agence de l’eau, puisque chaque fois que nous engageons des actions dans les objectifs du développement durable, ce que nous faisons toujours dans le domaine de la coopération, nous bénéficions d’abondements ; c’est donc chaque euro qui est compté. Ce n’est pas du manque d’audace mais du respect pour nos concitoyens.

Je voudrais finir sur un exemple de 2017. Un projet de service civique international de réciprocité qui a mobilisé neuf jeunes Français et neuf jeunes issus de Régions partenaires, Pardubice, Saxe-Anhalt et Fès-Meknès, qui a été justement soutenu par le ministère des Affaires étrangères et de l’Europe, qui a connu sa restitution tôt en 2018 et cela a été une fois de plus une occasion brillante pour les jeunes de se connaître et de connaître l’environnement de nos jeunes et des jeunes des zones de coopération.

Ainsi, on ne développe pas notre territoire à huis clos avec une jeunesse qui ne se connaît. Je voulais saluer le courage du Président de Région, qui a justement – c’est rare aujourd’hui dans une collectivité – la volonté de maintenir haut et fort et d’en être fier une politique de coopération décentralisée. Cela fait la différence avec ce que l’on voit beaucoup depuis les dernières élections régionales, un habillage de l’action extérieure des collectivités en politiques uniquement de développement économique et qui ne se traduit jamais par des résultats concrets. En effet, les collectivités sont capables d’aider au plan économique quand il existe des liens personnels humains et des liens de réseaux culturels, enseignement supérieur/recherche avec des zones de coopération. Y compris faire de l’économie, c’est se connaître, et faire de la coopération, le reste étant de l’habillage.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. GRICOURT.- Merci.

Monsieur GODEFROY.


M. GODEFROY.- Monsieur le Président, chers collègues, le titre de ce rapport est à lui seul un programme : « Rapport d’activité et de développement durable », ce qui tend à faire croire au premier abord que l’activité de la Région se confond avec le « développement durable », expression dont on se gargarise un peu trop.

Ce document est une mosaïque, il y a un peu de tout, partout, c’est gentiment saupoudré. Certains parleraient d’un inventaire à la Prévert. Je trouve que cela tient plus du Rubik’s Cube, où tous les petits carrés de couleur peuvent s’intervertir. En tout cas, c’est un satisfecit. Comme d’habitude, la Région se trouve exemplaire.

On a l’impression que tout est développement durable mais, si on regarde les chiffres, on s’aperçoit que la Région n’a investi que 4,3 millions d’euros pour l’environnement, sur un total de dépenses d’investissement de plus de 372 millions. Cela remet quand même les choses en plus, surtout quand on sait qu’à côté elle investit 3,2 millions dans la démocratie permanente, mieux, nous a-t-on dit la dernière fois, que la démocratie participative. De plus, il faut faire attention à l’enthousiasme, car changer une chaudière, si on peut appeler cela du développement durable, c’est surtout de la gestion et de l’entretien de bon père de famille.

On a un peu trop tendance à tout mettre dans le développement durable, alors qu’il y a un grand absent dans ce rapport, c’est le nucléaire. Comment, dans une région comme la nôtre, qui compte quatre centrales, peut-on omettre le nucléaire, alors que l’on est dithyrambique sur le photovoltaïque et l’éolien ? Je me doute bien que cette absence n’est pas un oubli et qu’elle est motivée par de hautes considérations politiques. Pour le SRADDT, déjà, vous aviez fait la même omission.

Ce que j’appelle développement durable, c’est ce qui est transgénérationnel, c’est-à-dire ce que l’on passe d’une génération à l’autre. Or, dans ce cas, nous sommes bien mal lotis : notre Région est classée avant-dernière pour les débouchés post-bac, juste après la Corse, ceci pour la jeune génération. On sait également qu’elle est la dernière Région pour la densité médicale. C’est évidemment fort dommageable pour nos anciens ; cela va pour l’ancienne génération. Pourtant, en sous-titre d’un paragraphe, on inscrit en toutes lettres : « Une Région attentive à sa jeunesse et à ses aînés ».

Si la Région continue ainsi, c’est-à-dire en suivant la loi NOTRe, à grandir dans tous les sens, à vouloir prendre le contrôle de tout, à s’imposer comme un petit gouvernement et à terme devenir un duché, on se demande vraiment ce que l’on pourrait léguer aux générations qui suivront.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. GRICOURT.- Madame GAUDRON.


Mme GAUDRON.- Mes chers collègues, la présentation du Compte administratif et du rapport d’activité donne la réalité d’une année 2017, une année d’actions au service de notre Région, des femmes et des hommes qui y vivent. Rendre compte fait aussi partie de l’exercice démocratique.

Quelques mots sur nos engagements en matière de formation et d’orientation. 2017 a d’abord été l’année de la signature du contrat régional de développement des formations professionnelles, un document stratégique important. Je voulais signaler aussi le bon niveau de réalisation du budget 2017, qui frise les 100 %. Bravo tout d’abord à toutes les équipes et aux services, qui ont permis ce résultat par leur travail, par leur engagement à nos côtés.

Mais au-delà de ce score remarquable, cela veut dire que nous avons visé juste et avec pertinence : 100 % de réactivité grâce à de nouvelles procédures d’achat par des bons de commande, 100 % de réactivité car nous avons mis en place ce Fonds réactif emploi-formation qui trouve toute sa pertinence, 100 % de proximité avec notamment les Cordées du territoire consacrées à l’emploi et à la formation sur les 23 bassins de vie, 100 % de proximité aussi avec cette Journée pour une formation que nous avons organisée avec Pôle Emploi, 100 % d’efficacité car nous avons noué des partenariats importants avec Dev’up, notamment ce rapprochement avec les entreprises et l’écoute de leurs besoins qui nous ont permis d’être encore plus efficaces.
C’est aussi l’efficacité avec un partenariat renforcé, avec la branche des entreprises d’intérim, Prism’emploi. C’est avant tout permettre la réussite d’insérer durablement dans l’emploi nos concitoyens en leur apportant des formations adaptées pour développer leurs compétences.

Les courbes d’évolution à la baisse du chômage attestent de cette réussite, et saluons le partenariat, un véritable partenariat avec l’État, qui a permis d’amplifier l’effort de formation avec 23 millions d’euros.

Nos engagements sur l’orientation ont été tenus en 2017. Une nouvelle opération, « 2 000 emplois, 2 000 sourires » a vu le jour sur Châteauroux ; elle est un succès puisqu’elle a perduré en 2018. Ce sont aussi les salons d’orientation qui ont été rénovés pour améliorer le service rendu pour nos jeunes et nos concitoyens. C’est cela aussi, les dépenses de communication qui ont été soulignées tout à l’heure.

Nous pouvons être fiers collectivement de ce que nous avons fait ensemble durant cette année 2017 pour améliorer la vie des concitoyens et des territoires. Cette fierté, je la vois tout simplement quand je remets une attestation de formation et qu’une femme, avec un grand sourire et des étoiles dans les yeux, me dit : « J’ai trouvé un travail. »

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. GRICOURT.- Merci.

Madame RIVET.


Mme RIVET.- Merci, Monsieur le Président.

Chers collègues, quelques éléments sur le rapport d’activité, qui trouve sa traduction dans le Compte administratif. Je vais faire un focus sur trois dispositifs portés par ma délégation, qui étaient portés par Charles FOURNIER pour le développement rural et par Benoît FAUCHEUX pour l’environnement en 2017. Des dispositifs qui, me semble-t-il, font partie des marqueurs évoqués par Jean-Patrick GILLE dans son intervention.

Notre Région est dotée d’une politique rurale qui renforce une intervention contractuelle déjà conséquente en direction des territoires. Le dispositif « À vos ID » reste une exception régionale – il n’y en a pas dans d’autres Régions –, une exception qui est à la fois remarquée et reconnue aujourd’hui, qui vient en résonance avec le dispositif européen LEADER qui favorise l’expérimentation sur les territoires.

À ce jour, plus de 200 initiatives sont présentes sur les territoires où l’on existait. Elles sont de portée extrêmement diverse, de thématiques très différentes, mais elles impactent toutes positivement nos territoires. Certaines deviennent même des références. J’en veux pour preuve la plateforme de matériaux de rénovation initiée par l’Association des Compagnons Bâtisseurs, qui s’appelle Soli’Bât et qui devient maintenant une expérience qui va être généralisée sur l’ensemble de notre territoire national.

La politique environnementale, quant à elle, repose en grande partie sur des contractualisations, les Conventions vertes, les parcs naturels régionaux, des contractualisations très diverses, et je voudrais parler tout particulièrement de la politique des contrats de rivière, qui est menée avec l’Agence de l’eau. Elle permet d’embaucher un technicien de rivière sur le territoire d’un bassin versant de rivière. C’est une politique extrêmement efficace et importante pour les territoires, qui permet la mise en place de solutions adaptées et concertées avec les élus et avec les habitants. Je la signale tout particulièrement actuellement, même si le transfert de la compétence Gemapi et l’élaboration du 11e programme de l’Agence de l’eau ont pu figer provisoirement la situation.

Enfin, je terminerai par l’ARB, l’Agence régionale pour la biodiversité. 2017 a vu le vote de la feuille de route de cette ARB au mois d’octobre. L’ARB mettra autour de la table tous ceux qui sont en interaction avec la nature, en vue d’une action coordonnée, d’une sensibilisation accrue des citoyens et d’un meilleur transfert des connaissances sur la nature. Comme prévu, elle verra le jour en 2019 et sera un instrument majeur pour travailler collectivement à enrayer la chute brutale et en cours de la biodiversité, que vient d’évoquer Charles GIRARDIN dans son intervention.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. GRICOURT.- Merci.

Pour terminer, Monsieur Jean-Pierre CHARLES-GUIMPIED.

M. CHARLES-GUIMPIED.- Monsieur le Président, chers collègues, l’examen du Compte administratif est toujours un moment propice pour regarder dans le rétroviseur l’action de la collectivité pour l’année précédente.

En ce mois de juin 2018, cela permet aussi de faire le point à mi-mandat sur les engagements pris durant notre campagne devant les concitoyennes et les concitoyens. En regardant à la fois les documents de campagne de notre majorité, les chiffres du Compte administratif et le AA de l’agence de notation, je note le chemin parcouru depuis décembre 2015.

Sous l’impulsion du Président François BONNEAU et des membres de l’Exécutif, nous mettons en œuvre les mesures de mandature malgré une baisse importante des dotations d’État et sans pour autant mettre en danger les finances régionales. Je ne reviendrai pas sur le Compte administratif, d’autres l’ont fait avant moi.

Au fond, qu’est-ce qui guide notre action depuis la fin 2015 ? Tout d’abord, la volonté commune d’appliquer le programme sur lequel nous avons été élus. C’est une chose qui n’est pas forcément courante en politique, il faut bien le reconnaître, mais nous tenons à respecter nos engagements.

Quelques exemples : évolution du dispositif Mobillico, forte mobilisation des finances pour pouvoir relier le très haut débit à tous nos territoires ruraux et urbains, le maintien des budgets culture dans les milieux ruraux et urbains, une action forte sur le tourisme pour la formation, le soutien aux parcs naturels régionaux existants et à l’engagement de la Région sur les PNR à venir, Sologne, Sancerre et Gâtinais, et globalement une multitude d’actions pour la jeunesse, l’éducation, l’environnement, le transport ou encore l’économie. Ensuite, l’écoute, le respect, la co-construction au quotidien des politiques régionales. Saint-Exupéry disait : « Loin de nuire, ta différence m’enrichit. » Les sensibilités différentes qui s’expriment dans le temps consacré à la concertation sont une force.

Enfin, si chacun et chacune dans notre groupe garde sa singularité, il la met au service du collectif et de l’intérêt général, et non au service d’ambitions personnelles ou d’intérêts particuliers.

Depuis le 13 décembre 2015, l’action régionale s’est inscrite dans la continuité d’une politique ambitieuse pour pouvoir faire avancer notre Région dans le progrès économique, social et environnemental, tout en s’adaptant au nouveau contexte institutionnel et budgétaire : plus de compétences pour la Région, économie, transports, jeunesse par exemple, avec moins de moyens. Nous avons refusé le fatalisme et décidé de garder le cap. Nous restons humbles face au travail qu’il reste à faire et nous sommes bien conscients des enjeux pour notre territoire et des défis à relever.

Pour la suite du mandat, comment voyons-nous les choses ? C’est simple : continuer à traduire concrètement nos engagements de campagne, poursuivre la transformation de nos politiques pour une région solidaire qui rassemble les énergies, fédère les forces, maille les territoires et n’oublie personne, notamment les plus faibles.

Je voudrais ici, encore une fois, remercier l’ensemble des agents travaillant pour notre collectivité, car si seul on va plus vite, ensemble on va plus loin.

Merci.

(Applaudissements)


M. GRICOURT.- Merci, chers collègues, pour ces interventions qui étaient évidemment intéressantes et qui m’amènent à quelques réponses ou à quelques précisions.

Je crois que tout le monde a pris note du fait que ce Compte administratif était conforme aux inscriptions du BP 2017.

Concernant le niveau d’investissement, quelques interventions ont eu lieu. Je me dois de redire que nous sommes sur un niveau d’investissement important. Certes, le taux de réalisation est un peu plus faible en 2017 et cela s’explique pour deux raisons essentielles :

· Premièrement, la non-exécution de la dépense TET qui était prévue en 2017, puisque la signature de la convention de financement des matériels s’est faite au début de l’année 2018, et ce n’est pas neutre puisque c’est 34,5 millions d’euros ;

· La deuxième raison, c’est la sous-réalisation de dépenses d’investissement dans les lycées.

Cela s’explique, et notre collègue Vice-présidente Cathy MÜNSCH-MASSET pourrait le confirmer, par une difficulté de la capacité à faire, avec un rythme plus lent lié à cette incapacité à faire, avec, du coup, un calendrier qui a bougé, mais aussi des exigences nouvelles de la part de la collectivité, en particulier de la Vice-présidente, sur les priorisations de travaux dans les lycées, sur une nouvelle façon d’aborder aussi les investissements, sur la responsabilisation des agents de nos lycées qui sont sur les missions d’entretien. Bref, tout cela a eu en effet cet impact que nous devons reconnaître mais qui n’est pas lié à un manque de volontarisme de la part de la collectivité.

On est dans le domaine des investissements sur un rythme, je le redis, supérieur aux engagements de notre Majorité exprimée par le Président, puisque l’engagement était à un niveau d’investissement à 300 millions d’euros par année. Nous sommes donc largement au-dessus et tant mieux. Cela répond à des besoins essentiels, avérés. Cela ne répond pas à tous les besoins auxquels nous devrions répondre, c’est évident, mais l’important est de pouvoir maintenir ce rythme élevé qui est aussi, ne l’oublions pas, un soutien aux territoires, un soutien à l’économie par les entreprises qui interviennent sur ces investissements et donc un soutien à l’emploi.

D’ailleurs, je voudrais simplement préciser, mais nous aurons évidemment l’occasion d’y revenir, notamment à la fin de l’année quand nous aurons des moyens de comparaison, nous le savons, que toutes les autres Régions et beaucoup de collectivités ont mis un coup de frein sur les investissements, tout simplement pour limiter ou réduire leur endettement. J’ai d’ailleurs eu l’occasion, lundi, de répondre au CESER et c’était l’interpellation de notre collègue Monsieur FORISSIER aussi, sur la frilosité peut-être de la collectivité à investir. Je ne vais pas revenir sur les données que j’ai rappelées. Je rappellerai simplement que si l’année 2017 a été particulière sur l’endettement, nous sommes sur un rythme moyen d’augmentation de l’emprunt d’environ 30 millions d’euros par an, ce qui n’est pas neutre, ce qui inévitablement augmente notre niveau de remboursement en capital mais aussi en intérêts et qui a un impact sur la dette.

Nous serons à l’échéance de 2021, dans la prospective budgétaire que nous avons établie avec les services, autour de 1,1 milliard de dette contre un peu plus de 700 millions en 2016. Ainsi, oui, la dette augmente, de façon raisonnable, de façon maîtrisée mais nous l’assumons, car elle nous permet justement de maintenir ce haut niveau d’investissement. J’aurais tendance à dire qu’une bonne fois pour toutes, nous intégrions ces données. Oui, c’est une gestion prudente mais le volontarisme est là et je crois que je viens de vous le décrire.

Comme l’a relevé Monsieur COSYNS, le taux d’épargne brute se dégrade. Oui, c’est une réalité aussi et on ne peut pas le contester.

La notation Fitch, quant à elle, vaut bien sûr un indicateur. Elle confirme ce que j’ai dit dans les propos introductifs sur la bonne gestion de la collectivité. Pour autant, au-delà du reflet des performances budgétaires considérées comme solides, d’un endettement relativement élevé, c’est ce qu’il faut retenir et, d’ailleurs, l’Agence nous met « sous surveillance » sur ce point précis de l’augmentation de la dette, qu’elle a intégrée, comme je viens de le rappeler, en ce qu’elle sera en évolution d’ici la fin de la mandature. Cela dit, c’est un point de surveillance qui nous conforte dans les arguments que j’ai émis sur la nécessité de maintenir les efforts de gestion.

De ce point de vue, d’ailleurs, il est difficile, chers collègues, d’avoir des comparaisons aujourd’hui. il n’y en a jamais au moment du Compte administratif, car nous n’avons pas les données des autres collectivités, mais nous aurons les moyens de comparaison au moment des orientations budgétaires comme chaque année et là, nous serons en capacité, bien sûr, de les partager.

Sur la précision de notre collègue, Monsieur FORISSIER, sur la question des transports, les échanges financiers entre la collectivité départementale de l’Indre et notre territoire, je dirai simplement que tout cela a été partagé, validé par les services de l’État, que l’on est dans une compensation qui sera large, on le verra – notre collègue Vice-président Philippe FOURNIE pourrait le confirmer – au moment de la mise en place de la billettique, et que l’on compense largement. En effet, il faut tenir compte aussi de la diminution des recettes CVAE. Je crois donc que c’est un faux débat et que l’on compense largement le Département de l’Indre et il n’est pas question, que ce soit pour l’Indre ou les autres collectivités, de payer pour les collectivités qui doivent porter aussi leurs responsabilités.

On a l’avis du CESER, que je voudrais rappeler, que vous connaissez, qui s’est appuyé sur un travail, et je veux le saluer, très fin, de ses membres et en particulier de son rapporteur du budget sur ce document du Compte administratif comme d’ailleurs sur la Décision modificative n° 1 que nous examinerons ensuite. Sur les réserves ou les remarques du CESER sur la grande prudence de la Région, j’y ai fait réponse à l’instant et je l’ai partagé avec les membres du CESER lundi dernier.

Ce que je voudrais dire en conclusion, c’est que nous sommes évidemment sous contrainte – Guillaume PELTIER là exprimé –, dépendant de plus en plus des décisions de l’État, des orientations du président de la République et du gouvernement. Nous aurons l’occasion de le rappeler tout à l’heure au moment des échanges sur le projet de contractualisation.

Il y a en tout cas une réalité. C’est, à travers ce Compte administratif, comme beaucoup de collègues l’ont soulevé, la démonstration des engagements forts, du respect de nos engagements vers les habitants de cette Région pris en 2015, un niveau d’investissement qui, je le rappelle, n’est pas neutre. Mais au-delà de l’investissement, c’est le maintien du volontarisme sur les politiques publiques. À juste titre, a été rappelée sur le transport la gratuité des transports scolaires. C’est une mesure d’égalité, comme l’a dit le Vice-président aux Transports, et nous y tenions. Je crois que la perception et les retours que nous en avons des territoires sont très positifs.

Ainsi que l’a dit le Président François BONNEAU dans son introduction de session, c’est le maintien de l’engagement sur le Cap’Asso. On a parlé d’économie sociale et solidaire ; beaucoup d’associations de ce secteur en bénéficient. C’est un soutien à l’économie, à l’emploi, c’est un soutien au monde sportif, culturel, qui contribue à des missions essentielles dans notre territoire, qui contribue au bien-vivre dans nos territoires, qu’ils soient urbains ou ruraux. C’est l’engagement tenu à travers les transferts de compétences, et je voudrais surtout insister sur la récupération de la compétence économique, avec de ce point de vue l’engagement même de la Région conforté dans certains secteurs de l’activité économique, conformément aux attentes du monde économique, quand on pense aux PME ou à l’artisanat, par exemple.

C’est le maintien, enfin, des engagements dans la contractualisation avec les territoires qui fait de notre Région un exemple au niveau national. Là aussi, n’oublions pas ce niveau d’engagement à travers les contrats régionaux de solidarité territoriale, à travers les conventions entre la Région et les Départements, qui sont un levier extraordinaire pour accompagner les investissements, puisque 1 euro engagé par la Région engendre au minimum 4 euros d’investissement. On mesure donc cet effet levier et je crois qu’il est important de le rappeler.

À la fois le CESER et un de nos collègues parlent de gestion peut-être trop prudente, en bon père de famille. Sur la première précision, trop prudente, je crois avoir expliqué que certes elle était prudente, sérieuse mais qu’elle était aussi ambitieuse par les engagements qui sont les nôtres. L’expression « en bon père de famille », objectivement, quand on voit l’endettement de la collectivité augmenter de façon raisonnable, à titre personnel je n’accepterais pas cela pour mon budget personnel. L’expression « en bon père de famille », personnellement j’ai du mal à l’accepter aussi parce qu’on sait aussi que dans la plupart des foyers ce sont les mères qui gèrent les budgets et qui le gèrent très bien. Je voudrais simplement rappeler à mes collègues du Front National que la loi de 2014 pour l’égalité entre les femmes et les hommes a supprimé cette expression. L’expression juridique « en bon père de famille » a disparu du droit en vigueur et tant mieux, je dirais. C’était le 21 janvier 2014. Le Parlement a supprimé cette expression en la remplaçant par le terme « raisonnable » ou « raisonnablement ». Je tiens à le préciser, parce que c’est une expression qui ne me convient pas du tout et qui n’a plus lieu d’être reprise. Il faut rappeler aussi l’égalité entre les femmes et les hommes.

(Applaudissements)

Voilà ce que je voulais dire en réponse aux différentes interventions.

En conclusion, peut-être dire que oui, on a de moins en moins de maîtrise sur nos recettes. On a l’imposition d’une limitation de nos dépenses dorénavant depuis le 1er janvier à plus 1,2 % des dépenses de fonctionnement mais tout cela ne nous empêchera pas de maintenir l’ambition qui est celle du Président et de sa Majorité pour les années qui viennent.

(Applaudissements)

Chers collègues, il nous faut voter sur le compte de gestion.

(Mis aux voix, le compte de gestion est adopté)

Pour : Socialistes, Radicaux, Démocrates (hormis Monsieur VERDIER) / Écologiste / Rassemblement National
Abstention : Union de la Droite et du Centre / Monsieur Cuignache / Madame Raimbault / Monsieur VERDIER


M. le Président.- Sur le Compte administratif.

(Mis aux voix, le Compte administratif est adopté)

Pour : Socialistes, Radicaux, Démocrates (hormis Monsieur VERDIER) / Écologiste
Abstention : Union de la Droite et du Centre / Rassemblement National / Monsieur Cuignache / Madame Raimbault / Monsieur VERDIER


M. le Président.- Je vous remercie.

Le président peut à nouveau nous rejoindre.

(Monsieur Marc GRICOURT, Premier Vice-président, rend le fauteuil de la présidence à Monsieur François BONNEAU, Président du Conseil régional)

M. le Président.- Nous poursuivons donc nos travaux avec le rapport sur la Décision modificative n° 1 pour l’exercice 2018.


[bookmark: _Toc519777425][bookmark: _Toc523928706]Adoption de la Décision modificative n° 1 de l’exercice 2018

(RAPPORT N°2)


M. le Président.- La parole est donnée à Marc GRICOURT qui va nous présenter cette DM1.


M. GRICOURT.- Merci, Président.

En l’absence de Mélanie FORTIER, notre collègue rapporteur, je vais moi-même vous donner l’avis du rapporteur du budget.

Cette Décision modificative, qui constitue réglementairement un budget supplémentaire, a pour objet initial la reprise des résultats de l’exercice 2017. Il s’agit d’intégrer les résultats constatés à la clôture des comptes 2017, soit plus de 121,5 millions d’euros en fonctionnement et moins 207 millions d’euros en investissement. Ainsi, l’excédent reporté au budget supplémentaire 2018 s’élève à 14,5 millions d’euros.

L’équilibre général. Cette Décision modificative est aussi le premier acte budgétaire permettant d’ajuster les dépenses et recettes inscrites dans le cadre du budget primitif 2018 à hauteur de plus 2,8 millions d’euros, soit 0,2 %. L’augmentation des dépenses de fonctionnement de 10 millions d’euros est compensée par la diminution des dépenses d’investissement à hauteur de 7,3 et le résultat excédentaire de 14,5 permet de réduire l’emprunt de 11,8 millions d’euros.



Le faible volume de cette Décision modificative est le reflet de la qualité des prévisions budgétaires du budget primitif. Cette Décision modificative comporte un volume important d’ouvertures et ajustements d’autorisations de programme et d’engagement : 96,9 millions d’euros en investissement et plus de 105 en fonctionnement.

Concernant les principaux ajustements, dans le domaine des dépenses de fonctionnement, il y a un dossier important qui concerne la formation professionnelle, avec 14,1 millions d’euros qui sont proposés pour la mise en œuvre en 2018 du Plan investissement dans les compétences. La déclinaison régionale porte sur la mise en œuvre de 6 050 entrées supplémentaires.

Dans le domaine des transports, c’est une baisse de 10,5 millions d’euros, principalement imputable à la négociation de la revoyure de la convention TER 2014-2020 associée à l’intégration des trois lignes TET reprises par notre Région et qui a permis d’obtenir une diminution meilleure qu’escomptée des coûts d’exploitation.

Dans le domaine de l’éducation et pour nos lycées, ce sont 1,9 million d’euros de crédits supplémentaires qui sont proposés pour la dotation globale de fonctionnement des lycées. Cela s’explique par l’augmentation du coût de l’énergie et l’intégration de dépenses d’EPS.

0,4 million d’euros pour la prise en charge de la plateforme Yep’s et le lancement de la concertation jeunesse, dont on aura l’occasion de parler dans cette session. 0,9 million d’euros pour les ressources humaines, principalement pour mettre en œuvre le plan de déprécarisation dans les lycées suite à la suppression des emplois aidés correspondants, et Audrey ROUSSELET nous fera un point sur ce sujet précis.

Concernant les dépenses d’investissement, dans le domaine des transports, ce sont 2,470 millions d’euros investis pour la sauvegarde des petites lignes. Moins 8,9 millions d’euros au titre de la lutte antifraude. Dans le domaine de la recherche, 1,3 million pour le décalage en 2018 de programmes CPER et ARD 2017. Dans l’enseignement supérieur, c’est une baisse de 2,9 millions d’euros pour la prise en compte des calendriers de mise en œuvre de certaines opérations financées dans le cadre du Contrat de plan État-Région. Ces engagements sont maintenus mais ils ont été légèrement décalés dans le temps et ce n’est pas le fait du Conseil régional.

En matière de recettes, les principaux ajustements concernent l’intégration des recettes liées au PIC pour 7,7 millions d’euros, la perception en 2018 du solde du fonds économie 2017 pour 8 millions d’euros, la diminution de l’emprunt d’équilibre de 17,8 millions d’euros et enfin une baisse importante des recettes de CVAE par rapport aux prévisions votées au BP pour 16 millions d’euros. Nous aurons l’occasion, je pense, d’y revenir.

Les ouvertures d’autorisations de programme et d’engagement. Le montant total des AP ouvertes ou modifiées à l’occasion de cette Décision modificative s’élève à plus de 87 millions d’euros. Nous avons quatre ouvertures d’AP pour un total de 69 millions d’euros pour les infrastructures ferroviaires et notamment les petites lignes ferroviaires, une ouverture d’une AP de 0,6 million d’euros pour s’associer à l’expérimentation du matériel ferroviaire Régiolis hybride, 5 millions d’euros d’AP pour la rénovation de la ferme de Queneau à Chaumont-sur-Loire, une AP de 16,5 millions d’euros pour la restructuration et l’extension de l’hébergement du CFA de la Chambre des métiers d’Indre-et-Loire et des nouvelles AP pour 8 millions d’euros pour des travaux dans les lycées.



Le montant total des AE ouvertes à l’occasion de cette Décision modificative s’élève à 105,2 millions d’euros, dont 25,6 millions d’euros pour la mise en œuvre du PIC 2018. Un abondement de 45 millions d’euros pour le versement des compensations aux AO2 mobilité, 0,5 million d’euros pour la mise en œuvre de la stratégie régionale de l’économie sociale et solidaire, 0,45 million d’euros pour l’ouverture d’une AE pour l’accompagnement des projets GPECT des entreprises et, enfin, une AE santé environnement de 0,15 million d’euros pour la réalisation d’une étude relative aux perturbateurs endocriniens.

Voilà, Monsieur le Président, l’avis du rapporteur du budget sur cette Décision modificative n° 1.

M. le Président.- Merci, Monsieur GRICOURT.

Monsieur FORISSIER, vous avez la parole.

M. FORISSIER.- Merci, Monsieur le Président.

Au nom de notre groupe pour faire quelques remarques sur cette DM1, qui a été qualifiée par le CESER de modeste en volume. Il n’y a pas, effectivement, beaucoup de champ de débat, mais cette DM1 permet de soulever un certain nombre de questions un peu dans le prolongement de ce qui a pu être dit auparavant dans le cadre du débat sur le budget supplémentaire pour 2017.

En tous les cas, cette DM1 a le mérite d’être équilibré en recettes et en dépenses. Elle permet, et je le souligne, de réduire un peu l’emprunt, ce qui est une bonne chose. On le sait, il faut de l’audace mais, en même temps, il faut gérer avec maîtrise la dette. On en est bien d’accord et je ne dis pas que ce n’est pas ce que vous essayez de faire. Il y a plus de maîtrise de la dette, je l’ai dit tout à l’heure, peut-être pas assez d’audace mais on y reviendra après en matière d’investissement.

Toutefois, je voudrais noter deux ou trois choses. En autorisations de programme et d’engagement, il y en a pour 193,15 millions d’euros, ce qui n’est pas négligeable du tout. Un premier point est à souligner, c’est que l’essentiel de l’effort concerne le secteur des transports, en particulier l’engagement de la Région à sauvegarder les lignes ferroviaires… Moi, je dis les lignes ferroviaires, Monsieur le Président, du quotidien, les lignes ferroviaires des territoires. Je trouve insupportable cette appellation des petites lignes ou des lignes secondaires qu’un certain nombre de technocrates essaient de faire passer dans le langage courant.

M. GRICOURT.- Nous sommes d’accord.

M. FORISSIER.- Philippe FOURNIER sera d’accord avec moi, je pense. Ces lignes du quotidien, ces lignes du territoire, vous vous êtes engagés – on en a souvent parlé, vous l’avez dit publiquement ici même – à les sauvegarder, à tout faire pour qu’elles soient maintenues et modernisées. Évidemment, je pense qu’il y a unanimité dans cet hémicycle pour saluer cet effort. Mais est-ce que c’est – c’est la question que je veux poser – un choix, une anticipation, une volonté stratégique, offensive ou n’est-ce pas plutôt une contrainte ? En effet, on sait bien que l’État, dans le cadre notamment de la réforme de la SNCF, s’apprête – le Premier ministre l’a quasiment dit publiquement et officiellement – à transférer aux Régions la nécessité de faire des choix. J’imagine donc qu’il faut évidemment anticiper.


Ce que je voudrais, c’est que l’on puisse aller peut-être plus loin. Encore une fois, je salue l’effort mais je crois qu’il faut que cela puisse se faire dans le cadre d’une stratégie beaucoup plus offensive, peut-être mieux cartographiée. En tout cas, elle n’est pas lisible aujourd’hui dans l’opinion et je trouve que la DM1 aurait pu être l’occasion d’ailleurs de le souligner encore plus, pour que la Région Centre-Val de Loire puisse s’inscrire, non pas dans une anticipation sur cette question des lignes des territoires d’un transfert non financé, on s’en doute bien, par l’État – à 50 % mais on sait bien que ce sera plus compliqué que cela –, mais davantage dans une logique offensive sur ce débat. Soyons plus offensifs, ne soyons pas défensifs. En tout cas, c’est la question que je veux vous poser à l’occasion de cette DM1 qui montre néanmoins un effort particulier sur le secteur des transports et, là encore, je veux la encore le saluer.

Il faut aussi rappeler et le CESER l’a dit d’ailleurs dans son rapport, que si nous sommes défensifs a fortiori pour préserver les lignes du territoire et que cela se traduit en plus par un retard, un report de certains investissements très structurants et je pense notamment à la ligne Chartres-Orléans et à la ligne Orléans-Châteauneuf – c’est le risque souligné par le CESER, ce n’est pas moi qui le dis mais je pose la question –, ce serait pour le coup très ennuyeux, y compris avec, si j’ai bien compris, un risque de dégagement d’office très important, puisqu’il s’agirait de 40 millions d’euros si on prend simplement les crédits prévus sur la ligne Orléans-Châteauneuf.

Deuxième sujet. Là, je serai un peu plus critique, Monsieur le Président, dans cette DM1, sur le sujet qui touche à l’environnement. Je suis un peu surpris qu’il y ait une certaine redondance et on peut même s’interroger sur l’utilité de certaines autorisations d’engagement. Sur la performance énergétique, cela a d’ailleurs été souligné là aussi par le CESER, on engage, je crois, je ne sais plus la somme exacte, une autorisation d’engagement importante sur une assistance à maîtrise d’ouvrage du contrat de performance énergétique. Est-ce qu’on est en train de relancer parce que cela ne fonctionne pas bien ? Est-ce le signe de résultats moyens ou d’un échec ou alors est-ce simplement une procédure normale ? C’est une question que je vous pose.

Deuxièmement, par contre, engager 150 000 euros sur les perturbateurs endocriniens, excusez-moi mais je pense qu’il y a tellement de littérature, tellement d’études de toutes les agences nationales ou internationales sur le sujet, je ne vois pas ce que la Région vient faire sur un sujet comme celui-là. Je prends cet exemple mais il y en a certainement d’autres et, si on rentrait dans le détail de nos politiques, on s’apercevrait qu’il y aurait certainement un certain nombre d’économies à faire sur ce genre d’études multiples, redondantes et qui à mon avis ne sont pas le rôle de la Région.

Troisième point, je l’ai évoqué, les fonds européens. Là aussi, je veux relayer – on en a parlé en Commission des finances –, le fait qu’il semblerait que l’on ait toute garantie sur le fait qu’il n’y aurait pas trop de risque de dégagement d’office, mais nous avons quand même là une question importante.

Pour terminer, Monsieur le Président, sur les crédits de paiement…

Madame la Vice-Présidente, je parle au nom du groupe, j’ai donc le temps du président. Voilà, il me reste encore un peu de secondes. D’accord.



En crédits de paiement, je n’ai pas eu de remarques sur les recettes et dépenses. Je voudrais juste attirer l’attention sur deux points. 175 créations de postes de titulaire, on sait bien pourquoi, l’État supprime les contrats aidés. J’aurais aimé que, dans ce débat, on puisse avoir une précision sur, du coup, les conséquences en termes de gonflement de la masse salariale. En effet, quand vous embauchez 175 salariés titulaires, évidemment, ce n’est pas le même coût, et je rajoute les CUI. Là, il y a un vrai sujet. Va-t-on simplement dire « à cause de l’État, on augmente la masse salariale » ou va-t-on essayer de se tenir dans une stratégie, même s’il y a un PIC, de maîtrise de la masse salariale, y compris avec des non-renouvellements de départs en retraite avec des mutualisations dans d’autres services ? C’est un vrai sujet. Sinon, on sait bien que le gonflement excessif de la masse salariale va enlever beaucoup de marge de manœuvre à notre Région.

Dernier point et je conclus là-dessus. Cela a d’ailleurs été aussi évoqué par le CESER qui, je suis très heureux de le voir, a décidé de lancer une étude sur les plateformes aéroportuaires de notre Région et la stratégie régionale dans ce domaine, chose que j’avais moi-même avec Dominique ROULLET lancée publiquement, y compris en vous demandant, Monsieur le Président – on y reviendra dans un vœu –, que la Région s’engage massivement sur cette question de l’interconnexion des aéroports du Grand Ouest. Je vois qu’il y a une petite avance de trésorerie sur l’aéroport de Tours. Je veux simplement insister sur le fait, à l’occasion de cette DM1, que nous devons absolument mettre en œuvre une stratégie extrêmement offensive sur la question des plateformes aéroportuaires, notamment celles de Tours et Châteauroux, et je vous remercie d’y répondre.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur FORISSIER.

Madame RIVET a la parole.


Mme RIVET.- Merci, Monsieur le Président.

Chers collègues, une autre vision des études aussi, sûrement. Cependant, d’une manière générale, le groupe Écologiste va approuver bien sûr cette première Décision modificative, qui est essentiellement consacrée à intégrer le résultat définitif dans les comptes de la collectivité de l’année 2017. Un résultat qui traduit les efforts menés par la Région, malgré la baisse continue de la dotation de l’État.

En matière de recettes, nous avons une inquiétude par rapport au produit de la CVAE, qui est effectivement très en retrait par rapport à la prévision. C’est un souci, puisque c’est une des seules ressources dynamiques de notre collectivité. Sur cette année, la baisse est atténuée par le versement du solde du compte exceptionnel négocié avec l’État lors de la prise de compétence économique et par des recettes supplémentaires venant de la formation, mais la question du produit attendu de la CVAE reste posée pour les années à venir.

En matière de dépenses, nous avons une vision extrêmement différente de celle de Monsieur FORISSIER. Nous nous réjouissons, nous, de l’augmentation de la masse salariale, qui correspond à l’embauche, à la déprécarisation d’agents dans les lycées. Nous allons voir tout à l’heure un rapport qui lui est plus précisément consacré mais je voudrais saluer dès à présent cet effort majeur et remarquable de notre collectivité en direction des lycées et donc des lycéens.
Et permettez-moi de dénoncer, je l’ai déjà fait à plusieurs reprises, la chasse aux dépenses de fonctionnement – nous en avons parlé avant – et les exigences de l’État en la matière. Ces exigences trouvent leur origine dans un classement comptable et non politique et conduisent à compresser au maximum les dépenses de personnel.

Nous ne pourrons pas avoir des hôpitaux, des services publics, en particulier dans nos territoires ruraux, dans tout ce qui maille efficacement le territoire, avec cette vision de l’emploi public. La vision politique devrait prévaloir sur les conventions comptables, d’autant plus que ces financements concernent souvent le classement du financement du personnel en fonctionnement et, en particulier, cela concerne l’ingénierie pour l’environnement. Nous avons par exemple beaucoup d’ingénierie, du conseil, de l’étude, de l’animation, de la sensibilisation. Tout cela est classé en fonctionnement, alors qu’il s’agit sans conteste d’investissement pour l’avenir.

Pour en revenir à la section dépenses de cette DM, un certain nombre de réajustements techniques sont présentés. Nous retenons surtout ceux qui touchent aux transports, qui font suite à la renégociation de la convention avec la SNCF. Il faut saluer l’économie réalisée et le travail qui a été fait et qui est à mettre au crédit de notre collectivité, du Président et du Vice-président. Il n’en reste pas moins que nous sommes très inquiets, effectivement, sur les velléités de désengagement de l’État sur les lignes qui font le maillage du territoire, pour paraphraser et ne pas venir sur la qualification qui nous est imposée par l’État.
L’engagement de notre collectivité, qui se répète année après année, doit trouver un écho auprès de l’État, et l’État doit s’engager pour financer ces lignes, absolument indispensables pour nos territoires.

Sabrina HAMADI évoquera tout à l’heure la partie aéroports, notre opposition au soutien des aéroports, qui apparaît dans cette DM. Alix TERY-VERBE, quant à elle, donnera plus de détails sur l’étude qui vous inquiète sur les perturbateurs endocriniens. Si vous avez des études sur ces perturbateurs, il ne faut pas hésiter à les faire remonter. Je vous rappelle que nous avons voté ensemble de manière collective un vœu et cette étude est donc budgétée dans cette DM.

Je voudrais conclure sur ma satisfaction sur la mise en place de cette étude, puisque cela démontre la fidélité aux engagements de notre collectivité, tant à ce vœu qui a été voté qu’au travail sur les questions de santé et de prévention sur ce territoire, alors que nous n’y sommes pas obligés et que nous sommes dans un contexte de désertification médicale sur le territoire. Vous devriez au contraire nous féliciter de nous préoccuper de prévention.

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame RIVET.

Monsieur CHASSIER a la parole.


M. CHASSIER.- Monsieur le Président, mes chers collègues, nous avons une DM1 qui présente un solde modeste, 2,8 millions d’euros en recettes et en dépenses, mais je ferai néanmoins quelques remarques.

D’abord, sur le fait que les dépenses de fonctionnement progressent de 10,12 millions d’euros, soit 1,05 % – j’ai fait le calcul – des dépenses de fonctionnement. Difficile dans ce contexte de tenir le cap des 1,2 % annuels. En contrepartie, ce sont les dépenses d’investissement qui diminuent à nouveau, dont les interventions régionales, puisqu’il y a un peu plus de 7 millions mais ce qui touche à l’emprunt, tant mieux, c’est bien, mais 6 millions de moins sur les interventions régionales en investissement.



Côté recettes, le fait à souligner, c’est la baisse de la CVAE, moins 16,5 millions d’euros, nous l’avons déjà évoquée, et les autres recettes ne la compensent pas. Cela représente plus que l’excédent 2017 reporté, qui s’élève à 14,55 millions d’euros et qui donc, du coup, se trouve totalement neutralisé par cette baisse des recettes de la CVAE.

En réalité, c’est le gain de plus de 11 millions d’euros sur la convention TER, dont nous ne pouvons que nous féliciter, qui permet en grande partie d’équilibrer les dépenses nouvelles et donc aussi de diminuer le recours à l’emprunt de 11,8 millions d’euros. Voyez que l’on est dans le même ordre de grandeur. C’est une bonne chose également que ces économies sur la convention contribuent à pouvoir financer les travaux d’urgence sur les lignes de proximité.

Dans le détail, un certain nombre de crédits correspondent aussi, il faut le signaler, à des restes à mandater de 2017 réengagés en 2018, qui auparavant apparaissaient dans les restes à réaliser. Mais avec la nouvelle architecture et la pratique des autorisations d’engager et des autorisations de programme, maintenant on ne voit plus apparaître ces restes à réaliser.

Une interrogation au sujet des 400 000 euros de crédits de paiement venant abonder deux opérations programmées au BP, en l’occurrence le salon Viva Technology qui a déjà eu lieu, mais pour lequel il faut ajouter 210 000 euros, et le salon régional du Numérique à venir, pour lequel il était prévu 150 000 euros au BP mais qu’il faut abonder de 190 000 euros. Dans les deux cas, nous dépassons largement les prévisions. Est-ce que cela serait dû à un désengagement d’autres partenaires ? En tout cas, nous sommes un peu étonnés par la méthode et par l’importance de l’écart par rapport aux prévisions.

Autre augmentation importante, c’est le budget de la formation professionnelle, avec 14,1 millions d’euros en dépense et 8,6 millions en recettes. Nous avons déjà voté sur le principe cette proposition en février dernier mais, là encore, comment ne pas souligner que ce plan d’investissement, dont les compétences correspondent à une demande de l’État, a pour conséquence une augmentation des dépenses de fonctionnement, là encore de 1,46 % par rapport au BP ? Cela paraît contradictoire, puisque c’est l’État lui-même qui nous demande de faire 1,2. Cette dépense supplémentaire sera-t-elle neutralisée dans le cadre du contrat qui nous est imposé ? Question. Nous en reparlerons tout à l’heure.

Une remarque également sur les lycées : environ 2 millions d’euros supplémentaires en crédits de paiement pour le fonctionnement, pour faire face à la hausse du coût de l’énergie mais aussi pour abonder la dotation de fonctionnement de certains lycées dont on sait que parfois elle est un peu juste. Je sais, car nous siégeons dans les conseils d’administration de lycées, que pourtant les établissements sont très vigilants et très prudents dans la gestion de leurs dépenses. Quel sera l’impact en année pleine, car là c’est 2 millions d’euros dans la DM1, sur la dotation des lycées ?

Toujours en lien avec les lycées, une augmentation de la masse salariale de 875 000 euros mais là, on sait que cela va faire à peu près 2,5 millions en année pleine, en raison une fois encore du désengagement de l’État pour les contrats aidés, avec toujours la même question sur l’impact dans la trajectoire désormais plus que contrainte des dépenses de fonctionnement : cela fait-il partie des éléments de retraitement qui seront évoqués ?

Voilà les quelques remarques que nous pouvons faire sur cette Décision modificative, qui ne remet pas en cause les grandes lignes du budget primitif mais qui vient seulement accentuer un peu plus une tendance et donner un signal d’alerte supplémentaire.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur CHASSIER.

Monsieur GILLE a la parole.


M. GILLE.- Merci, Monsieur le Président.

Quelques mots assez rapidement, car, comme cela a été souligné, c’est une Décision modificative assez modeste en volume. Je reprendrai bien les propos finaux de Monsieur CHASSIER mais pour les utiliser dans l’autre sens, pour dire que c’est avec des modifications qui viennent conforter et renforcer les politiques que nous menons. Évidemment, il continue de les critiquer et nous, nous continuons de les soutenir, c’est bien logique.

Cela permet bien évidemment de solder l’exercice budgétaire qui s’est traduit par un résultat positif, nous l’avons dit, et de diminuer notre recours à l’emprunt, qui avait été fixé un peu haut et c’était d’ailleurs notre inquiétude au moment de l’élaboration du budget. C’est donc de bonne politique et de bonne gestion, comme nous l’avons dit dans le débat précédent, et tout cela, il faut quand même le rappeler, malgré une baisse de 16 millions de la CVAE, qui ne nous facilite pas la vie, il convient de le reconnaître.

Cela va venir conforter quelques politiques régionales, avec le soutien de l’État en ce qui concerne le PIC, le programme d’investissement compétences – Isabelle GAUDRON s’exprimera après moi sur le sujet –, PIC qui a vocation à être développé. Nous ne sommes que dans la bande-annonce, si je puis dire, la convention d’amorçage ; on voit tous les jours paraître des dizaines, des centaines de millions dans les Régions. On est un peu inquiet, car entre-temps la haut-commissaire qui gère cela a été mise sur orbite et on se demande ce qui se passe, ou bien c’est un simple processus de recentralisation dans l’appareil d’État lui-même. Mais Madame SAUVAT, elle est partie ; enfin peut-être pas mais c’est une question d’heure, si je puis dire.

Finalement, l’élément central, et Philippe FOURNIE nous parlera de cette Décision modificative, ce sont les résultats de la négociation qu’il a su si bien mener avec la SNCF sur la convention TER, qui nous permet quand même de réintégrer en tout 20 millions, ce qui n’est pas rien. Cela nous permet aussi de financer nos priorités en termes de recherche dans le cadre du CPER et, cela a été évoqué par les interlocuteurs précédents, de faire face à nos responsabilités, je vais le dire comme cela, face au désengagement de l’État sur les contrats aidés dans les lycées, en apportant la réponse attendue en termes d’emploi.

Je ne serai pas tellement plus long, sinon pour me permettre peut-être deux remarques qui ont un caractère un peu plus personnel, si je puis dire. Cela a été évoqué et je pense que c’est prévu, dans la suite de nos débats, d’aller dans une forme de clarification sur les politiques aéroportuaires. Notre position est claire mais je crois que c’est mieux de la réexpliquer tout à fait clairement, car cela discute un peu dans tous les coins. Il y a un apport sur la question de l’aéroport de Tours qui connaît quelques difficultés et il y a donc une avance de trésorerie, mais c’est bien que nous ayons un échange et sûrement une clarification sur la politique que nous souhaitons mener.

Enfin, une remarque sur le dernier point qui est aussi mentionné dans cette Décision modificative, c’est-à-dire commencer à mettre des crédits pour un sujet qui, vous le savez, Monsieur le Président, m’est cher mais pour vous aussi, c’est-à-dire la question de la grande opération sur le 500e anniversaire de la Renaissance, puisqu’on ne pouvait pas tout à fait l’anticiper. Ce qu’on va fêter – j’ai cette formule, je ne sais pas si elle heureuse –, c’est une sorte de fertilisation de notre Val de Loire par l’Italie il y a 500 ans. Évidemment, c’est un peu compliqué, la situation, en Italie. Je pense donc qu’il faut que l’on ait une certaine vigilance, que l’on n’envoie pas le message que nous attendons une renaissance par une fertilisation par la vie politique italienne avec, tout de même, un nouveau gouvernement qui ne correspond pas tout à fait à nos attentes, enfin de ce côté-ci de l’hémicycle. Il ne faudrait donc pas que nous financions une sorte… Je souffle cela à nos amis qui ne l’avaient pas encore eu, nous ne défendons pas une renaissance de la vie politique française par l’influence italienne du moment, si je puis dire.

Il va donc falloir revenir à une approche plus historique consistant à dire que c’est une fertilisation du Val de Loire par les Toscans qu’étaient Léonard de Vinci et Catherine de Médicis. Cela nous permet de nous en sortir, car j’ai cru comprendre que la Région toscane, avec qui nous envisageons un jumelage ou en tout cas des coopérations plus importantes, est la région qui a su elle aussi résister à la vague populiste. Voilà, je voulais apporter ces précisions.

Ce n’est pas qu’humour de ma part, car le sujet va se poser. On sent bien, quand même, que les relations entre nos deux pays – pour le coup, pas les deux Régions mais les deux pays – sont un peu compliquées ces dernières heures et j’imagine que cela va compliquer aussi le sommet européen qui était envisagé. Il faut que nous soyons vigilants pour ne pas nous retrouver dans une situation politique qui pourrait être un peu délicate pour nous. C’est donc un travail essentiellement avec la Toscane.

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur GILLE.

Nous abordons le débat général.

Monsieur COSYNS, vous avez la parole.

M. COSYNS.- Merci, Monsieur le Président.

Cette DM appelle de ma part au moins deux remarques.

D’abord, en matière de fonctionnement, l’augmentation de la masse salariale pour la déprécarisation de certains de nos agents, mesure que je salue, a néanmoins un impact important pour le budget en année pleine – je pense que ce sera autour de 2 millions – et cela va être peut-être compliqué de maintenir le cadrage de la mesure Cahors.

En matière d’investissement, nous avons dit les uns et les autres ce matin qu’il y avait une gestion de bon père de famille mais cela ne doit pas exclure l’audace et, comme je l’ai souligné tout à l’heure au Compte administratif, la capacité d’emprunt est préservée. Nous savons tous que la charge des infrastructures ferroviaires est importante pour notre collectivité. Vous le savez, je suis sensible aux lignes du territoire mais aussi à la ligne Paris-Vierzon-Bourges-Montluçon et plus particulièrement au secteur de Bourges - Saint-Amand, une ligne qui fait couler de l’encre depuis de nombreuses années. C’est l’Arlésienne, on n’avance pas et on ne rend pas service à nos voyageurs. Que l’on ne vienne donc pas se plaindre que l’on ne prend pas ce train.

Je pense que l’on pourrait peut-être accélérer – je m’adresse à mon collègue Philippe FOURNIE –, que l’on pourrait peut-être accélérer par une mesure d’emprunt, puisque nous avons une capacité pour améliorer cette ligne. N’oublions pas que nous avons un certain nombre de personnes qui vont de Saint-Amand à Bourges et le contraire. Ainsi, plutôt que d’avoir des bus en permanence, je pense que nous nous honorerions d’investir grandement dans ce secteur.

Voilà, Monsieur le Président, les quelques mots que je voulais dire à propos de cette DM.

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur COSYNS.

Monsieur Philippe FOURNIE a la parole.

M. FOURNIE Philippe.- Monsieur le Président, chers collègues, tout à l’heure, après mon intervention pour le Compte administratif, certains de mes collègues ont été surpris de la brièveté de mon intervention. Je vais donc les rassurer et être un peu plus long dans mon intervention.

(Rires)

Cette Décision modificative n° 1 montre bien notre volonté de traduire la politique publique des transports autour de trois axes :

· La responsabilité – cela a été dit et redit maintes fois – autour de quelques économies qui ont été liées à la revoyure de la convention TER, comme quoi dans les transports on ne fait pas que dépenser en plus. On verra dans les prochains budgets, mais on peut développer de nouvelles politiques, faire évoluer nos politiques publiques sans forcément dépenser plus, même si parfois c’est obligatoire, même si cette baisse lors de la convention TER, entre nous et ce ne sera pas répété, a un peu tendu nos relations avec la SNCF. On a des négociations toujours en cours. Aujourd’hui, c’est un peu plus compliqué mais on est encore un peu plus dur pour notre part.

· Le deuxième point, c’est l’innovation. Vous l’avez vu lors de cette DM, il y a trois éléments, trois politiques que nous portons, qui sont développées.

Le premier, cela a été dit et on l’a annoncé, c’est la mise en place de la billettique embarquée dans les transports scolaires, à la rentrée, dans plus de 1 300 cars de la Région. il y aura une nouvelle billétique embarquée avec une inscription en ligne ou une inscription dans des logiciels, ce qui n’était pas fait dans la Région. À la rentrée, on saura donc quel enfant il y a dans les cars scolaires, ce qui nous permettra d’avoir une meilleure gestion de nos transports scolaires et d’optimiser et d’avoir aujourd’hui des réponses beaucoup plus cohérentes face aux demandes qui arrivent des parents, des syndicats de transport ou des territoires.

Le deuxième point, c’est un marché des abribus. Vous pourriez me dire « oui, un marché des abribus… », sauf que les nouveaux abribus seront des abris connectés qui seront liés à la mise en place de cette billettique qui va intégrer petit à petit l’ensemble des transports de la Région, les transports interurbains, les cars TER et les trains TER. Ainsi, ces abribus seront connectés à cet ensemble pour donner en temps réel des informations voyageur. C’est donc aussi une nouveauté.

Le troisième point, c’est noté dans le rapport, c’est l’intégration d’une plateforme, que l’on appelle la plateforme hybride pour les trains, c’est-à-dire que l’on est, Région Centre-Val de Loire, à l’écoute et acteur aujourd’hui de l’évolution de nos trains. Ce sera dans un premier temps des trains hybrides mais il y aura, dans un deuxième temps, une plateforme pour les trains à hydrogène.

Je crois qu’il faut que l’on participe à cette évolution, que l’on évalue ces avancées, ces évolutions et que demain on puisse participer à cette évolution qui est importante.


M. GRICOURT.- Merci de conclure, cher collègue.


M. FOURNIE Philippe.- J’en avais par rapport au Compte administratif, où j’avais été extrêmement rapide. Non, mais je plaisante.

(Rires)

M. GRICOURT.- Je me permets de vous redemander à toutes et tous d’essayer de respecter les temps de parole, car nous sommes déjà sur un dépassement assez important sur l’ensemble de la session.


M. FOURNIE Philippe.- Oui, mais on se couche tard…

(Rires)

· Le troisième point, mais rapide, c’est sur l’engagement sur les lignes d’aménagement et du développement du territoire. Je rejoins mes collègues, ce ne sont surtout pas des petites lignes.

Après la session du 16 mai, nous avons commencé avec le Président et les services à aller au contact de l’État, car les premiers travaux exigent des financements. Nous nous sommes mobilisés, nous sommes prêts à financer ces travaux, sauf que l’État a quand même quelques difficultés aujourd’hui à sortir ne serait-ce que quelques centaines de milliers d’euros. Mais on ne demande pas, dans ces premières enveloppes, des millions d’euros et je crois pour ma part – on le partage avec le Président – que c’est inquiétant, alors même que ce sont des sommes inscrites dans le Contrat de plan État-Région. Je pense que l’on dit être mobilisé ; on est mobilisé, on met l’État devant ses responsabilités.

Pour répondre sur la ligne Bourges-Montluçon à mon collègue et ami Louis COSYNS, je voudrais dire que c’est une ligne qui est en grande souffrance, pour laquelle on a déjà, dans le dernier CPER, obtenu de haute lutte une étude sur l’électrification, c’est-à-dire une étude sur la rénovation complète de l’infrastructure. Mais là, on en est déjà, pour la régénération de la ligne et la mise en place d’une nouvelle signalisation, à 96 millions d’euros d’ici 2025. C’est quelque chose qui nous mobilise, sur lequel on est extrêmement fort, puisqu’on ne veut pas que cette ligne meurt. En effet, l’enjeu est majeur pour nos territoires, notamment les territoires du sud de la Région. Je crois que notre détermination est sans faille. Il faudra qu’avec l’ensemble des élus des territoires et des associations d’usagers on commence à se mobiliser, car l’enjeu est énorme. C’est un peu comme d’autres services publics. Autrement, on nous proposera uniquement de ne plus avoir de services et c’est inacceptable.

On est donc mobilisé là-dessus. Ce sont des sommes considérables et il faut quand même que l’État, dont c’est la compétence première, assume ses responsabilités aussi.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur FOURNIE.

Madame HAMADI a la parole.


Mme HAMADI.- Merci, Monsieur le Président.

Chers collègues, effectivement, deux points sur cette Décision modificative concernant les aéroports.

Tout d’abord, le premier concerne l’aéroport de Châteauroux, où on se réjouit de l’ouverture d’une autorisation de programme à hauteur de 750 000 euros pour la réalisation des bassins de rétention. On sait que l’on a pris beaucoup de retard sur ce sujet et, rappelons-le, cela sert à protéger les captages d’eau potable de Châteauroux et de Déols.



La seconde nous convient moins. La Région avait déjà décidé en Commission permanente de février de verser une avance remboursable de 300 000 euros à l’aéroport de Tours pour la contribution annuelle de la CCI pour son retard de paiement pour sa cotisation annuelle. Nous nous posons vraiment la question sur cette avance, parce qu’on sait qu’ils sont dans une difficulté financière assez importante et cette augmentation substancielle est plutôt encore une augmentation de notre contribution régionale.

On ne déposera pas d’amendement sur ce sujet, puisque l’avance remboursable a déjà été versée, mais cela fait plusieurs années que la charge pour les collectivités devient insupportable et que la situation va en s’aggravant. On demande donc un vrai débat démocratique sur l’avenir de l’aéroport de Tours, sans tarder, sans tabou, que l’on soit pour ou contre, sur l’opportunité de continuer ou pas à financer l’aéroport de Tours.

J’entends des interconnexions entre les aéroports ; moi, j’aurai plutôt envie de dire des interconnexions de transports, de transports en général. Certains s’offusquent pour une étude sur les perturbateurs endocriniens mais cela ne les dérange pas de faire des études aéroportuaires. Sur les études, je pourrais citer celle de négaWatt sur les 100 % d’énergies renouvelables, qui dit tout simplement que, sur les trajets longs, il faut avoir des alternatives équivalentes. On se retrouve dans des situations un peu absurdes, on se retrouve en concurrence directe avec des dessertes ferroviaires comme Tours-Marseille ou Châteauroux-Toulouse.

Il faut avoir une vision au-delà du territoire, au-delà des transports aéroportuaires et avoir une vision véritablement chapeau sur les transports en général.

Et je me tais, puisque je dois laisser la parole à ma collègue.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame HAMADI.

Madame GAUDRON a la parole.


Mme GAUDRON.- Monsieur le Président, mes chers collègues, une Décision modificative, c’est adapter notre budget au plus près des réalités.

Parmi les points saillants de cette Décision modificative, nous voyons l’application du plan d’amorçage pour ce fameux PIC qui a été signé avec l’État, avec des recettes importantes de 7,7 millions d’euros. Évidemment, en face, nous engageons un plan supplémentaire de formation, avec le soutien de Pôle Emploi. L’objectif est important, ambitieux : plus de 6 000 places supplémentaires pour cette année 2018.

Pour réussir, nous avons beaucoup informé, beaucoup communiqué auprès du grand public notamment, pour inciter nos concitoyens à s’engager dans ces formations qui étaient mises à leur disposition. Nous avons travaillé avec Pôle Emploi avec des journées qui ont été d’ailleurs une vraie réussite sur le thème « une formation pour un emploi ». Beaucoup d’informations aussi par la presse pour communiquer directement avec nos concitoyens. Et, bien entendu, les « rendez-vous compétences emplois », qui ont été aussi un moment de diffusion de cette offre de formations supplémentaire.

Quelques exemples, car rien ne vaut des exemples pour comprendre de quoi il s’agit. J’ai sorti quelques exemples sur nos six Départements. Par exemple, dans le Cher, nous offrons des places supplémentaires pour former au métier de préparateur de commande, ou préparatrice, d’ailleurs. En Eure-et-Loir, sur les métiers de conductrice et conducteurs routiers. Dans l’Indre, sur l’acquisition de premiers gestes professionnels sur les métiers de chaudronnerie, soudeur, tourneur, et je pourrais préciser chaudronnière, soudeuse, tourneuse, puisqu’on est sur l’égalité hommes/femmes. Sur l’Indre-et-Loire, l’acquisition des premiers gestes professionnels dans les métiers de l’hôtellerie et de la restauration. Le Loir-et-Cher, sur les métiers du sanitaire et social ou le Loiret sur les métiers du service à la personne. Je donne des exemples pour montrer que l’on est à la fois sur l’ensemble des territoires et sur l’ensemble des secteurs en recherche de main-d’œuvre qualifiée. On a presque fait un travail de dentelle pour arriver à être vraiment au cœur des demandes des entreprises.

Pour mémoire, vous vous souvenez sans doute que concernant le PIC nous avons un objectif quantitatif mais aussi qualitatif. Il s’agit d’aller à 55 % sur de la qualification et à 45 % sur de la remise à niveau.

Vous voyez qu’il y a d’abord une très belle mobilisation de l’ensemble des acteurs sur le territoire, un bon rythme de consommation. Sachez qu’aujourd’hui nous sommes à 70 % de réalisation, à la fois sur notre programme régional de formation et sur le PIC, ce qui est excellent.
Ainsi, il y a une bonne couverture territoriale. Maintenant, c’est la rentrée, sur laquelle nous sommes en train de nous mobiliser pour atteindre les 100 % de réalisation.

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame GAUDRON.

Madame TERY-VERBE a la parole.


Mme TERY-VERBE.- Merci, Monsieur le Président.

Chers collègues, quelques mots pour souligner l’autorisation d’engagement, de 250 000 euros, créée à l’occasion de cette Décision modificative pour la réalisation d’une étude relative aux perturbateurs endocriniens, dont il a déjà été question.

Je vous rappelle que cette étude a fait suite à un vote à l’unanimité de notre assemblée le 2 mars 2017. Pourquoi l’aviez-vous votée, Monsieur FORISSIER ? Il y avait eu cette unanimité pour considérer urgent de lancer une grande étude régionale sur l’impact des perturbateurs endocriniens pour solliciter l’intervention financière de l’État et de toutes les structures concernées par les questions de santé publique, pour souhaiter la mise en place d’un comité de suivi de cette étude régionale, ouvert et indépendant, composé de citoyens, élus, experts professionnels, entreprises, associations et ONG.

Cette étude sera lancée également dans le but de porter à la connaissance l’impact des perturbateurs endocriniens sur la santé humaine mais également, bien sûr, de mener un plan d’action, de prévention et de réduction des expositions, dont le Conseil régional devra être un des maillons de l’exemplarité.

Elle s’inscrit dans la continuité du plan Stratégie nationale ou régionale déjà mis en œuvre. À ce titre, il est possible de s’attacher aux politiques et orientations, notamment du PRSE 3, dont les orientations prioritaires inscrites sont les suivantes : cibler des problématiques spécifiques à la Région Centre-Val de Loire au regard du contexte local, promouvoir des démarches régionales et locales, valoriser des actions considérées probantes suite à une évaluation partagée dont l’objectif est de les déployer sur d’autres territoires.

Pour répondre à Monsieur FORISSIER, une fois de plus, l’objet de l’étude et la phase 1 en particulier portera sur le recensement des études déjà menées sur le sujet. L’analyse en laboratoire régional permettra quant à elle, dans un deuxième temps, d’affiner le plan d’action pour répondre au mieux aux problématiques spécifiques régionales.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame TERY-VERBE.

Monsieur ROULLET a la parole.


M. ROULLET.- Monsieur le Président, merci.

Quelques mots concernant la DM1, au sujet des territoires solidaires. Vous remarquerez qu’il s’agit principalement d’ajustements. Je citerai en particulier, en ce qui concerne les agglomérations de Tours, d’Orléans, des contrats très importants, puisque ce sont des contrats de 42 millions d’euros, mais aussi les villes moyennes, Vendôme, avec une clôture d’AP et des contrats troisième génération qui sont terminés, le Vendômois, la Beauce, Valençay, Sancerre-Sologne et, enfin, des évolutions de périmètres sur lesquelles je vais revenir s’agissant de Bourges, Sancerre-Sologne, Val d’Aubois, Loire-Touraine, Vierzon-Tours. Des mesures aussi en ce qui concerne la rénovation urbaine, pour Chartres, Blois et Châteaudun. Vous noterez également qu’il y a pour les projets structurants une participation, je dirais généreuse de la Région, de 54 000 euros, en direction du Département de l’Indre pour les panneaux. Je pense que le Conseil départemental de l’Indre sera particulièrement sensible à cet acte de générosité pour honorer sa participation de 90 000 euros à l’aéroport.

À cela s’ajoute aussi la question des bassins de rétention. On est parti sur une étude qui fait état du besoin de deux bassins de rétention avec une estimation, au départ, qui était la nôtre, de 500 000 euros. Or on est à 1,5 million pour chaque bassin et il va donc falloir revoir la copie, tout en sachant aussi que nous venons en réparation, puisque le syndicat mixte auparavant, dont faisait partie le Conseil général de l’Indre, se devait de faire ces bassins de rétention et qu’il ne les a pas réalisés. Il peut effectivement se plaindre sur la question des transports scolaires mais il a été particulièrement défaillant en ce qui concerne ces bassins de rétention.

Ensuite, quelques éléments brièvement concernant les périmètres, les évolutions récentes ou les évolutions envisagées. On remarque en Région Centre qu’il y a une volonté de regroupements. On l’a déjà constaté avec les communautés de communes, puisqu’on est passé de 120 à 80 communautés de communes. Nous avons réglé, ou c’est en passe de l’être, la question des communautés de communes à cheval sur deux contrats de pays et nous avons bien évidemment un soutien en ce qui concerne le projet de PNR Sud Berry, La Châtre et le Saint-Amandois, qui devrait aussi pouvoir nourrir la réflexion sur la fusion de l’Indre et du Cher dans un département Berry, évolution récente et envisagée.

Dans le 18, le bassin de vie de Bourges et de Vierzon et une fusion des CRST du Pays de Bourges et de Vierzon, 96 000 habitants, avec la perspective de la création d’un PETR en 2019 avec l’agglo de Bourges. On serait là sur un périmètre intéressant, car c’est sur le périmètre du SCOT.

Pour mémoire, dans le 28, il y a eu l’agglo de Dreux, élargissement au périmètre du Pays de Drouais avec 150 000 habitants, le bassin de vie de Le Blanc Argenton-sur-Creuse avec une fusion envisagée à moyen terme Brenne et CRST Val de Creuse Val d’Anglin, 50 000 habitants, avec une période transitoire portant sur un contrat avec la seule communauté de communes d’Argenteuil-Bezons, qui fait moins de 20 000 habitants.

Bassin de vie de Blois, fusion des CRST Pays des Châteaux avec les Pays de Beauce Val de Loire, 147 000 habitants. On est aussi sur l’échelle intéressante qui est celle du SCOT. Enfin, le bassin de vie de Montargis avec l’agglo de Montargis et le Pays Gâtinais et, là aussi, on est sur l’échelle du SCOT.

Enfin, pour répondre aux souhaits des présidents de pays qui avaient fait la remarque lors de la réunion de l’A3P, il souhaite être présent, participer aux signatures de conventions économiques – ne pas signer, puisque juridiquement ce n’est pas possible mais être présents. On en a discuté avec le Président et on est d’accord sur le principe, car, en même temps, il faut être cohérent : on ne peut pas demander aux pays de mettre en avant des stratégies économiques et ne pas les solliciter lorsqu’il y a un acte important concernant leurs territoires sur le volet économique. Par conséquent, les présidents, j’ai dit au président CHANAL qu’il devait faire une information auprès des pays dans ce sens.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur ROULLET.

Je crois que Monsieur FORISSIER souhaitait ajouter un point au débat.

Monsieur FORISSIER ?


M. FORISSIER.- Merci, Monsieur le Président.

Trois points très rapidement.

Premièrement, quand j’entends ce qui est dit sur les perturbateurs endocriniens, peut-être ai-je été, dans ma grande gentillesse personnelle, aussi partie prenante de cette unanimité, je n’en ai aucun souvenir. Peut-être aussi étais-je sorti au moment du vote de ce vœu. Mais il s’agissait d’un vœu.

Ce que je voulais dire simplement, au-delà de cette question, c’est qu’à force d’accumuler des dépenses sur des études sur des sujets les plus divers, on finit par avoir une dispersion de la politique régionale. Je sais bien qu’il faut faire plaisir au groupe des Verts de temps en temps, Monsieur le Président, j’ai bien compris, nous le savons, il faut que la majorité se tienne. Bon, voilà, on fait des petits gestes et on dépense 150 000 euros sur une étude qui, encore une fois, je le dis, n’a pas d’intérêt. Excusez-moi ! Il y a suffisamment de choses sur le plan national.

Deuxième point.

Écoutez, vous m’avez parlé ; je vous réponds très gentiment avec le sourire.

(Intervention hors micro de Madame COCHARD – inaudible)

Oui, mais ce n’est pas le Conseil régional qui va gérer cela, Madame.

Deuxièmement, la question des règlements de compte permanents entre le Département de l’Indre et le Conseil régional. Vous savez bien que je suis personnellement très gêné dans cette affaire. Je profite des échanges que nous avons eus et on est assez d’accord, Dominique ROULLET, sur le fond. Je voudrais bien que l’on y mette un terme. Je veux bien vous aider, Dominique ROULLET aussi et d’autres ici élus, mais il va falloir que l’on en sorte. En effet, on se jette des chiffres, des reproches, des « trucs » anciens comme le bassin de rétention. Vous pouvez juste dire, Monsieur le Président, qu’il y a urgence.

Troisièmement, sur le PNR Indre et Cher, Michelle RIVET et Charles FOURNIER, on a vraiment un sujet d’accord. J’ai été un des premiers à soutenir cette initiative.


M. FOURNIER Charles.- C’était pour vous faire plaisir.


M. FORISSIER.- C’était pour me faire plaisir ? Ou pour vous faire plaisir, je n’en sais rien. En tout état de cause, c’est le bon exemple d’un travail interdépartemental sur le fond et non pas avec une approche institutionnelle. Je crois et je le dis à Dominique ROULLET, on peut avoir là un sujet pour l’avenir plutôt positif, qui devrait d’ailleurs être intégré dans la discussion Indre Région dont je parlais tout à l’heure.


M. le Président.- Merci, Monsieur FORISSIER.

Le Vice-président chargé des Finances, Monsieur GRICOURT, souhaite apporter quelques éléments de réponse et je dirai un mot avant de passer au vote.

M. GRICOURT.- Merci, Monsieur le Président.

Oui, quelques mots en réponse aux interventions de nos collègues et quelques précisions.

Sur le nombre de lycées, sur les questions de l’efficacité énergétique, c’est bien 80 lycées, les 20 autres étant déjà en contractualisation dans le cadre du contrat de performance énergétique et sont déjà accompagnés sur cette question. On est sur une ambition affirmée et la volonté – on parlait tout à l’heure du niveau d’investissement 2017 – de faire plus et mieux sur nos lycées, notamment sur cette question d’efficacité énergétique. C’est aussi un marqueur pour notre Région très important.

Je ne vais pas redonner des précisions sur l’étude lancée sur les perturbateurs endocriniens. Je confirmerai simplement que je partage cette volonté d’accompagner les recherches dans ce domaine, simplement sur une question de santé publique, et nous aurons d’ailleurs à l’issue de cette étude un engagement de la Région qui sera demandé.

Concernant les fonds européens, le faible taux de programmation sur certains programmes, je le qualifierais de normal. Nous avions un comité de suivi hier à Tours, auquel participait évidemment la Commission européenne. Nous sommes dans la moyenne des taux d’engagement des Régions de France et nous savons qu’il y aura une impulsion très forte à partir de la deuxième partie de cette année 2018 et surtout en 2019.

Dans le domaine des fonds européens, il y a, sur l’axe 4, ce que nous avons partagé hier avec la Commission européenne, l’annonce qui a été faite par le président François BONNEAU directement à Bruxelles, il y a quelques semaines, du report de l’engagement sur l’investissement de cette ligne qui nous semble essentielle, Orléans-Châteauneuf ; c’est un report. Nous travaillons donc actuellement au redéploiement de ces crédits, qu’il n’est pas question de perdre. Nous travaillons sur une maquette qui nous permettrait d’engager assez rapidement, sur ce même secteur, des engagements. Nous serons évidemment dans l’attente de la validation de la Commission européenne sur les propositions de revoyure de la maquette à l’automne prochain.

Dans le domaine des grands projets structurants et j’évoquais les lignes ferroviaires, on a bien sûr la Région qui s’est exprimée et le Président a regretté ce décalage, mais comment faire autrement quand, dans le même temps, l’État abandonne les lignes que l’on qualifie tous du quotidien. En effet, il n’y a pas de petites lignes, ce sont des lignes du quotidien qui jouent un rôle en termes d’aménagement du territoire, qui nous paraissent essentielles et sur lesquelles nous devons investir.

Il y a aussi, sur cette Décision modificative, de nombreuses AP nouvelles, et quand Monsieur COSYNS parle d’audace, je crois que l’audace est traduite à travers ces AP qui nous engagent sur des investissements importants. C’est vrai dans beaucoup de domaines. Il y a l’AP, et ce n’est pas neutre, dans le domaine touristique, l’AP qui est ouverte pour la rénovation de la ferme sur le site de Chaumont, avec une précision que je veux vous apporter, puisque cela a été une demande de précision faite par les membres du CESER, à juste titre, lundi dernier. On est bien sur un montage public, un montage public adossé au Domaine et qui permettra d’accompagner cet investissement. Les 5 millions d’AP de la Région sont sur la rénovation du bâtiment existant mais, ensuite, tout ce qui concerne les aménagements liés à ce projet d’accueil hôtelier, estimé à environ 8 à 9 millions d’euros, sera porté par le Domaine de Chaumont lui-même.

Sur ces ajustements, on a des éléments importants, un élément majeur sur les recettes – vous ne l’avez pas rappelé mais je crois essentiel de le rappeler : c’est la baisse importante des recettes CVAE, à plus de 16 millions d’euros. Cette annonce par les services de l’État nous a surpris, et les services ont demandé des explications précises, que nous avons eues. Il y a d’une part le décalage de deux ans des recettes et de la déclaration ; cela s’appuie sur les déclarations des entreprises. Mais ce n’est pas neutre, évidemment, dans la modification des recettes par rapport à ce que nous avions prévu au BP 2018.

Sur la formation professionnelle, vous l’avez compris, c’est lié au PIC avec 16 millions d’euros mais je rappelle aussi que nous aurons en face des recettes. Cela concerne notamment la rémunération des stagiaires. Une précision : on est quand même, je crois, sur 26 millions d’euros en année pleine, ce qui n’est pas neutre.

Dans le domaine des transports, rappeler et là aussi, c’est important et c’est le résultat des excellentes discussions du Président, du Vice-président et des services avec l’autorité SNCF, que ce sont quand même 10,6 millions d’euros d’économies sur la convention TER. Et c’est une négociation à mi-parcours. Il y a également des dépenses nouvelles pour la mise en place, notamment de la billétique, qui seront engagées et au titre des lignes routières également.

Dans le domaine des lycées, j’en ai parlé, il y a une accélération des programmes d’investissement. Il y a aussi la prise en compte d’une mesure phare qui avait été un engagement pris – ma collègue Vice-présidente aux lycées aura l’occasion d’en parler – sur la mise en place de cette carte jeune, Yep’s, qui va permettre de clarifier l’engagement de notre collectivité auprès des jeunes et d’étendre aussi tout ce qui est produit par la Région à destination de ces jeunes. Beaucoup plus seront bénéficiaires et c’est aussi une bonne nouvelle.

Dans le domaine de la culture, aussi, il ne faut pas oublier les engagements nécessaires en matière financière avec ce qui a été décidé par notre collectivité à l’occasion du 500e anniversaire de la Renaissance.

Il y a aussi quelques financements supplémentaires sur les formations sanitaires et sociales.

Monsieur CHASSIER a évoqué le numérique et, de ce point de vue, il y a, sur le volet numérique, en effet, un abondement de la ligne qui concerne le projet Viva Tech, avec 210 000 euros en dépenses et 150 000 en recettes. Nous avions prévu 150 000 au BP pour financer une partie du contrat signé avec Viva Tech. Il s’avère que les besoins sont supérieurs et que tous les partenaires sont sollicités. La Région jouera son rôle, ce qui explique l’abondement de cette politique publique.

Au-delà, je voudrais simplement revenir rapidement sur les fonds européens. Rappeler, au-delà de ce que j’ai exprimé, que pour enlever toute inquiétude il n’y a pas de risque de dégagement d’office. Je rappelle aussi que les paiements sont prévus jusqu’en 2023. Ainsi, de ce point de vue, restons sereins et c’est l’occasion de saluer pour moi le travail pas toujours facile mais exceptionnel réalisé par la direction Europe sur le traitement des dossiers de demande de fonds européens. C’est souvent, on le sait, fastidieux. En tout cas, le travail est là et nous savons que les résultats seront également au rendez-vous à court et moyen terme.



Concernant le CPER, là aussi les engagements sont liés aux décisions d’autres partenaires, notamment de collectivités. Les projets sont maintenus, ils seront pour la plupart engagés dès la fin 2018 et dans l’année 2019. Je pense notamment à des investissements importants pour l’enseignement supérieur dans certains territoires. Là aussi, nous aurons une vitesse de croisière qui va se développer dans les mois qui viennent.

Concernant l’intervention de Monsieur FORISSIER, je relève la satisfaction de la réduction de l’emprunt, parce que cela va de pair avec la recherche de maîtrise de l’évolution de la dette. Après, merci de cette remarque, elle est un peu en contradiction avec ce que vous exprimiez tout à l’heure lors du débat sur le Compte administratif, où vous réclamiez d’augmenter le niveau d’emprunt pour investir plus. Je vois qu’entre le Compte administratif et la Décision modificative, vous avez compris que la stratégie de gestion de la collectivité était la bonne et je vous remercie de le reconnaître, Monsieur FORISSIER.

Voilà ce que je voulais vous préciser, Monsieur le Président, sur cette Décision modificative au budget. Je crois qu’elle confirme en effet l’engagement de notre Région. On est, comme l’a relevé le CESER, sur des réaménagements limités malgré des ajustements qui peuvent être importants en AP et en AE. Pour autant, je crois que l’on reste dans le respect de ce que nous avions prévu au budget primitif 2018.

Concernant les dépenses de fonctionnement et je terminerai par ce volet, Monsieur CHASSIER, pour bien comprendre l’évolution des dépenses de fonctionnement, il faut travailler sur le périmètre retraité, c’est-à-dire que dans les retraitements, on a les transports avec la redélégation plus les TET, on a aussi la neutralisation de l’évolution des fonds européens et la neutralisation liée au PIC. Sur les dépenses de fonctionnement, l’évolution est de plus 1,2 %. Elle doit être limitée à plus 1,2. On comparera pour cela de CA à CA et pas de BP à BP.

Compte tenu de ces retraitements, quand on regarde ce qui a été voté au budget primitif et ce que l’on vote en Décision modificative, on est en augmentation en effet de plus 2,6 % par rapport à 2017. Mais lorsqu’on tient compte de ces retraitements que j’ai évoqués sur les transports, le PIC et la neutralisation des fonds européens, on restera à une évolution de 1 % des dépenses de fonctionnement, en deçà des exigences de l’État, preuve encore de notre capacité à bien gérer cette collectivité. C’est l’occasion de remercier, et la Direction générale, et toutes les Directions des services et tous les agents, qui sont là pour maintenir le cap sur la gestion de la collectivité régionale.


M. le Président.- Merci, Monsieur le Premier Vice-président.

Deux mots. Deux mots pour mettre en garde contre une assimilation qui constitue une facilité, je n’ai pas dit une lâcheté, une facilité intellectuelle : assimiler une bonne gestion à une gestion « pépère ».

Je vous mets en garde, parce qu’ici même, si nous avions suivi les conseils d’endettement et de surendettement, on serait aujourd’hui à un niveau d’endettement considérable. Considérable. Les Régions qui ont cette situation, aujourd’hui, se dépêchent, toutes affaires cessantes, par l’investissement et par le fonctionnement, de rejoindre, si c’est possible et ce n’est pas facile, le fameux ratio des cinq années de désendettement, car elles savent bien que payer des frais financiers excessifs n’est pas une bonne solution et que par ailleurs la réactivité à laquelle je faisais allusion tout à l’heure, ces régions ne peuvent pas l’avoir.

Pourquoi je dis qu’il faut se garder de cette facilité ? Je comprends bien et Jean-Patrick GILLE le disait tout à l’heure, que lorsqu’on n’est pas en responsabilité de la gestion, on peut tenir ce discours : « Dépensez plus et ayez de meilleurs ratios. » Mais lorsqu’on est confronté à la gestion, la gestion, c’est choisir. Et ce que nous choisissons, est-ce la facilité ou l’audace ? Quand on est engagé sur le tourisme comme on l’est, et il y a une traduction dans cette DM… Et je vous précise d’ailleurs que nous avons reçu hier le protocole d’accord sur lequel nous allons travailler tout l’été avec la Région Toscane pour réussir 2019 et, au-delà, avoir une coopération durable avec l’Italie.

Quand nous faisons, sur l’innovation et l’économie, ce que vous allez voir cet après-midi au niveau des aides aux entreprises, le soutien à l’innovation dans tous les domaines, la présence numérique telle qu’on l’a vue sur Viva Tech il y a quelques semaines, lorsque – Isabelle GAUDRON l’a très bien dit – nous sommes la Région citée en exemple pour la formation professionnelle, la réactivité, l’adaptation, etc., lorsque nous sommes, chers collègues, sur la mobilité, et je vais le développer, là où nous sommes, est-ce que c’est du « pépère » ou est-ce que c’est de l’audace ?

Sur la mobilité, si aujourd’hui nous étions surendettés, est-ce qu’on serait capable de demander avec force et, je l’espère, d’obtenir – mais je ne m’y engage pas, cela ne dépend pas de moi – de l’État qu’il prenne ses responsabilités sur les petites lignes, sur ce qu’ils appellent aujourd’hui les lignes que l’on va abandonner ? Nous disons, nous, non. En effet, ce sont des lignes du quotidien. Quand nos concitoyens montent dans le train, ils ne savent pas si c’est une petite ou une grande ligne, ils veulent simplement que ce soit la ligne qui corresponde à leur besoin.

Aujourd’hui, nous disons à l’État très clairement, et on l’a voté ensemble, qu’il y a plus de 250 millions à investir pour réparer l’oubli du réseau de proximité, oubli qui a été celui des trente dernières années. Sur ces 250 millions d’euros, nous disons à l’État : « Il y a une utilité sociale et économique, il y a une utilité d’aménagement du territoire et la Région va s’engager. » Nous espérons, nous ferons tout pour que l’État mette 50 %.

Est-ce que c’est une gestion à courte vue, lorsque – Philippe FOURNIE le sait bien – nous avons obtenu de l’État un engagement de 460 millions d’investissement sur le matériel – 460 millions d’euros de l’État sur le matériel – et lorsque nous avons obtenu un engagement à 500 millions de l’État sur POLT, essentiel pour l’aménagement du territoire ? Est-ce qu’on a une gestion résignée lorsqu’on est la seule Région à avoir engagé une rénovation du fret ferroviaire, parce qu’il nous paraît absolument essentiel ? Est-ce que l’on a une gestion résignée, et je regarde notre ex-collègue Daniel GUÉRET, lorsqu’on investit sur les gares, qui sont véritablement les pivots de l’aménagement urbain et de la mobilité de demain, comme on le fait à Chartres, cher Daniel, comme on le fait à Dreux, comme on va le faire pour l’aménagement de la sortie de gare sur Orléans, etc. ?

Chers collègues, ne cédons pas à cette facilité qui assimilerait la bonne gestion à une gestion « pépère ». Soyons fiers de nos audaces, portons-les à l’extérieur, elles sont essentielles.

S’agissant, et je le dis à Nicolas FORISSIER, des relations avec les Départements, vous connaissez ma conviction : on agit plus vite quand on réunit, quand on rassemble, quand on fédère que lorsqu’on divise. C’est parfois difficile à faire partager, comme principe, mais je ne me résignerai jamais. Je ne me résigne tellement pas que, suite à un article de presse où tout à trac étaient cités à la fois le préfet, la CCI et le président du Conseil départemental de l’Indre et qui disait que la Région abandonnait l’Indre en matière économique, j’ai téléphoné bien évidemment à chacun de ces trois responsables pour que les choses soient claires. Cette semaine, lundi matin je crois, j’ai eu une très belle réunion avec l’ensemble des présidents de ComCom de l’Indre, avec les acteurs économiques de l’Indre, avec mon collègue président du département de l’Indre qui, imprudemment, avait dit que rien n’avait été fait, qu’aucune entreprise n’avait été aidée, qu’aucune intervention directe n’avait été faite et je crois qu’il a, à l’évidence, changé de point de vue à la fin de la réunion.



Oui, je ne suis pas du tout à entretenir le conflit, je suis pour rétablir des vérités. Aujourd’hui, et c’est normal, et ce n’est pas de la charité, les territoires du Sud ont besoin de plus d’intervention, et de l’État, et de la Région, ce qui ne veut pas dire que les autres sont oubliés, nous le faisons mais nous devons le faire sur des bases saines. J’ai donc dit très clairement au président du Département que nous souhaitions que ces critiques totalement infondées, qui parfois tiennent lieu de politique, cessent et que nous puissions construire sur des rapports tout à fait respectueux de l’action des uns et des autres. Je voulais le préciser.

Nous allons passer au vote et nous ne déborderons pas trop des 12 heures 45 que nous nous étions fixées. C’est pour tenir compte d’une politique de prévention en matière de santé vis-à-vis des crampes d’estomac. Nous tiendrons les délais !

Après ce vote, nous pourrons rejoindre la salle de restaurant mais je vous dirai très concrètement qu’au moment où vous irez déjeuner, vous prendrez le temps de regarder ce qui est présenté dans le hall, c’est-à-dire une très belle exposition de vulgarisation de la culture scientifique qui est portée par Centre Sciences, que notre collègue Anne BESNIER a souhaité porter à votre connaissance. Ce sera une illustration vivante du débat sur la culture scientifique qui aura lieu cet après-midi.

Avant tout cela, je prends le vote. Nous avons à voter sur l’affectation du résultat 2017, tel qu’il est proposé.

(Mise aux voix, l’affectation du résultat 2017 est adoptée)

Pour : Socialistes, Radicaux, Démocrates / Écologiste / Rassemblement National / Madame RAIMBAULT
Abstention : Union de la Droite et du Centre 


M. le Président.- Nous avons maintenant un vote global de la DM1 pour les pages 54 à 59.

(Mise aux voix, la Décision modificative n° 1 est adoptée)

Pour : Socialistes, Radicaux, Démocrates / Écologiste
Abstention : Union de la Droite et du Centre / Rassemblement National / Madame RAIMBAULT


M. le Président.- Vote de l’architecture par politique régionale, telle que présentée en page 60.

(Mise aux voix, l’architecture par politique régionale est adoptée)

Pour : Socialistes, Radicaux, Démocrates / Écologiste
Abstention : Union de la Droite et du Centre / Rassemblement National / Madame RAIMBAULT


M. le Président.- Vote global des dispositions diverses contenues dans les pages 61 à 70 : remises gracieuses, admissions en non-valeur et créances éteintes, modifications des dates limites d’affectation d’AP/AE, annulations, clôtures d’AP/AE, modifications de libellés d’AP et d’AE affectation.



Sur l’ensemble des informations et des décisions portées dans ces pages 61 à 70, peut-on considérer qu’il s’agit du même vote ?

(Mises aux voix, les dispositions diverses sont adoptées)

Pour : Socialistes, Radicaux, Démocrates / Écologiste
Abstention : Union de la Droite et du Centre / Rassemblement National / Madame RAIMBAULT 


M. le Président.- Je vous remercie.

Nous en avons terminé.

Bonne découverte de l’exposition et bon appétit. Nous reprenons dans 1 heure 15.


(La séance, suspendue à 12 heures 55, est reprise à 14 heures 28)


M. le Président.- Nous allons pouvoir reprendre nos travaux au moment où nous rejoignent mes collègues.

Nous allons donc procéder à la présentation et à l’examen du rapport portant sur le cadre financier et la fameuse contractualisation.


[bookmark: _Toc519777426][bookmark: _Toc523928707]Rapport portant sur la contractualisation financière

(RAPPORT N°14)


M. le Président.- Cela a été très longuement l’objet de nos échanges de ce matin et je ne reviendrai donc pas forcément sur ce qui fonde véritablement cette contractualisation.

Celle-ci est fondée du point de vue de l’État sur la nécessité de limiter et de baisser le déficit de l’État, je l’avais dit. Elle est l’objet d’une approche extrêmement globale au départ, considérant que ce qui va compter, c’est de pouvoir établir devant l’Europe le fait que la France est sur une perspective de réduction de son endettement. Parce qu’il s’agit d’une présentation qui nécessairement sera globale, l’État en déduit qu’il faut véritablement que tous les acteurs de la dépense publique soient associés à cela.

Ce que nous disons à l’échelle des Régions et les Départements le disent tout autant, les villes également, c’est que les collectivités territoriales ne sont pas, à l’évidence, à l’origine de ce surendettement. Au contraire, nous disons que leur gestion leur permet ici et là de répondre aux effets du désengagement de l’État dans tel ou tel domaine, désengagement qui ne date pas d’aujourd’hui mais qui continue à s’opérer aujourd’hui, on en a eu un certain nombre d’exemples, que la réponse par l’encadrement des dépenses de l’État n’est pas une bonne réponse. Nous disons également qu’il ne s’agit pas d’un contrat, puisqu’une seule des parties s’engage à quelque chose et que l’État, en ce qui le concerne, vis-à-vis des Régions et vis-à-vis des collectivités auxquelles il demande une signature, ne s’engage pas.



C’est la raison pour laquelle nous avions à Régions de France proposé très concrètement au gouvernement une autre démarche. Cette démarche consistait en un accord-cadre qui aurait lié l’engagement des Régions en matière de dépenses à un engagement de l’État à financer les engagements qu’il a pris dans le cadre des CPER. Cela nous paraissait de bonne méthode. Cet accord-cadre demandait à l’État de ne pas créer, par tels ou tels moyens, moyens réglementaires, moyens qui créent des charges nouvelles, des dépenses supplémentaires pour les Régions.

L’État a donc révoqué cette idée d’un engagement global qui aurait d’une certaine manière actée qu’il s’agissait bien d’un contrat. On est bien, je l’ai dit ce matin, sur une contrainte et non pas sur un contrat, et cette contrainte constitue à l’évidence une remise en cause d’une modalité assez fondamentale de la décentralisation. Dans les années 1980, quand Gaston DEFFERRE, Pierre MAUROY et François MITTERRAND ont lancé ce beau chantier de la décentralisation, l’élément majeur a été la disparition du contrôle a priori. Cela a été la libre administration des collectivités territoriales par elles-mêmes. Bien évidemment, cela va avec un contrôle et c’est l’émergence des Chambres régionales des comptes, qui font le travail de contrôle et qui le font, je crois, très régulièrement et très bien. On en sait quelque chose dans cette Région, puisqu’on a en ce moment même, je crois, trois procédures de contrôle engagées au titre des lycées, des TER, de la gestion globale. Toutes ces choses, on les connaît parfaitement.

Dans ces conditions, comment comprendre cette signature ? Cette signature, ce contrat, qui est un contrat léonin en l’occurrence puisqu’une seule des parties s’engage, relève d’autre chose, relève de cette conception qu’à l’échelle locale se feraient des dépenses qui ne sont pas totalement fondées. Encore une fois, la gestion des collectivités territoriales n’atteste absolument pas ce point de vue et atteste plutôt du contraire. En dehors de quelque cas d’espèce en trente ans, les collectivités territoriales ne sont jamais rentrées dans un surendettement et dans une situation de banqueroute.

Face à cela, non seulement il y a le contrôle, non seulement il y a les barbelés au-delà des 1,2 %, mais si telle ou telle collectivité dépasse les 1,2 %, elle est ipso facto pénalisée.
Elle est pénalisée avec des réfactions qui se feront l’année n+1 sur les moyens qui lui sont accordés pour gérer ses attributions.

Cette menace, comme je le disais ce matin, n’est pas une menace à prendre à la légère. C’est une menace qui porte sur un volume financier tout à fait consistant. Je vous donnais un ordre de grandeur : l’application pleine et entière de cette menace pourrait être de se voir privés des moyens qui équivalent au financement de la gratuité des transports pour les publics scolaires, augmentée de la charge qui est celle des Cap’Asso, c’est-à-dire de ce que nous finançons pour les associations au travers le dispositif Cap’Asso. Vous voyez l’importance de l’effet de cette pénalité.

Ne pas signer aurait pu avoir des incidences majeures, à savoir que l’État seul aurait apprécié l’ampleur de l’évaluation. Est-ce qu’ils sont à 1,1 % ou à 1,6 % ? Pour le savoir, il faut être d’accord sur la base. Si on ne signe pas sur la base à partir de laquelle nous faisons cette évaluation, on peut être très directement soumis à un arbitraire, qui dirait « vous êtes à 1,5-1,6, on l’a établi comme ceci et comme cela, sur les bases qui sont celles de l’État », sans que nous puissions à aucun moment peser sur la définition de ces bases et peser pour faire en sorte que le calcul et l’évaluation soient véritablement fondés sur des éléments objectifs.



De manière à prévenir toute interprétation arbitraire, de manière à mettre autant que faire se peut notre Région à l’abri d’une sanction financière totalement imméritée, je considère qu’en dénonçant comme je le fais la procédure, en disant notre volonté de faire vivre complètement la décentralisation, en disant à l’État que si la confiance n’est pas rétablie, l’État ne pourra pas venir auprès des collectivités territoriales pour demander des cofinancements de manière à porter telle ou telle politique publique essentielle, en disant cela, je crois nécessaire que nous ayons à la fois l’affirmation de notre volonté décentralisatrice, l’affirmation de notre autonomie, l’affirmation de notre volonté mais aussi toutes les sécurités, autant que l’on puisse les apporter, pour ne pas demain être victimes d’une rétorsion financière que nous ne mériterions pas.

C’est la raison pour laquelle ce rapport vous est présenté, m’autorisant à faire une signature qui nous apportera des garanties supplémentaires dans un moment difficile pour l’autonomie des collectivités territoriales.

(Applaudissements)

Monsieur PELTIER, vous avez la parole.

M. PELTIER.- Monsieur le Président, mes chers collègues, sur ce sujet comme sur ceux qui nous occupaient ce matin, notre position sera cohérente.

Tout d’abord, en écho aux propos de Messieurs FOURNIER et CHASSIER, je persiste et je signe. Je sais que nous sommes dans l’assemblée régionale et non pas à l’Assemblée nationale mais il serait particulièrement étonnant de déplorer les conséquences, pour paraphraser Bossuet, dont on chérit les causes.

Ce qui nous préoccupe depuis ce matin, c’est que l’ensemble des contraintes budgétaires au sein desquelles nous vivons, c’est la conséquence d’une politique de désengagement général et depuis bien longtemps de l’État. On peut faire, Monsieur CHASSIER, de la politique politicienne et continuer à refaire l’histoire, c’est votre droit, moi, ce qui m’intéresse, c’est l’avenir. Et ce qui nous intéresse aujourd’hui, c’est de savoir dire et répéter que la politique centralisatrice et jacobine de l’État est une folie qu’elle nous entraîne dans une situation chaotique.

Il est quand même stupéfiant de continuer à voir les collectivités faire des efforts considérables sur leur gestion financière, quand, dans le même temps, l’État ne s’applique en rien les réformes qu’il impose aux autres. Que nous puissions un jour ou l’autre contractualiser dans un rapport donnant-donnant, oui, mais à une condition, c’est que l’État montre l’exemple.

Je vais vous donner un exemple de chiffre. Je suis né dans la deuxième partie des années 1970, et quand vous regardez les chiffres, entre 1976 et 1980, la dette, c’était à peu près zéro. Les déficits publics, c’était à peu près zéro. Le chômage, quant à lui, c’était 200 000, 300 000, 400 000 personnes, ce qu’on appelle le chômage résiduel. Quarante ans après, quel est le bilan des gouvernements et de l’État ? 2 250 milliards d’euros de dette. Avant de donner des leçons aux collectivités territoriales, auxquelles Monsieur MACRON redemande 13 milliards d’euros d’efforts supplémentaires pour 2017 et pour 2018, que l’État ait l’audace et le courage de nous présenter un plan de réformes structurel et audacieux, que nous pourrons éventuellement soutenir et, dans ce cadre, qu’il nous laisse poursuivre, pour notre part, nos efforts.

C’est la raison pour laquelle la position du groupe de l’Union de la Droite et du Centre est simple, totalement assumée et cohérente. Nous dénonçons cette prise d’otage de la part de l’État vis-à-vis des collectivités territoriales, nous partageons, Monsieur le Président, votre constat, mais nous ne partageons pas la solution que vous préconisez. Nous souhaitons, nous, que l’ensemble des collectivités, mairies, communautés de communes, Départements, Régions apportent un front uni vis-à-vis de la politique folle que propose le gouvernement actuel.

C’est la raison pour laquelle nous voterons contre l’idée de la contractualisation.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur PELTIER.

Je donne la parole à Monsieur Charles FOURNIER.


M. FOURNIER Charles.- Merci.

Guillaume PELTIER, je vous reprochais ce matin, au moment du rapport d’activité du Compte administratif, de ne parler que de ce sujet et nous avions l’occasion d’en parler cet après-midi. Je vous ai invité plutôt à en parler cet après-midi. Je partage ce que vous dites mais ce que je regrette, c’est de l’avoir lu dans La Nouvelle République, de l’avoir entendu ce matin et de le réentendre maintenant. J’aurais aimé entendre quelque chose sur le rapport d’activité et le Compte administratif de la Région, car c’est quand même aussi ce que peuvent attendre de notre part nos concitoyens, un regard aiguisé sur ce qu’est la situation de notre Région. C’était donc cela, ce qui ne m’empêche pas de partager une part de ce que vous avez dit là.

Oui, en 2017, on nous a annoncé un renversement de la table, une nouvelle méthode, une « Start-up Nation » qui devait apparaître, une horizontalité nouvelle, du collaboratif, de l’agilité, un grand virage. Cela nous a été proposé, vendu. On pouvait y croire ou non, mais c’est cela le récit qui était commencé. En réalité, effectivement, on constate une verticalité, on constate une remise en cause à bien des égards de la décentralisation, on constate une relation extrêmement tendue avec toutes les collectivités. Je fais une petite parenthèse : le front auquel vous appelez, Guillaume PELTIER, a disparu dès le début, puisque de nombreuses collectivités, y compris dans notre Région, se sont empressées de signer immédiatement cette contractualisation. Je pense à mon Département, par exemple, qui est le vôtre aussi, où très rapidement elle a été signée et où le front a disparu dès le début. Aujourd’hui, évidemment, ce n’est pas tout à fait la même chose que de se débattre tout seul ou avec les autres. On a donc, je pense, raté l’occasion collectivement de dire notre désaccord.

Finalement, on assiste plutôt à des réformes libérales, plutôt à celles que l’on a connues avec BLAIR, avec RENZI, avec CLINTON. On est plutôt sur cette logique. Pour les sujets qui, pour nous, sont importants, on nous a annoncé : « Make your planet great again. » Telle était la formule.

Évidemment, on nous a fermé Notre-Dame-des-Landes et nous pourrions en être satisfaits. Vous allez peut-être dire – Monsieur FORISSIER n’est plus là – que c’est pour faire plaisir aux Verts. Je voudrais juste faire une petite parenthèse là-dessus quand même, pour dire qu’il ne s’agit pas de faire plaisir aux Verts. Il y a un accord de mandature dans cette Région que nous pilotons ensemble et nous portons des sujets ensemble – j’aimerais d’ailleurs que tout le monde le dise – et il ne s’agit pas de faire plaisir aux Verts. Les Verts, ils représentent aussi, que vous le vouliez ou non, une part de la population, certes pas majoritaire, mais une part de la population et les sujets que nous portons, la question des perturbateurs endocriniens, mobilisent beaucoup de nos concitoyens. Ne jetons pas le bébé avec l’eau du bain, surtout quand on a voté à l’unanimité pour une étude. Venir dire après que cette étude, c’est une dépense inutile, c’est juste incroyable. Voilà, vous le transmettrez à Nicolas FORISSIER.



On nous a annoncé cela mais, en même temps, on recule sur 50 % de la part du nucléaire dans la production de l’électricité, on autorise une bioraffinerie Total à La Mède, on soutient le projet désastreux de la Montagne d’or en Guyane, on rejette à l’Assemblée nationale l’inscription dans la loi de la sortie du glyphosate, la loi Élan qui continue de consommer et d’artificialiser des sols, on supprime les aides apportées par l’État à l’agriculture biologique, etc. La liste est longue, on est loin de la déclaration, on est loin de l’intention dans la réalité.

Évidemment, on a réussi, au moment où il le fallait, à sauver les banques, on a eu beaucoup d’argent public. Est-ce qu’on arrivera à sauver le climat, de la même manière et avec le même engagement ? Aujourd’hui, pour ce qui nous concerne, nous pouvons fortement en douter. C’est un non-sujet, car presque tout le temps tout le monde en fait l’impasse et c’est une question qui va tous nous rattraper.

Face à cela, c’est l’affaiblissement de la décentralisation. On nous avait annoncé un État, un pacte girondin avec les collectivités. En fait, on a affaire à un État bien peu girondin. On a une reprise en main sur l’apprentissage, on a un désengagement de l’État vis-à-vis de la SNCF et des lignes de proximité. La Région a dit qu’elle s’engagerait mais on n’a toujours pas de réponse du côté de l’État. Il y a aussi ces contractualisations qui sont la démonstration de cette verticalité. Bien sûr, tout cela se fait au nom de « il ne faut pas hypothéquer l’avenir de nos enfants, c’est au nom d’un déficit budgétaire en dessous de 3 % ». On l’a entendu depuis longtemps et nombreux sont ceux qui l’ont dit. On propose ces contractualisations avec 322 grandes collectivités en maintenant leurs dépenses à 1,2. On avait déjà fait l’effort, on n’a pas attendu que l’État nous le dise, mais ce n’est pas un contrat. C’est un couteau sous la gorge. On nous dit : « Si vous ne signez pas, vous prendrez une grosse claque, et si vous signiez, vous prendrez une petite claque. » Cela ne s’appelle pas un contrat mais, finalement, un acte de recentralisation et une verticalité.

Dans le même temps, effectivement, Guillaume PELTIER, vous avez raison, mais je ne prendrai peut-être pas le même exemple. L’État ne donne pas la preuve de sa capacité : 80 % du déficit public, c’est l’État. Ce ne sont pas les collectivités qui, elles, sont obligées de voter des budgets à l’équilibre. Rappelons-le au passage.

La réforme de l’ISF, ce sont 2,3 milliards d’euros qui n’arriveront pas dans les caisses de l’État. La suppression de l’« exit tax », ce sont 803 millions qui n’arriveront pas dans les caisses de l’État. La baisse progressive du taux d’impôt sur les sociétés, ce sont 13,6 milliards qui ne rentreront pas dans les caisses de l’État. Comment pouvons-nous encore dire que c’est simplement une affaire de dépenses quand nous savons toutes les possibilités de recettes pour avoir une capacité à répondre aux besoins de nos concitoyens ? Face à cela, on se prive de recettes et, en même temps, on pointe du doigt les collectivités, qui seraient trop dépensières. Ce n’est pas acceptable.

On risque d’ailleurs d’encourager aussi à une forme d’externalisation des services publics, puisque cette baisse portera sur les dépenses de fonctionnement. C’est donc un encouragement à externaliser, car cela coûte évidemment moins cher, cela apparaît dans l’investissement et non dans les ressources humaines. Ainsi, de nombreuses collectivités vont être tentées d’externaliser encore plus qu’elles ne le font aujourd’hui.

Face à cela, notre doute est grand. Nous considérons que ce que nous propose l’État est un marché de dupe. Nous aimerions lui demander, dans le même temps de cette contractualisation qui nous est proposée, qu’il maintienne ses engagements sur le Contrat de plan État-Région. Moi, je suis président du GIP Alfa Centre. Dès la première année de signature du Contrat de plan État-Région, c’est moins 7 % du côté de l’État sur les engagements pris dans ce contrat. Comment croire en la parole de l’État, quand dès la première année on nous baisse de 7 % parce qu’il n’y a pas les budgets en face pour répondre aux obligations ?

De prendre des obligations, comme nous l’avons fait, sur le réseau ferré… On n’a qu’une prise de parole, je vais dépasser un peu. De prendre des engagements sur le réseau ferré, comme nous l’avons fait. 50 %, avons-nous annoncé. Est-ce qu’en face on aura une prise de responsabilités comparable de l’État ? De garantir une mise en œuvre optimale du Plan investissement compétences. On peut douter de tout face à une parole qui s’abîme de jour en jour. Et je l’ai dit ce matin, la Contribution climat air énergie, qui est déterminante pour que nous puissions assumer nos responsabilités en matière de transition.

Il y a de nombreux sujets sur la table. Le risque est maintenu d’un assèchement des capacités de notre collectivité à agir pour répondre aux défis et aux attentes de nos concitoyens. Le doute est grand ; cette contractualisation est un marché de dupe.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur FOURNIER.

Monsieur CHASSIER a la parole.


M. CHASSIER.- Monsieur le Président, mes chers collègues, je voudrais quand même rappeler que la dette publique de la France a explosé dès 1974, date à laquelle le budget de la France était équilibré, comme cela vient d’être rappelé. C’est suite à la loi de 1973, qui a interdit à la Banque de France de financer le Trésor public. Comme le disent nos amis anglais, « my depts are your receipts », donc la dette de la France n’est rien d’autre que la créance des banques auxquelles on a transféré le financement du budget de l’État, et la dette est constituée à plus de 75 % par les intérêts cumulés à cause de cette loi de 1973 que nous dénonçons. Il ne faut pas oublier, au sujet de la responsabilité de la dette, qui a gouverné pendant quarante ans !

(Applaudissements)

Je ne sais pas si je dois donner des arguments supplémentaires pour dénoncer cette contractualisation forcée, tant ce point de vue est largement partagé au-delà des divergences politiques sur les bancs de cette assemblée, hormis peut-être deux de vos Vice-présidents qui vont sans doute faire semblant de se boucher les oreilles durant le débat et se satisfaire du vote final que vous proposez. Mais nous aimerions bien les entendre sur ce point.

Par conséquent, sans reprendre tout ce qui vient d’être dit, je voudrais réaffirmer notre attachement au principe constitutionnel de la libre administration des collectivités, qui se réduit au fil du temps comme peau de chagrin. Un des éléments qui garantit ce principe est constitué par la notion d’autonomie financière des collectivités territoriales, inscrites également dans la Constitution par la réforme constitutionnelle du 28 mars 2003. Or ce principe est mis à mal par les réformes successives diminuant la dotation générale de fonctionnement qui, comme son nom l’indique, n’est pas affectée et dont les collectivités peuvent disposer pour financer les dépenses qu’elles ont décidées, cette dotation étant remplacée progressivement par des dotations spécifiques qui au contraire sont fléchées sur des politiques et donc sur des dépenses qui nous sont bien souvent imposées par décision de l’État.

D’une manière générale, nous avons toujours été dubitatifs au sujet des contractualisations avec l’État. Nous savons par expérience que ce type de contrat est déséquilibré et les juristes qui siègent parmi nous pourront confirmer qu’il n’est pas de nature synallagmatique, c’est-à-dire que les obligations réciproques ne se valent pas. Ainsi, dans le cas des Contrats de plan État-Région, pour citer un exemple, les CPER, nous avons de nombreux exemples de non-respect des engagements de l’État. C’est le cas dans notre Région où le bilan à mi-parcours sur le volet ferroviaire sur le Contrat de plan 2014-2020, donc fin 2017, fait apparaître que l’État n’a engagé que 29,7 millions d’euros pour des travaux sur 170 millions d’euros prévus, alors que nous sommes à mi-parcours. De plus, la réforme ferroviaire en cours risque de remettre en cause d’autres engagements pris sur les trains Intercités.

Mais, de fait, rien ne peut obliger l’État à respecter ses promesses. L’ancienne Région Limousin en a fait l’expérience : en tentant un recours contre l’État, qui n’avait pas honoré ses engagements dans le Contrat de plan, le Conseil d’État a donné tort à la Région, car ses engagements pluriannuels ne sont en réalité que des prévisions et seule la loi de Finances peut chaque année voter les crédits ou non correspondants. Il en est de même pour toutes les programmations pluriannuelles. Je pense aux lois de programmation militaire qui permettent au gouvernement d’afficher une volonté politique, ce n’est pas nouveau, mais dont les crédits font régulièrement l’objet d’un glissement d’une année sur l’autre avec parfois des retards considérables.

De surcroît, on nous demande de signer ce contrat sous la contrainte, avec des pénalités accrues si l’on refusait, donc sous la menace, ce que l’on qualifierait en matière civile de violence aux termes des articles 1111 à 1115 du Code civil, ce qui entraînerait la nullité du contrat.

Nous sommes tous d’accord pour dire qu’il faut contenir les dépenses de fonctionnement mais c’est notre responsabilité d’élus devant nos concitoyens, ce n’est pas à l’État de nous dicter une feuille de route qu’il ferait bien de s’imposer à lui-même. Nous savons aussi, et cela a été redit lors du débat d’orientation, que la part des collectivités dans le montant global de la dette publique est de l’ordre de 10 %. À l’État par conséquent de gérer sa dette et nous saurons gérer la nôtre. D’ailleurs, le critère fixé par l’encadrement des seules dépenses de fonctionnement n’est pas pertinent, alors que l’on ne prend pas en compte les recettes et d’autres critères de gestion tels que l’épargne brute ou la capacité de désendettement.

Il faut signaler également que les collectivités sont déjà soumises à une règle budgétaire que ne s’impose pas l’État : nos dépenses de fonctionnement ne peuvent pas être financées par l’emprunt.

De surcroît, on nous demande de signer un contrat qui n’en est pas un, alors que le budget 2018, dont l’exécution sera évaluée à l’aune de cet engagement, a déjà été voté, avec un volume de dépenses de fonctionnement qui augmente au-delà de ce qui est prévu et des 1,2 % qui nous sont généreusement autorisés, sans parler des décisions modificatives, comme nous venons de le voir. Bien sûr, il est question de retraitement pour tenir compte des changements de périmètres ou d’événements exceptionnels, mais ces avenants, et c’est bien écrit dans le contrat, ne peuvent avoir lieu que d’un commun accord, c’est-à-dire qu’ils sont au bon vouloir du représentant de l’État. On voit le risque que cela pourrait comporter lorsque certaines collectivités sont gérées par des exécutifs qui se trouvent dans le collimateur du gouvernement. Je ne vous fais pas un dessin.

Enfin et cela a été dit, la notion de dépense de fonctionnement n’a pas la même signification pour les Régions que pour d’autres collectivités. Il faudrait en effet distinguer les moyens généraux de l’administration, dont il faut surveiller l’évolution, et les dépenses d’intervention, qui traduisent des politiques régionales dont la définition dépend du choix qui nous appartient et dont seuls les électeurs sont juges. C’est pourquoi nous refusons cette mise sous tutelle injustifiée.

En conclusion, nous sommes bien conscients des risques mais la signature du contrat ne les écarte pas. Dans tous les cas, nous serons sanctionnés. Nous avons simplement le choix entre la règle en bois pour se faire taper sur les doigts si nous signons et la règle en fer si nous ne signons pas. Et si l’État nous menace de sanctions, à nous de lui répondre qu’en cas de baisse de la dotation nous pourrions la répercuter sur des dépenses qui, en toute logique, devraient être à sa charge et il faudra à ce moment-là qu’il en réponde. Ce serait une façon de le mettre devant ses responsabilités.

Nous ne voterons donc pas en faveur de cette signature.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur CHASSIER.

Jean-Patrick GILLE a la parole.


M. GILLE.- Merci, Monsieur le Président.

Cela ne vous surprendra pas, ce n’est pas toujours le cas dans cet hémicycle mais force est de constater que nous partageons les analyses des interlocuteurs précédents et donc des autres présidents de groupe. Je vais y revenir en essayant de prendre d’autres arguments pour ne pas être trop répétitif, même si, je vous rassure, Monsieur le Président, nous en tirons une conclusion différente qui est néanmoins et même à contrecœur d’approuver ce contrat.

Mais disons-le d’une formule simple, on nous proposait un pacte girondin et, comme vous l’avez dit, on nous propose de signer un contrat léonin. Cela veut dire quoi un contrat léonin, même si ce n’est pas toujours dans ce secteur que cela s’applique ? C’est un contrat, je dis, qui réserve tous les avantages pour l’une des parties en général et qui interdit à l’autre de se dégager du marché. C’est exactement la situation dans laquelle on est.

Finalement, ce qui est intéressant, c’est de se demander pourquoi cela s’appelle léonin. Parce que cela renvoie au lion. C’est l’État qui se considère comme un lion, qui rugit peut-être mais qui est le roi des animaux. Comme dans les fables, il a un caractère injuste, cruel et parfois hypocrite et il se dit : « Je m’accorde la plus grosse part, parce que mon nom est lion. » On est vraiment dans cette situation-là : « Je suis l’État, donc je fais ce que je veux. »

Il faut quand même indiquer aussi que, dans notre pays, que ce soit dans le droit commercial ou dans le droit civil, un contrat léonin n’est pas autorisé et on peut même considérer qu’il est de fait caduc. J’imagine qu’il y aura des recours. Je ne sais pas comment cela se terminera avec ce rapport, ce bras de fer avec l’État.

Toutefois, on est dans une situation – je pèse mes mots – grave et un peu solennelle. On l’a évoqué ce matin à l’occasion du débat sur le Compte administratif, on sent bien que c’est la nature même de la décentralisation qui est attaquée. Ce n’est pas dit ainsi, ce n’est pas argumenté comme cela mais on sent bien, nous, élus locaux, que c’est cela qui est en question. De ce point de vue et je comprends les interlocuteurs précédents, notre premier réflexe est, j’allais dire, une sorte de réflexe de survie où l’on se dit que c’est inacceptable, cette proposition qui n’en est pas une, mais qui nous est faite. On vit très mal cette situation et on a clairement, pour reprendre une formule usitée, l’impression de signer le contrat le pistolet sur la tempe, et vous l’avez dit avec honnêteté, Monsieur le Président.

Pourquoi ? C’est un recul profond de la décentralisation. Ce contrôle a priori du préfet, c’était cela, la décentralisation dans les années 1980, c’était un changement. L’État n’y arrive pas toujours, on l’a vu. Un des problèmes aussi – il faut dire les choses – du déficit de l’État, c’est que même quand il transfère des compétences, il a du mal à transférer tous les crédits, il a du mal à transférer les personnels, et même s’il les transfère, il a un réflexe qui est « oui mais on garde toujours un peu, parce qu’il faut contrôler ». C’est cela qui est en jeu. Mais qui avançait, et nous, nous sommes des générations d’élus qui avaient la naïveté de croire que cette avancée était un peu inéluctable, qu’elle était une sorte de mouvement historique.



On le vit aussi, on en a discuté à nombre de reprises dans cet hémicycle ces derniers mois, il y a la question de la formation. Qui imaginait, sur tous les bancs, que l’on pouvait revenir en arrière sur cette avancée, sur la formation professionnelle, sur le développement économique, sur l’apprentissage ? Vous l’avez rappelé ce matin, sur les lycées, sur le développement des centres de formation, tout le monde le sait, il suffit de sortir un peu de ses bureaux pour se rendre compte que le passage en régions a plutôt été une économie et surtout une réussite dans la rénovation des établissements et la rénovation de la pédagogie.

C’est aussi, et là on arrive au cœur du sujet, la régression, le retour en arrière sur l’autonomie fiscale et financière. On a évoqué les chiffres ce matin, je n’y reviens pas. Il y a donc le sentiment d’une profonde injustice dans cette politique sournoisement mise en place. Pourquoi sournoisement ? On montre du doigt les collectivités locales en disant : « Il faut qu’elles fassent l’effort, il faut réduire la dette du pays. » Il faut le rappeler, il faudra faire œuvre de pédagogie, nous sommes régis par une règle d’or qui est l’équilibre des comptes de fonctionnement. L’endettement des collectivités locales ne porte que sur l’investissement et heureusement qu’on a l’investissement, car on porte 73 % de l’investissement public dans le pays. L’État n’est plus capable d’investir aujourd’hui, à tel point qu’il est obligé de faire des PIA, des choses à côté pour pouvoir avoir quand même un peu d’investissement. Ainsi, c’est une profonde injustice.

Mais ce n’est pas fini ! Les Échos, ce matin, titraient en disant que ce sont les collectivités locales qui seront les premiers de cordée – on appréciera l’expression – pour réduire le déficit public. Les projections démontrent que pour revenir à l’équilibre des comptes publics du pays, au sens européen, il ne faut pas être à l’équilibre mais que les collectivités locales soient sous une forme d’excédent et les régimes sociaux aussi. On voit bien les autres débats qui sont en train d’apparaître sur la pauvreté qui coûte trop d’argent et la réforme des retraites et des pensions de reversion.

Voilà le sujet dans lequel on est et ce n’est pas un hasard si, malgré toutes nos différences politiques, on sent bien qu’il y a une alerte très forte à avoir. Une profonde injustice mais on pourrait dire encore « ce sont les élus… ». On voit bien ce que l’on va essayer de nous dire : « Ce sont les élus, ils défendent leur truc. » Mais ce qui est le plus inquiétant, c’est que cela va être totalement inefficace. Ce sont des politiques totalement inefficaces et des politiques de façade par lesquelles, de surcroît, l’idée est de nous dire non pas que nous devons être à l’équilibre mais que nous devons réduire nos capacités de développement. C’est cela qu’il faut expliquer.

Je pense que le grand public peut se perdre dans les chiffres et se dire : « C’est normal qu’ils ne soient qu’à 1,2, puisqu’il faut être en dessous de 3. » Mais on n’est pas sur le même sujet. Nous, on est déjà à l’équilibre et on nous dit qu’il ne faut pas trop augmenter. En effet, quel est le sujet ? Il a été dit. Le sujet, c’est que l’État prône, notamment le gouvernement actuel et d’autres avant, une réduction de la dépense publique mais qu’il est incapable de le faire lui-même. Il la fait donc porter totalement sur les autres.

Après, qu’est-ce qu’on peut faire ? Il faut bien avouer que nos marges de manœuvre sont totalement étroites. C’est un peu la mort dans l’âme que je vous rejoins et que je dis que malgré tout, au regard de l’intérêt des populations que nous représentons, il faut plutôt signer, car sinon cela risque d’être encore pire. Et en même temps, je vais aller jusqu’au bout de ma réflexion, on sait bien que même en signant – cela a été rappelé dans d’autres cas, sur le CPER en Limousin par exemple –, on n’est pas sûr que l’État respecte sa parole.

Pour autant, je pense que l’on ne peut pas, dans l’état où nous sommes, prendre le risque d’avoir une pénalité plus importante ou en tout cas de basculer dans une sorte d’arbitraire. On peut considérer que le contrat est léonin mais il y a quand même des choses qui sont fixées et que l’on pourra expliquer.

J’appelle donc à voter malgré tout et ce n’est vraiment pas de gaîté de cœur, cette contractualisation. Je comprends bien la situation des opposants et je pense que c’est de la responsabilité de la Majorité d’endosser cela. Je crois que c’est le cas dans beaucoup d’exécutifs, où les personnes tiennent un peu le même discours et se disent : « Malgré tout, on pense que dans notre situation, on est un peu coincé. » C’est difficile pour un politique de dire cela mais il faut dire les choses et, après, aller faire la pédagogie auprès de nos concitoyens, leur expliquer ce qui est en train de se jouer, notamment sur la décentralisation. En effet, il faut le dire, dans notre pays, ce sont les Régions qui ont porté cette politique de décentralisation, qui a fait preuve de son efficacité.

Par conséquent, résignons-nous à signer ces choses-là mais, pour autant, on n’oubliera pas.

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur GILLE.

Madame SINSOULIER-BIGOT.


Mme SINSOULIER-BIGOT.- Monsieur le Président, chers collègues, refus de la tutelle étatique, demandes d’exercer de nouvelles compétences, revendications de moyens humains et matériels. Cette litanie, on pourrait la croire datée d’aujourd’hui, de juin 2018. En fait, elle date de 1977 et ce sont en gros les axes de réponse qui avait été faits à un questionnaire aux maires de France, diligenté par le gouvernement à l’époque.

On s’inscrivait alors dans une longue marche de la décentralisation en France, qui avait démarré juste après la Seconde Guerre mondiale, qui avait trouvé des étapes avec la création de régions de programme en 1955, la création d’établissements publics régionaux en 1972 et qui allait trouver une réelle concrétisation par les lois de décentralisation en 1982.

J’ai voulu prendre cet angle historique, car moi aussi je veux m’associer au fait que derrière cette contractualisation, même si on peut aller chercher les chiffres, faire des calculs, etc., le fond de l’histoire, c’est effectivement cette remise en cause de l’histoire de la décentralisation en France, une histoire qui remonte à la Constitution de 1946, une histoire ancienne et, aujourd’hui, on assiste bien à une remise en cause de cette histoire qui date de 1946.

Nous sommes attachés, élus, à prendre nos responsabilités. Ici, nous avons depuis maintenant six ans une notation tout à fait excellente sur les comptes de la Région. Je voulais donc vraiment insister sur ce renversement, ce coup d’arrêt qui est donné à cette marche de la décentralisation et proposer, interroger sur la pertinence d’une question prioritaire de constitutionnalité sur cette question de la décentralisation. Est-ce qu’il ne faut pas aller jusqu’à ce stade ? Je considère que c’est vraiment une remise en cause de la légitimité…


M. le Président.- Cela a été fait par Régions de France.


Mme SINSOULIER-BIGOT.- …Remise en cause de la légitimité des élus à agir au plus près des habitants.

Merci de votre attention.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame SINSOULIER-BIGOT.

Monsieur GRAND a la parole.


M. GRAND.- Moi, j’ai un problème avec les claques, les petites ou les grandes claques. J’ai vraiment un gros souci avec cela et j’ai tendance à vouloir un peu « éparpiller façon puzzle », voyez, comme on dit dans Les Tontons flingueurs.

J’ai entendu les arguments des uns des autres, d’ailleurs toujours aussi amusants, puisqu’on entend les mêmes arguments depuis une quinzaine de jours dans différents hémicycles. Cela peut aussi avoir un peu d’intérêt d’être dans différents hémicycles et on s’aperçoit que Monsieur PELTIER parlait de cohérence mais que certains élus du groupe UDC vont voter contre, je le présume en tout cas, en cohérence avec le choix du groupe – alors qu’ils ont voté pour dans l’hémicycle à Orléans par exemple – pour les raisons qui sont celles que nous évoquons, nous, au niveau de l’Exécutif pour expliquer pourquoi le groupe SRD va voter pour.

On se retrouve ainsi dans une situation assez ubuesque. On est en fait tombé dans le piège qui est tendu par notre gouvernement, qui est de pointer les projecteurs vers les collectivités locales et de sous-entendre qu’elles gèrent mal. Pourtant, s’il y a bien un exemple de bonne gestion, non seulement dans la Région mais aussi dans un certain nombre d’autres collectivités, c’est justement au niveau des collectivités locales, qui sont plutôt vertueuses, alors même qu’elles n’ont pas démontré leur capacité à remplir les objectifs qui nous obligent.

On est dans cette situation aujourd’hui de cohérence ou d’incohérence, diront certains. Ce que je peux vous dire et j’ai commencé par là, c’est que j’ai du mal avec les claques.
Vous verrez ce qui va se passer dans les minutes qui viennent, mais je peux vous dire que ce sont des moments compliqués à vivre politiquement, car on se dit que c’est particulièrement injuste, ce qui se passe là. On verra la cohérence et l’incohérence des uns et des autres.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur GRAND.

La parole est à Pierre-Alain ROIRON.


M. ROIRON.- Monsieur le Président, je crois que beaucoup de choses ont été dites. On est à un moment important pour les collectivités locales. Trente-cinq ans après les lois DEFFERRE MAUROY, après aussi ce qu’avait fait Jean-Pierre RAFFARIN, parce qu’il faut être assez concret et le dire, nous nous trouvons aujourd’hui devant un choix cornélien : soit accepter à fait, soit prendre un grand risque. Effectivement, quand on est dans une majorité, quand on est à la tête d’un exécutif, les risques, c’est toujours plus compliqué à prendre que lorsque l’on n’est pas au pouvoir.

Si j’ai un regret aujourd’hui, et j’ai beaucoup de regrets, c’est parce que toutes les associations d’élus, que ce soit l’AMF, que ce soit l’Association des Départements ou l’Association des Régions de France, n’ont pas été capables d’avoir une position ferme et commune. J’ai tenu ce propos il y a quelques mois mais je dois bien évidemment me rendre à la réalité.



Quelle-est la réalité de notre Région ? La réalité de notre Région, si nous ne faisions pas ce contrat, où il y a des obligations d’un côté mais pas de l’autre, c’est le risque d’avoir une baisse de 25 millions de dotations. Tout le monde, tout élu qui a eu ou a une responsabilité comprend que lorsqu’il s’agit de remettre en cause, et François BONNEAU l’a dit ce matin, les Cap’Asso, c’est-à-dire l’existence de dizaines d’associations dans notre territoire, le fait que nous ne tenions pas ce que nous avions annoncé pendant la campagne, la gratuité des transports scolaires, nous n’avons pas réellement le choix.

Est-ce que le dire aujourd’hui, c’est accepter ? Jean-Patrick GILLE l’a dit excellemment, c’est la mort dans l’âme qu’un certain nombre d’entre nous et notamment moi, qui suis très attaché à la décentralisation, parce que ce n’est pas l’Inspection générale des finances qui doit décider de la politique de la France. Ceux qui doivent décider de la politique de la France, ce sont ceux qui sont élus. Lorsque nous avons des responsabilités, que nous soyons maire, président d’intercommunalité, président de Conseil général ou président de Conseil régional, nous, nous avons la légitimité du peuple. C’est bien de cela qu’il s’agit aujourd’hui.

J’espère simplement que nous nous en arrêterons là. En effet, nous voyons bien et nous savons bien qu’aujourd’hui nous avons toute la question des lignes du quotidien, pas les petites lignes, parce qu’elles concernent beaucoup de personnes chaque jour, que nous puissions aujourd’hui continuer à avoir un dialogue, mais un dialogue en responsabilité, pas une action de quelqu’un qui souhaite tout simplement baisser le déficit de l’État.

Je rappellerai que le déficit de l’État français était en 2012 de 4,8 %. Il est aujourd’hui de moins de 3 %, et que ceux qui ont fait le principal effort…


M. FORISSIER.- C’est la croissance.


M. ROIRON.- Ceux qui ont fait le principal effort, Monsieur FORISSIER, ce sont les collectivités locales.

Merci à vous.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur ROIRON.

Monsieur COMMANDEUR a la parole.


M. COMMANDEUR.- Merci, Monsieur le Président.

Notre président de groupe ayant pris neuf minutes pour intervenir, je vous avertis tout de suite que je prendrai le temps nécessaire pour apporter mon éclairage sur le sujet, même si je ne serai pas très long.

Je suis l’un des trois conseillers régionaux de cet hémicycle qui a parrainé Emmanuel MACRON et, évidemment, je ne vais pas avoir exactement la même lecture que la vôtre sur ce sujet.

D’abord, je voudrais rappeler que la situation que l’on a actuellement, la contrainte que l’on a actuellement…

Est-ce que vous pourriez vous taire et m’écouter, s’il vous plaît ? Merci.

La contrainte que l’on a actuellement est due à un historique de gestion de l’État depuis quarante ans, cela a été d’ailleurs dit par les deux groupes d’opposition, et on parle toujours de l’État comme si l’État était désincarné, avec un « E » majuscule, un ensemble de hauts fonctionnaires qui décideraient de sa politique tout seuls. Ce n’est pas la réalité. La réalité, c’est qu’il y a eu des élections et des gouvernements qui ont agi pendant quarante ans et qui sont responsables de cette situation. Je pense qu’il ne faut quand même pas s’exonérer de cette responsabilité.

À écouter certains, on a l’impression qu’il y a un budget de l’État d’un côté et un budget des collectivités de l’autre. Non. Depuis quarante ans, il y a des transferts financiers de l’État vers les collectivités et c’est l’un des premiers budgets de l’État. Cela veut dire que dans la dette de l’État, bien sûr, l’argent qui a été apporté aux collectivités compte et on ne peut pas s’exonérer, en tant que collectivité locale, de la dette de l’État. Ce serait mentir aux habitants.

Je viens d’entendre parler de légitimité, que nous avons effectivement. Nous avons été élus pour dérouler un projet, en tout cas la Majorité a été élue par les habitants de la Région pour exécuter un projet. Il me semble que l’État, actuellement, encore une fois, ce n’est pas juste une assemblée de hauts fonctionnaires, c’est un président de la République qui a été élu, c’est un gouvernement qui a été mis en place après des élections législatives qui ont été gagnées sur un programme et on ne peut pas dire que l’État n’est pas légitime aussi dans ce qu’il nous propose, puisque le contrat est une proposition et que l’on n’est pas obligé de le signer.

Par ailleurs, j’ai entendu dire plusieurs fois quelque part que l’État devrait donner l’exemple. Je partage cet avis, je le comprends tout à fait et je constate d’ailleurs que l’État ne fait pas encore les efforts suffisants en termes de dépenses. Cela a d’ailleurs été dit hier par la Cour des comptes. Simplement, chaque fois que l’État nous propose des baisses de dépense – je pense par exemple aux contrats aidés ou aux lignes de chemin de fer –, ici, dans l’hémicycle on trouve une grande unanimité constante pour demander le maintien de dépenses ou toujours plus de dépenses. Il faudrait donc savoir ce que vous voulez. Si vous voulez que l’État donne l’exemple en se désendettant, à ce moment-là il faut accepter que l’État baisse ses dépenses.

Sur la forme du contrat, je voudrais revenir sur le 1,2 %. J’ai de temps en temps l’impression d’avoir quelques acteurs plutôt que des élus. On nous parle de risque incroyable, mais le contrat qui nous est proposé, c’est 1,2 % d’augmentation des dépenses. On ne parle pas de baisse, on parle bien d’un maximum de 1,2 % des dépenses. Je voudrais rappeler à Jean-Patrick GILLE que lorsqu’il a voté le PLF, le projet de loi de finances 2017, la trajectoire qui avait été fixée par l’État et donc par une majorité socialiste, c’était 0,6 % de croissance. Pas 1,2 % mais 0,6 % de croissance. Je pense qu’il ne faut pas oublier cela non plus.

Dans la préparation budgétaire que nous faisons depuis plusieurs années, notre trajectoire, c’est 1 % de croissance. Ce n’est pas 1,2 % mais 1 %. Là, on se fait peur en se disant que l’on risque de ne pas respecter ces 1,2 %. Non, je pense que l’on est une collectivité responsable. La note de la dette et la trajectoire financière qui est en place depuis plusieurs années démontrent que l’on est une collectivité responsable financièrement. Je pense qu’il ne faut pas se faire peur là où il n’y a pas de raison de se faire peur.

Ensuite, ce contrat n’est certainement pas léonin. C’est une réciprocité. L’État apporte de l’argent, propose des contraintes ; on peut l’accepter ou ne pas l’accepter. Il me semble que c’est équilibré. Monsieur le Président, je pense que la signature du préfet est à côté de la vôtre et pas au-dessus de la vôtre et que cette signature du préfet représente le gouvernement et le président de la République. Je pense que c’est un accord à trouver.

D’ailleurs, on est bien dans la forme d’un contrat et je vous rejoins notamment sur les problématiques de périmètre et de négociation avec l’État. Il est évident, par exemple, que si on fait l’effort d’aller chercher des fonds européens, il faut bien sûr que ceux-ci ne soient pas pris en compte dans la hausse de fonctionnement. Je pense qu’effectivement le contrat, tel qu’il a été proposé, n’était pas assez adapté au fonctionnement des Régions et je pense que la négociation que vous avez menée est plutôt positive.

En conclusion, je tiens à rappeler que l’on est une Région historiquement bien gérée financièrement, que, contrairement à ce que l’on pourrait entendre aujourd’hui, ce n’est pas une difficulté pour nous de signer ce contrat. Ce n’est pas à faire avec enthousiasme, car personne n’est enthousiaste à devoir s’imposer des contraintes. Mais je pense que l’on va le signer et j’espère que cet hémicycle donnera la majorité au Président pour signer ce contrat, pas avec enthousiasme mais avec responsabilité.

Merci.


M. le Président.- Merci, Monsieur COMMANDEUR.

Monsieur GRICOURT a la parole.


M. GRICOURT.- Merci, Président.

Chers collègues, je vais essayer d’être assez bref. Ce projet de contractualisation n’est pas un contrat et cela a été rappelé à juste titre, car un contrat, c’est à deux et là, on est bien sur une proposition unilatérale venant de l’État, sans contrepartie positive pour les collectivités. Ce n’est donc pas un contrat.

Il y a une approche politique et beaucoup d’entre nous à juste titre ont eu raison – et je crois que l’on n’insistera jamais suffisamment là-dessus – d’évoquer la remise en cause du principe de libre administration des communes et un recul sur les grandes lois de décentralisation – et je rejoins notre collègue Pierre-Alain ROIRON –, qui ont été confortés par les gouvernements successifs de droite comme de gauche jusqu’à aujourd’hui ou jusqu’à hier. Nous ne sommes évidemment pas dupes que l’effort qui est demandé par l’Europe pour le respect de ratios qu’elle a fixés auprès des États-membres est un effort demandé aux collectivités territoriales, sur lesquelles l’État, comme hier, continue aujourd’hui à se désengager, sans compensation totale. Nous le vivons encore depuis ces derniers mois dans nos responsabilités, municipales pour certains, avec la gestion des cartes nationales d’identité, avec la gestion des PACS et je m’arrêterai là, c’est-à-dire des charges de centralité qui ne sont pas compensées.

On a cet aspect politique. Sur le plan politique, c’est quelque chose d’inacceptable selon moi et j’ai eu l’occasion ailleurs de l’exprimer. On a aussi un aspect technique. L’aspect technique est variable selon les collectivités, avec un impact financier budgétaire différent, qui tient aux périmètres qui ont été retenus par l’État dans les discussions avec chacune des collectivités. Autant pour certaines, dont celle à la tête de laquelle je suis, l’impact, s’il n’est pas neutre, peut être absorbable de quelques dizaines de milliers d’euros, au maximum 300 000 euros de pénalités, autant on est ici, au sein du Conseil régional, sur une autre dimension, une dimension à hauteur moyenne de 20 millions d’euros. Comme le rappelait ce matin le Président, c’est ce que nous portons sur des politiques essentielles pour notre territoire en matière d’égalité, en matière de soutien à l’activité associative ou économique, dans le domaine de l’économie sociale et solidaire, le Cap’Asso et la mise en place de la gratuité des transports scolaires.



On mesure l’enjeu budgétaire dans un contexte de travail de prospective budgétaire que nous avons fait avec les services, d’ici à 2021-2022, dans des contraintes connues, mesurées, en tout cas à partir des paramètres que nous connaissons aujourd’hui, les contraintes qui pourraient être amplifiées, on ne sait jamais, par des décisions de l’État. Et la nécessité, de toute manière, de bien gérer. Contractualisation ou pas, nous avons de toute manière l’obligation de bien gérer. Mais par ce que sont les périmètres pris en compte pour les Régions, un dérapage indépendant de notre volonté n’est pas exclu, qui nous ferait passer ce cap des 1,2 %. L’objectif est évidemment pour nous, comme pour les services, de travailler sur une évolution de nos dépenses de fonctionnement en deçà de ce niveau.

Je voudrais simplement faire remarquer à Pierre COMMANDEUR, qui a rappelé des objectifs fixés il y a quelques années, que pour autant il y a aussi la réalité de l’évolution de paramètres nationaux, européens et je pense au taux d’inflation. L’Insee prévoit une inflation à 1,8 %. 1,8 %, c’est nettement au-dessus d’1,2 %. On sait l’impact que peut avoir une inflation grimpante sur nos budgets demain, des décisions gouvernementales d’augmentation de l’indice, par exemple du point d’indice, ce qui est toujours une bonne nouvelle pour nos fonctionnaires mais qui aurait un impact sur nos dépenses de fonctionnement, et là c’est indépendant de notre volonté.

Bref, on est en effet le revolver sur la tempe et, pour autant, je crois qu’en responsabilité, en tout cas celle qui est la mienne ici, je voudrais rassurer certains des collègues. Le Premier Vice-président qui est aussi maire de Blois n’est pas schizophrène. Autant la situation est différente à Blois, où nous avons pris une position – et il y a ici d’autres élus qui siègent dans mon Conseil municipal – presque unanime moins deux voix sur le refus d’une contractualisation, autant ici j’assume cette responsabilité de donner mandat au Président de signer cette contractualisation.

Nous n’avons pas le choix. C’est, comme le disait Jean-Patrick GILLE, avec regret, avec tristesse, avec colère aussi. Je dénonce, j’accuse mais j’assume cette responsabilité de donner signature au Président BONNEAU pour tout simplement que nous soyons en capacité, dans les années qui viennent, de poursuivre nos engagements au service des territoires et au service des habitants de ce territoire.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci.

Chacun ayant pu s’exprimer, nous allons donc procéder au vote sur ce rapport contractualisation financière.

(Mis aux voix, le rapport est adopté)

Pour : Socialistes, Radicaux, Démocrates (hormis Monsieur VERDIER) / Écologiste / Monsieur MONTILLOT
Contre : Union de la Droite et du Centre (hormis Monsieur MONTILLOT) / Rassemblement National / Monsieur CUIGNACHE
Abstention : Madame RAIMBAULT / Monsieur VERDIER


M. le Président.- Je vous remercie.

Nous passons au rapport suivant, assurer un service public de qualité dans les lycées avec des emplois durables avec son addendum, et c’est Madame ROUSSELET, conseillère déléguée auprès de Marc GRICOURT s’agissant du personnel, qui rapporte.
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Mme ROUSSELET.- Merci, Monsieur le Président.

Dans le cadre de ma délégation au personnel, j’ai la mission, et je remercie Monsieur Marc GRICOURT de me l’avoir confiée, de vous expliquer les décisions pour lesquelles nous voulons assurer un service de qualité dans les lycées avec des emplois durables.

Juste un petit rappel. On a la charge des bâtiments des lycées depuis les années 1980 et les personnels des Lycées nous ont rejoints il y a environ quinze ans sur des missions d’accueil, de restauration, d’entretien et d’hébergement. La Région veille aux évolutions structurelles que vivent les établissements et, parmi elles, il y en a deux qui sont continues :

· La première, c’est une augmentation générale des effectifs, particulièrement importante sur des secteurs géographiques très localisés, ce qui augmente les surfaces, le nombre de repas à fournir par jour et, entre autres, cela va dans le sens de la décision qui a été prise de construire de nouveaux lycées.

· La deuxième, c’est un vieillissement de la pyramide des âges, qui entraîne un nombre important et grandissant de restrictions médicales et une augmentation de l’absentéisme. Un absentéisme, d’ailleurs, qui n’est pas sur du petit arrêt mais sur de la maladie grave et sur des arrêts longs.

Nous avons aussi récupéré la maintenance informatique en 2013 et nous avons pris des décisions et pris des mesures importantes pour améliorer la qualité de la restauration dans nos lycées, ce qui demande du travail en plus pour les agents.

Par conséquent, on se retrouve avec une situation complexe pour les établissements, pour la plupart des établissements, avec une difficulté pour répondre à nos missions, et avec des personnels qui sont en souffrance, parce qu’ils n’arrivent pas à mener leurs missions correctement et parce qu’ils peuvent être usés justement par un absentéisme et, du coup, on se retrouve dans un cercle vicieux.

Nous avons donc demandé, avec Marc GRICOURT il y a plus d’un an maintenant, un audit très précis pour avoir un point sur la situation réelle, avec des critères très pointus. On n’a pas demandé un ratio élèves/mètres carrés/nombre d’agents mais une étude qui prendrait en compte le nombre de mètres carrés à traiter, l’entretien extérieur, le nombre de restrictions médicales, l’âge des agents également.

En juin, lorsque nous avons reçu les conclusions, avec Marc GRICOURT et Cathy MÜNSCH-MASSET… D’ailleurs, sur cet audit, je voudrais vraiment remercier les services, le service RH qui a fait un gros travail. Il est vrai qu’on a été exigeant, avec Marc GRICOURT et Cathy MÜNSCH-MASSET, et le résultat a été très intéressant. Ainsi, nous avons demandé un plan d’action et nous arrivions au bout de ce travail lorsque, fin août, nous avons eu l’annonce brutale de l’arrêt des contrats aidés. Je rappelle que pour nous c’était 222 CU et 67 emplois d’avenir, ce qui représente 185 ETP, si je ne dis pas de bêtise.


M. HECKMANN.- 215.




Mme ROUSSELET.- Il me dit 215, donc je me trompais. Évidemment, cela a provoqué une désorganisation importante dans certains établissements et, à quelques jours de la rentrée, on se retrouvait à la limite de la rupture du service public dans certains établissements. Il a fallu prendre des situations d’urgence en recrutant des contractuels, assurer le service public mais aussi soutenir les équipes qui restaient présentes, qui déjà voyaient partir certains de leurs collègues et qui, en plus, voyaient leur équipe fortement diminuée avec une répartition des tâches parfois compliquée. Je précise également que l’on se retrouvait en difficulté dans les services de restauration, où il est déjà compliqué à l’heure actuelle de recruter. C’était une double difficulté.

Le président, pour rappel, a demandé à l’État de revenir sur cette décision ou de nous proposer des solutions. Après un long silence assourdissant, il y a enfin eu une réponse, une décision tardive avec la mise en place d’un nouveau dispositif.

À partir de ce constat, il nous a fallu prendre une décision, une décision lourde. Lourde parce que nous sommes dans un contexte de restriction budgétaire et lourde parce que la création de postes de fonctionnaires, aujourd’hui, on ne peut pas dire qu’elle est forcément très encouragée. Mais nous avons assumé, nous avons pris nos responsabilités. On aurait pu faire porter cette responsabilité sur l’État mais nous avons décidé de ne pas faire de politique politicienne sur l’accueil des lycéens et sur l’éducation. Nous l’avons fait pour répondre à des valeurs, des valeurs auxquelles nous tenons. Le service de l’éducation est une priorité majeure pour le Conseil régional, aussi une valeur d’égalité des chances pour nos lycéens d’évoluer dans des établissements de qualité, ainsi que des valeurs de qualité de service public.

Cette décision témoigne également d’un respect pour nos personnels, avec la sécurisation des parcours professionnels et l’amélioration de leurs conditions de travail. Elle témoigne aussi de la qualité du travail que l’on peut avoir avec les organisations syndicales, tout au long de nos rencontres dans le cadre de notre dialogue social. On a des échanges sincères mais responsables, on n’est pas tout le temps d’accord mais, en tout cas, on sait le dire calmement et on avance ensemble.

Ainsi, il a été décidé, comme vous l’avez vu tout à l’heure dans la DM, un plan de déprécarisation applicable dès septembre 2018, avec la création de 175 postes, postes qui seront rattachés directement à des lycées, mais également sous une forme assez moderne pour nos équipes avec des équipes mutualisées, avec des personnels qui auront des compétences très pointues et sur des métiers en tension, tel que je vous le disais tout à l’heure sur la restauration. Ces équipes travailleront sur des bassins de vie très précis, avec un certain nombre d’établissements à gérer, dans le but également de pouvoir répondre plus rapidement à des petits travaux, à des petites tâches et surtout répondre à des absences beaucoup plus rapidement. Autre forme moderne, on va attribuer des postes en types de coopérations entre établissements. Il y a des établissements frontaliers, très proches, et il y a une certaine cohérence à avoir des agents mutualisés sur deux établissements.

Tout cela amène, on l’a vu tout à l’heure dans la Décision modificative, à une dépense de 555 000 euros pour 2018 et à un budget de 2 millions d’euros supplémentaires pour 2019. À cela il faudra ajouter les 100 contrats parcours emploi compétences, ce qui représente 57 ETP, avec, on l’a vu dans la DM, 100 000 euros pour 2018 et un budget d’un peu plus de 1 million d’euros sur 2019.

Je crois que j’en ai terminé.

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci à Audrey ROUSSELET pour cette présentation complète.

Madame FAUQUET, vous avez la parole.


Mme FAUQUET.- Monsieur le Président, mes chers collègues, le titre de ce rapport laisse entendre que la Région a fait le choix d’assurer un service public dans les lycées avec des emplois durables. Or nous savons tous que, pour une bonne part, les créations de postes le sont par la suppression brutale des contrats aidés par l’État. 251 contrats aidés supprimés, je crois que cela correspond à 215 équivalents temps plein, c’est ce que vous nous avez dit, remplacés par 175 postes d’agents techniques territoriaux et 100 contrats aidés parcours compétences.

Cette mesure, concrètement, pour un différentiel de 26 agents, entraîne un surcoût de 655 000 euros en 2018 dans la DM1 et de 2,56 millions d’euros en 2019.

En faisant le choix du nom de ce rapport et en associant aux surcoûts engendrés par le retrait des contrats aidés la politique salariale que vous comptez mener, vous affaiblissez ainsi votre propos et donnez pratiquement raison à l’État. Finalement, c’est comme si vous justifiiez la suppression des contrats aidés, puisque cela vous conduit à prendre des mesures d’accompagnement des évolutions des lycées depuis le transfert de 2004 et à améliorer un dialogue social au bénéfice notamment des agents les moins rémunérés. D’ailleurs, ces mesures concernent, nous l’espérons, l’ensemble des effectifs de la Région et pas simplement les agents des lycées.

Toutefois, bien évidemment, nous voterons favorablement pour ce rapport.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame FAUQUET.

La parole est à Monsieur NICAUD.


M. NICAUD.- Merci, Monsieur le Président.

Chers collègues, comme cela a été rappelé par Madame ROUSSELET, une des valeurs très fortes de notre collectivité, c’est la défense du service public, et lorsque celui-ci touche en plus le domaine des jeunes, notre intervention se justifie beaucoup plus. Que n’aurions-nous pas entendu dans cet hémicycle si, devant l’État, nous n’étions pas intervenus rapidement et efficacement ? La jeunesse est la force de notre avenir. Lors de la séance plénière de fin juin, nous le verrons à différentes reprises et notamment demain après-midi avec la présence des jeunes du CRJ.

Notre collectivité, mise devant le fait accompli de la suppression de ces contrats aidés, a rapidement vu la situation se dégrader dans nos lycées. Il faut reconnaître que cette situation, très ancienne d’ailleurs, outil de manipulation à différents titres, notamment des chiffres du chômage, avait tout de même des vertus. Elle a permis à des personnes de retrouver le chemin de l’emploi, certes avec de la précarité liée à ces emplois, et de retrouver de la dignité et de la reconnaissance. C’est presque un dixième des agents des lycées qui étaient concernés.



La Direction des lycées a donc mené une analyse rapide de la situation en parant dans un premier temps aux situations extrêmes. Il était impossible de ne pas envisager le remplacement. De l’analyse, il est apparu un certain nombre d’éléments forts : une augmentation des effectifs dans nos lycées, notamment dans les zones urbaines, un parc en constate évolution, en renouvellement, des exigences de vie en collectivité en évolution, une part grandissante de la demi-pension et de l’internat, et aussi, Audrey l’a rappelé tout à l’heure, un vieillissement de la population dans les lycées avec un certain nombre de problèmes inhérents à l’âge et aux contraintes du travail.

Il y avait également la nécessité de mettre en place une efficace gestion des ressources humaines. C’est ce qui a donc été décidé, malgré, comme le regrette peut-être Madame FAUQUET, une incidence financière que notre collectivité assume complètement.

L’État s’est retiré, n’a pas donné de moyens supplémentaires. Comme on l’a vu par ailleurs, cela a contraint un certain nombre de collectivités à baisser les bras. Il n’y a pas que les lycées qui étaient concernés par les emplois aidés. La situation était même parfois rendue conflictuelle dans certains lycées, on en a eu des échos, et elle pouvait être quelquefois assez forte. Je reconnais que la situation que l’on a vécue a été rapidement circonscrite par la Direction des lycées et que l’équipe dirigeante a été très efficace. Je revois très souvent, dans le cadre de mes relations au titre de représentant des CA dans des lycées, des agents qui maintenant expriment leur satisfaction que la Région ait pris sa responsabilité.

Pour conclure, je voudrais nous féliciter de la décision qui a été prise, de nos responsabilités, et on sait très bien que le service public est un lien social. C’est aussi une des philosophies de notre politique. N’oublions pas que notre Région a fait de 2018, l’année de la jeunesse, une des priorités de ses politiques.

(Applaudissements)

(Monsieur François BONNEAU a quitté la salle)


M. GRICOURT.- Merci.

Monsieur LECOQ.


M. LECOQ.- Merci, Monsieur le Président.

Mes chers collègues, assurément, ce que l’État ne veut plus prendre à sa charge, il le laisse à la Région, lui attribuant de nouvelles compétences, ce qui n’est d’ailleurs pas nouveau.

La question est très claire. Effectivement, est-il indispensable de répondre aux besoins de personnels dans les lycées, de nouveaux personnels, puisqu’il faut faire face à des évolutions liées à l’élargissement aussi bien en effectifs lycéens que de locaux à entretenir, pour ne citer d’ailleurs que cela ? Ce, malgré, il faut le dire, des contraintes financières que l’État fait peser sur la Région.



C’est l’évolution des missions de la Région liée à des nouvelles compétences dont on parle. On transfère des compétences aux collectivités sans finalement prévoir les financements qui vont avec. Nous savions qu’il y aurait des surcoûts, notamment sur les dotations de fonctionnement des lycées, puisque les Régions, la nôtre, Monsieur le Président, sont appelées à monter en puissance au niveau des compétences. Qui dit monter en puissance au niveau des compétences dit des coûts nouveaux. Ainsi, nouvelles compétences, évolution constatée en termes d’effectifs lycéens, locaux, dispositifs techniques. Il faut donc répondre à une demande de ressources humaines, c’est très clair, ce qui évidemment va engendrer des coûts, des crédits supplémentaires. Pour 2019, les crédits dédiés aux contrats aidés, estimés à un peu plus de 1 million d’euros de dépenses, seront compensés de moitié en recettes, c’est vrai.

Monsieur le Président, plusieurs questions m’interpellent. Avons-nous le choix, finalement ? Sur quels critères et pour quel public seraient créés ces 175 postes d’agent technique territorial, 175 dans un premier temps si je vous lis bien ? Qu’en sera-t-il une fois la fin des contrats aidés, puisque ceux-ci seront supprimés ? Décision de l’État donc, contrats qui restent tout de même des emplois sous-payés, emportant le même travail que les titulaires, la considération en moins. Comment comptez-vous d’ailleurs répercuter ces coûts ? Dans quels domaines comptez-vous faire ces économies ?

Pourriez-vous répondre à mes interrogations ?

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. GRICOURT.- Merci.

Madame MÜNSCH-MASSET.


Mme MÜNSCH-MASSET.- Merci, Monsieur le Président.

Mes chers collègues, je vais commencer par répondre à la question de Monsieur LECOQ. Avions-nous le choix ? Je dirai oui, nous avions le choix. Nous avions le choix entre une première option qui aurait consisté à opter pour la précarité, à saupoudrer des morceaux de pansements ici ou là, à faire le minimum syndical après ce plan social considérable sur les emplois aidés qu’a initié l’État. Se dire aussi que l’on était perpétuellement sur le fil pour assurer la continuité de fonctionnement.

C’était une option mais ce n’est pas celle que nous avons choisie, parce qu’enfin, quand on parle de service public de qualité, il s’agit de regarder un peu derrière de quoi nous parlons. Il y a une expression qu’utilisent d’ailleurs les agents eux-mêmes pour qualifier le rôle des agents des lycées. Ils parlent d’eux parfois en disant qu’ils sont un moteur invisible. Je pense que c’est une expression assez juste et, aujourd’hui, quand on parle de la création de ces postes, il s’agit bien d’aller voir de quoi on parle dans les lycées et quelles sont les missions et le rôle de ces agents.

Tous les jours, ce moteur invisible dont je parlais tourne dans nos lycées pour d’abord produire une restauration scolaire de qualité, avec une intégration croissante de produits de saison, de produits frais, de produits émanant des circuits de proximité, ce qui demande de l’évolution, de l’évolution des méthodes de travail en plus de devoir répondre à un impératif absolu. En effet, quand arrive l’heure du déjeuner et que se présentent les 1 000 ou 1 200 élèves, parfois plus, à la demi-pension, le droit à l’erreur est de zéro.



Nous y ajoutons des exigences de qualité, la démarche sur les circuits de proximité et cela demande de faire autrement, de travailler avec des légumeries, d’éplucher parfois, quand on est équipé à l’intérieur, les légumes, les fruits pour préparer une autre restauration. Cette restauration, je le rappelle, ce sont 9 millions de repas par an qui sortent de ces demi-pensions.
Premier élément.

Le deuxième, on en parle peut-être moins souvent mais c’est une dimension très importante. C’est celle d’offrir des internats avec de bonnes conditions d’accueil, des internats bien entretenus, propres. Ces internats de qualité répondent à une vraie demande des jeunes, des familles. S’ils ont pu il y a quelques années être désertés, aujourd’hui on fait le plein partout, car c’est une modalité qui donne satisfaction et qui assure pour certains jeunes, pour leur famille, de bonnes conditions de réussite. Ce volet des internats est tout à fait essentiel.

Ce moteur invisible tourne aussi pour offrir des bâtiments, des locaux qui soient propres et agréables. Cela apparaît un peu bête comme choux de le dire mais il est quand même important d’avoir un cadre de vie agréable, bien entretenu. Un cadre de vie bien entretenu, c’est un cadre de vie que l’on respecte plus. Des locaux bien entretenus, ce sont des locaux moins dégradés. La preuve en est faite partout, notamment avec des publics jeunes. Des locaux bien entretenus, avec une bonne maintenance, c’est aussi assumer notre responsabilité dans la gestion de notre patrimoine. On parle souvent des millions de repas mais on ne parle pas des mètres carrés. Les mètres carrés du patrimoine des lycées, c’est 2 millions de mètres carrés. Assurer une maintenance de qualité, c’est s’assurer que l’on ne dégrade pas et que l’on n’aura pas des opérations très lourdes de restructuration. C’est donc préserver un patrimoine en bon état.

Un service public de qualité, c’est aussi – et ce ne sont pas des sujets anodins par les temps qui courent – la question de l’accueil et de la sécurité, avec là aussi des évolutions ces dernières années, dans un contexte difficile, délicat. Ces évolutions ont demandé des adaptations d’organisation, de filtrage dans l’ensemble de nos établissements et je pense que ce sont des sujets, des dimensions qui sont des préoccupations de chacun d’entre nous.

Avions-nous le choix ? Oui, nous avions le choix. Nous avons fait résolument le choix de prendre nos responsabilités, car nous croyons au service public – mon collègue Gérard NICAUD le disait. En effet, la bonne qualité de ce service public d’éducation, c’est vraiment de donner les meilleures conditions de réussite possible aux jeunes. Ces meilleures conditions de réussite possible, dans tout ce qui concerne le moteur invisible qui tourne tous les jours de l’année scolaire, elles ont un rôle et une place complètement prédominants pour offrir un cadre de vie agréable, un climat scolaire qui soit positif, car il y a un lien direct entre les deux.

Je me réjouis donc fortement du travail qui a été fait, qui a été engagé, et Audrey ROUSSELET l’a dit, bien avant la suppression des contrats aidés. On n’est pas ici en train de proposer quelque chose de réactionnel. C’est un projet en profondeur, de modernisation de ce service public régional au sein des lycées et qui, j’en suis convaincue, apportera, de meilleures conditions de travail chez les agents et de meilleures conditions d’éducation pour les élèves des lycées de notre Région.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. GRICOURT.- Merci.

Madame HAMADI ?


Mme HAMADI.- Monsieur le Président, mes chers collègues, généralement, quand on parle de nos lycées, on pense aux élèves, aux enseignants mais pas automatiquement à leurs agents. Pourtant, il faut en avoir conscience. C’est grâce à nos agents que nos élèves travaillent dans de bonnes conditions. S’ils n’étaient pas là, il n’y aurait pas de restauration, pas d’hébergement et pas d’entretien dans nos lycées.

J’ai eu la chance de les rencontrer, d’avoir échangé avec eux et d’avoir été à leur écoute. Suite à la fin des contrats aidés, j’ai retrouvé des agents en souffrance, alors qu’ils aiment leur lycée et leurs élèves. Des agents étaient en situation de surmenage et de mal-être ; certains agents ne pouvaient pas effectuer leur travail correctement en se retrouvant frustrés de ne pas pouvoir donner de bonnes conditions de travail pour nos lycéens. Cette situation a même engendré des tensions entre les agents.

Nous pouvons réellement remercier les ressources humaines de notre Région et particulièrement dans les ERC de nos Départements, qui essayaient de pallier les situations les plus tendues dans nos lycées après l’annonce du gouvernement.

En dépit d’un budget mis sous tension suite à la suppression brutale et sans compensation des contrats aidés par le gouvernement, le Conseil régional a entendu que le point de rupture était en passe d’être atteint au niveau des services. Notre Région a été responsable sur le sujet en travaillant et en nous proposant ce rapport. Un travail de fond a été fait, tout en respectant nos contraintes budgétaires, pour avoir une vraie analyse prenant en compte les évolutions, que ce soit l’évolution du nombre d’élèves dans nos lycées, l’évolution de leur surface ou encore l’évolution du taux d’absentéisme qui traduit que ces agents dans les lycées ont un métier difficile et pas forcément reconnu.

La Majorité régionale a bien compris que les lycées ont évolué et que nos agents sont essentiels et font partie des premiers maillons pour que nos élèves travaillent dans de bonnes conditions. Nous faisons donc le choix de créer 175 postes pour septembre en travaillant de manière différente, car nos lycées ne sont pas les mêmes qu’il y a vingt ans. L’équipe mobile par secteur qui va être rattachée aux ERC va générer un nouveau souffle et permettre à nos agents de travailler dans de meilleures conditions.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. GRICOURT.- Merci.

Monsieur DUMAS.


M. DUMAS.- Monsieur le Président, chers collègues, le rapport qui vient de nous être présenté est un rapport important, car bien évidemment il impacte profondément la vie de nos lycées et par voie de conséquence la qualité de notre enseignement.

Ce rapport témoigne de l’engagement de la Région Centre-Val de Loire mais aussi de la responsabilité qu’elle entend assumer, comme elle le fait depuis maintenant quinze années. Depuis quinze années, vous le savez, la Région occupe une place prépondérante dans le paysage éducatif régional, du fait notamment de l’élargissement de ses compétences.



Mais au-delà du fait que l’ensemble des agents participant aux missions d’accueil, aux missions de restauration, d’hébergement ou encore d’entretien ont rejoint les effectifs de la Région, certaines évolutions ont fortement impacté le fonctionnement de nos lycées. Je pense notamment à l’accroissement rapide de la démographie lycéenne, dont on nous a parlé tout à l’heure et qui bien sûr nécessite des équipements supplémentaires. Je pense aussi à un certain vieillissement et à une augmentation de la pyramide des âges des effectifs des agents régionaux au sein même de ces lycées, qui, on le sait, ont tendance à engendrer quelques restrictions médicales. Je pense aussi, plus récemment, à la reprise de la maintenance de l’outil informatique.

Deux autres éléments importants.

Le premier, c’est la volonté de la Région Centre-Val de Loire d’améliorer la qualité de la restauration collective, à travers notamment la signature de la charte Self’O Centre, l’introduction de produits issus de l’agriculture biologique ou encore la recherche sans cesse d’un approvisionnement en circuits courts. Bien évidemment, vous le savez, ces éléments ne sont pas anodins en termes de personnel, pas plus qu’ils ne le sont en termes d’équipement. À titre d’illustration sur ce propos, je rappellerai que lorsqu’on travaille des produits frais, cela nécessite d’avoir des équipements supplémentaires – en l’occurrence, je ferai référence à une légumerie – mais aussi des personnels en nombre, car il est plus long de transformer et de préparer des produits frais que de faire appel à des produits sous vide qui, eux, sont fabriqués en laboratoires.

Je citais l’exemple de la restauration collective mais je pourrais citer d’autres exemples en matière d’accueil, de maintenance ou de sécurité, car tous ces éléments sont capitaux et déterminants pour la vie de nos jeunes lycéens.

Ces lycées reflètent tout simplement, chers collègues, le niveau et la qualité du service public que nous entendons au niveau régional donner à nos lycées. Ces éléments nous amènent à nous interroger sur le niveau de nos effectifs. Lors des transferts de personnels des lycées, je vous rappelle que la Région avait repris, en plus des personnels titulaires, un peu plus de 250 agents qui étaient à l’époque sous contrats aidés et cofinancés par l’État.

En août dernier, l’État a décidé de mettre un terme à ces contrats aidés, ce qui de fait engendre de grosses difficultés de fonctionnement dans nos lycées, pour ne pas dire une impossibilité de fonctionnement normal. Je rappelle que ces décisions ont été unilatérales et plus que brutales, si bien qu’il nous a fallu pallier cette carence de l’État en assumant le coût du financement de ces postes de travail.

La proposition qui nous est faite aujourd’hui, c’est bien de créer 175 postes de travail d’agents territoriaux tout en maintenant, bien sûr, les 100 contrats aidés. Je vous donne l’exemple d’un lycée dans lequel je siège au Conseil d’administration. Je fais référence au lycée Jean Lurçat à Fleury-les-Aubrais, dans lequel cela se traduit par la création de deux postes de travail, l’un pour compenser les contrats aidés en termes d’agents d’entretien et l’autre suite à l’extension de la surface liée à la filière esthétique.

(Monsieur François BONNEAU entre dans la salle)

Ce choix, chers collègues, c’est un choix de pérennisation des emplois, refusant ainsi de laisser ces personnes dans la précarité mais c’est aussi le choix et la volonté de la qualité du service public.

Je vous en remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur DUMAS.

Monsieur GRAND a la parole.


M. GRAND.- Je me contenterai juste de quelques éléments de réponse à Monsieur LECOQ – vous ferez passer l’information, car je vois qu’il est absent – sur ses questionnements au sujet du choix de ces embauches.

Cathy MÜNSCH-MASSET l’a très bien dit tout à l’heure et je vous le confirme dans le cadre de la délégation qui est la mienne au patrimoine des lycées, par l’entretien qui est mené au jour le jour, le bon état de fonctionnement de nos lycées est directement lié, justement, à la qualité du travail de nos agents, en particulier des agents d’entretien. Il était donc nécessaire que nous maintenions la qualité de service, non seulement au service des lycéens et des équipes enseignantes mais aussi pour notre patrimoine.

Je considère que cet effort qui est réalisé en termes de fonctionnement est en fait un investissement pour notre Région. En effet, on a pu montrer et démontrer que certaines opérations seraient menées aujourd’hui dans des délais plus longs si les équipements, l’état de nos lycées n’avaient pas été maintenus dans un bon état de fonctionnement.

C’est certes un investissement financier impacté en termes de fonctionnement pour notre Région, mais en réalité il aura un impact également sur notre budget d’investissement.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. GRICOURT.- Merci.

Anne LECLERCQ.


Mme LECLERCQ.- Merci, Monsieur le Président.

C’était juste quelques mots pour témoigner, puisque dans les dernières 24 heures je suis allée à deux Conseils d’administration de lycée. Je veux transmettre à ceux qui ont fait tout le travail, notamment à Madame ROUSSELET, la satisfaction des équipes administratives, des directeurs et surtout des personnels des lycées, que ce soit de la restauration ou de l’entretien des locaux. Vraiment, il y a unanimité, même des professeurs, puisqu’ils sont très attentifs à la vie dans leur lycée et à l’accueil des lycéens.

Merci. Je vous transmets donc leurs remerciements.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame LECLERCQ.

Monsieur GRICOURT a la parole.


M. GRICOURT.- Merci, Président.

En partie pour répondre à Mme FAUQUET. Non, tous ces emplois ne sont pas là pour nous substituer à la décision de l’État de supprimer des contrats aidés.



Je voudrais préciser qu’aujourd’hui nous avons l’engagement de la Préfecture de Région Centre de maintien d’à peu près une centaine de contrats aidés dans nos lycées. Ce qui a motivé ce travail – j’insiste beaucoup et cela a été dit par Audrey ROUSSELET –, c’est véritablement, comme j’avais eu l’occasion de vous l’évoquer en session il y a quelque temps et je l’avais évoqué devant le CESER à l’occasion d’une question du CESER sur l’enveloppe de remplacement… Une enveloppe de remplacement dans nos établissements à 5 millions d’euros, ce qui n’est pas neutre. Ainsi, cela a déjà été un travail d’analyse pour des raisons de cet absentéisme – plusieurs collègues l’ont évoqué et on a bien identifié les raisons de cet absentéisme – et la réflexion a été d’imaginer comment agir sur cette enveloppe qui pèse dans notre budget ressources humaines.

C’est la commande politique que j’ai souhaité passer et qui avait été validée par le Président auprès des services, pour examiner établissement par établissement la situation en termes de surface de locaux à entretenir, comme l’a dit Audrey ROUSSELET, en termes d’effectifs d’élèves, en termes d’effectifs de personnels établissements par établissement, en faisant un travail très fin et pointu, en examinant là où nous avons des personnels en restriction médicale, et qui dit restriction médicale dit incapacité à répondre à toutes les missions qui peuvent être commandées par la hiérarchie, les gestionnaires.

Bref, là aussi, c’est l’occasion, comme l’a fait Audrey ROUSSELET, de saluer ce travail incroyable qui a été fait par les personnels de nos ressources humaines, en partenariat avec les personnels chargés des ressources humaines dans les Départements au niveau des ERC, un travail très fin. C’est donc parti de là et c’est vrai qu’en septembre est apparu un nouvel élément, la suppression des contrats aidés.

Oui, nous avons donc une difficulté devant cette décision brutale et ce fut d’ailleurs la décision de 85 créations de contrats à durée déterminée dès la rentrée de septembre, tout simplement pour essayer d’assumer l’accueil des élèves dans nos établissements, mais là aussi nous avons eu beaucoup de retours des proviseurs sur des difficultés qui ont persisté tout au long de cette année scolaire et de façon factuelle et objective.

Ainsi, c’est bien une réflexion d’ensemble sur les ressources humaines nécessaires à la qualité du service public dans nos établissements, sur une compétence obligatoire qui nous a été transférée pour faire en sorte que nous soyons en capacité, dans un objectif de maîtrise de l’évolution de nos dépenses de fonctionnement et donc en l’occurrence des dépenses de ressources humaines, d’agir, d’essayer d’agir sur l’absentéisme et donc sur le coût que représente le remplacement des agents, un remplacement indispensable sur ces missions d’accueil de nos jeunes et de restauration notamment.

Voilà ce que je voulais rappeler ; ce n’est pas neutre.

Alors oui, ce sont 175 créations d’emplois. Ce ne sont pas 175 créations d’emplois nets, vous l’avez compris, puisqu’il y a aujourd’hui des personnes en contrats à durée déterminée, ce qui représente environ la moitié. Eh oui, l’impact budgétaire n’est pas neutre, puisque, vous l’avez rappelé, on est autour de 2,3 millions d’euros en année pleine. Je précise que cette augmentation des dépenses de ressources humaines est intégrée dans notre prospective budgétaire. C’est aussi pour vous rassurer sur ce point, c’est bien intégré à partir de l’élément que l’on a évoqué précédemment du 1,2 % d’augmentation maximal de nos dépenses de fonctionnement.

Je voulais simplement rappeler cela. C’est important, c’est un travail qui a été partagé avec les représentants du personnel et je voudrais là aussi saluer les bonnes relations et l’excellent dialogue social dans la collectivité avec un travail constructif. Cela a été sur ce sujet mais c’est sur beaucoup d’autres sujets, depuis deux ans et demi, sur lesquels nous avons travaillé. Je veux saluer à nouveau la qualité et les compétences des agents des ressources humaines dans un contexte de contrainte que tout le monde connaît.

C’est une décision que nous assumons et qui s’inscrit tout simplement dans l’objectif d’être en capacité de remplir cette mission de service public dans une compétence obligatoire pour la Région.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur GRICOURT.

Nous en avons terminé avec les présentations.

Des éléments de réponse ?

	Je vous en prie.


Mme ROUSSELET.- Juste pour apporter quelques précisions.

Une première précision. Madame FAUQUET s’interrogeait sur la déprécarisation des agents du siège. Je veux vous dire qu’elle a déjà eu lieu suite aux lois SAPIN et SAUVADET. Cette déprécarisation au Siège est donc effective. Ensuite, j’ai bien compris que vous regrettiez non pas l’augmentation du budget mais bien le transfert de budgets de l’État vers notre collectivité. Je l’avais bien noté.

Je voulais également répondre à Monsieur LECOQ qui s’interrogeait sur les critères par lesquels seraient attribués ces effectifs. Bien sûr, ils seront en priorité nommés là où il y a eu des augmentations de surface. Il y aura aussi une prise en compte des équipes en souffrance notamment due, comme on l’a signalé, aux restrictions médicales. Enfin, ils seront nommés bien évidemment là où il faut compenser plus largement la suppression des contrats aidés. Ce sont principalement ces trois critères qui vont jouer sur la répartition.

Ensuite, Madame HAMADI, sur les tensions que l’on a pu constater dans les établissements, je veux vous dire qu’il y a parallèlement la mise en place d’équipes d’accompagnement dans les établissements, avec des médiateurs, un psychologue, un conseiller de prévention, des chargés de recrutement, une chargée de mission handicap. Tous ces agents travaillent en collaboration, en commun pour justement faire en sorte que les conditions de travail soient les plus propices à ce que les lycées fonctionnent au mieux.

Enfin, je voulais remercier mes collègues qui ont insisté sur l’objectif de défense du service public, car on est bien sur ce sujet.

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci.

Je mets donc ce rapport aux voix.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Pour : Socialistes, Radicaux, Démocrates / Écologiste / Union de la Droite et du Centre / Rassemblement National / Monsieur CUIGNACHE / Madame RAIMBAULT


M. le Président.- Il est donc adopté à l’unanimité, je vous remercie.

(Applaudissements)

Nous abordons un rapport portant modification de la carte des formations précédemment adoptée en 2017, et c’est Madame MÜNSCH-MASSET qui rapporte.



[bookmark: _Toc519777428][bookmark: _Toc523928709]Complément à la carte des formations professionnelles initiales en Région Centre-Val de Loire pour la rentrée 2018

(RAPPORT N°9)


Mme MÜNSCH-MASSET.- Merci, Monsieur le Président.

Chers collègues, un complément à la carte des formations que nous avons votée en effet en décembre dernier, complément qui porte, vous l’avez vu, sur une offre de formations post-bac et qui trouve sa justification dans les constats que nous faisons de l’utilisation nouvelle de Parcoursup, avec, à l’issue des premiers résultats régionaux, en date du mois de juin, un taux d’affectation des élèves en filière générale de quasiment 76 %, mais un taux d’affectation d’élèves issus de bacs professionnels qui ne s’élève qu’à 56 %.

Pourquoi ce constat dans notre territoire en particulier ? On a eu l’occasion de l’évoquer à plusieurs reprises, c’est parce que les taux de pression sur nos filières professionnelles sont forts. Quand d’autres Régions ont des taux d’occupation parfois à 40 ou 50 % de leurs lycées professionnels, nous nous situons plutôt au-dessus de 90 %, ce qui évidemment, vous l’imaginez, dans ces périodes d’orientation et d’aiguillage, provoque forcément des embouteillages et, pour les jeunes qui ont inscrit un certain nombre de choix, la validation des choix n° 2 ou n° 3, etc.

Il y a donc un sujet qui est tout à fait essentiel et qui est structurel dans notre offre de formations professionnelles dans la Région et qui justifie pleinement qu’aujourd’hui nous créions des places complémentaires, aussi bien dans la voie scolaire que par apprentissage.

Ainsi, ce rapport vous propose, par la voie scolaire, une offre complémentaire travaillée en lien avec le Rectorat, avec 5 nouvelles formations créées in extenso et des renforcements de formations déjà existantes, et, pour les formations en apprentissage, une ouverture de 16 places supplémentaires, d’un BTS Assistant de manager. Il s’agit d’un volant de places supplémentaires qui doit permettre à des jeunes issus notamment des bacs professionnels de trouver une orientation et un aiguillage à la rentrée qui corresponde à leurs souhaits et à leurs projets.

Ce rapport s’inscrit bien sûr dans un contexte plus global qui est celui, auquel nous sommes très attentifs, de l’examen au Sénat de la réforme de l’apprentissage, plus généralement dans le cadre de la loi relative à la formation. Nous y sommes attentifs pour plusieurs raisons.

D’abord, parce que sur les bancs du Sénat nous avons observé des prises de position convergentes, inquiètes des sénateurs, dans tous les groupes politiques et qui rejoignent, qui mettent en lumière les mêmes constats que les nôtres sur les risques de cette évolution législative. Il y a donc une attention à ce qui va se dérouler. Une attention, car les propositions d’amendements qui ont été faites par Régions de France et qui ont été déposées à l’Assemblée nationale et à nouveau au Sénat n’ont pas été retenues. Aucune de ces propositions d’amendement. Je ne reviens pas sur la question de la qualité du dialogue et sur l’écoute respective, peut-être même sur la question du manque de respect que l’on peut déplorer en tout cas entre l’État et les collectivités. Ce n’en est qu’une illustration supplémentaire. Nous sommes donc attentifs à la façon dont cette réforme va finalement se stabiliser dans le texte de loi mais aussi dans tout ce qui va en découler.

Aujourd’hui, les perspectives de l’apprentissage – et là, j’élargis le propos au-delà de l’enseignement supérieur, car on est bien sur l’avenir de l’apprentissage dans notre territoire – dépendent complètement de la façon dont le coût contrat sera établi. Aujourd’hui, le mode d’emploi n’est pas connu ; le coût contrat s’appellera d’ailleurs « niveau de prise en charge par diplôme, par filière ». Pas d’indications pour les acteurs, pas d’indications pour les salariés des CFA – j’insiste, parce qu’ils sont quand même en jeu aussi – et une enveloppe de régulation qui avait été estimée à 250 millions d’euros par l’État, qui est notoirement insuffisante pour que nous assumions un rôle de régulation qui consiste à travailler l’aménagement du territoire, à travailler des parcours différenciés et à offrir une égalité des chances aux jeunes de notre territoire sur l’apprentissage. Cette enveloppe, si elle était maintenue à hauteur de 250 millions au niveau national, ne nous permettrait pas d’éviter ou d’empêcher la fermeture d’un tiers des CFA de la Région. En effet, ces CFA seraient trop fragilisés financièrement pour pouvoir durer avec un système de coût contrat qui libéralise complètement, finalement, l’achat et la revente de formations.

Une grande vigilance sur les aspects du fonctionnement mais une grande vigilance aussi sur les aspects d’investissement, dont l’État continuerait de confier une responsabilité aux Régions avec une enveloppe de 200 millions d’euros, qui correspond à la moitié des crédits d’investissement nécessaires et qui devrait être complétée par des cofinancements des branches. Dans la théorie parisienne et centralisatrice, cela marche peut-être dans un schéma théorique mais, dans la réalité, dans un CFA interprofessionnel où on doit travailler avec dix ou quinze branches, cela ne fonctionne pas du tout. En tout cas, on a très peu de chances de réussir à boucler un tour de table financier sur une opération immobilière dans des conditions comme celles-là.

Par conséquent, des inquiétudes perdurent aujourd’hui mais elles n’enlèvent rien à notre détermination.

Cette loi va être votée, il va y avoir une centaine de décrets et les contours de son exécution vont se préciser dans les mois qui viennent. Dans l’attente de la mise en œuvre de la réforme, les jeunes ne doivent pas être pris en otage. La reprise économique est là, nous avons rencontré la semaine dernière avec le Président l’ensemble des CFA de la région et ces CFA nous disaient, pour beaucoup d’entre eux, avoir à nouveau de nombreuses offres d’entreprises prêtes à accueillir des apprentis, mais sans avoir forcément les candidats en face.

Nous restons donc pleinement déterminés et, au-delà de la création de ces offres supplémentaires qui vous sont présentées dans le rapport, l’engagement qui est pris par le Président pour la rentrée prochaine, c’est que chaque jeune qui a signé un contrat d’apprentissage avec un patron sera accueilli dans un CFA. Il n’y a pas de plafonds de capacité d’accueil. On poussera les murs, on donnera les financements complémentaires mais on donne la garantie absolue que tous les jeunes qui ont signé un contrat d’apprentissage sont accueillis dans un CFA.

Pour cela, sont en train d’être mises en lien les informations du Rectorat sur les vœux qu’ont formulés les jeunes sur leur Affelnet, ceux qui souhaitent entrer en apprentissage. Il faut identifier ces jeunes, leur donner une information personnalisée, géolocalisée, aux côtés des entreprises qui, elles, sont à la recherche d’apprentis à travers des actions de mise en lien, des actions aussi en lien avec la presse locale, avec les médias locaux. Il faut donner de la lumière, de l’information pour que les connexions puissent se faire.

Ainsi, on reste pleinement mobilisé dans la période pour que, dans les meilleures conditions possible, dans cette période de juin-juillet, les jeunes puissent faire cette mise en relation et obtenir l’orientation qu’ils souhaitent. Il y aura après une deuxième séquence, à la rentrée, « Assure ta rentrée ! » dans laquelle seront présentes cette année aussi des offres d’entreprises pour accueillir des apprentis, ce qui est nouveau dans le dispositif.

Une vraie mobilisation autour de ces sujets malgré un contexte qui continue d’appeler toute notre vigilance.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame MÜNSCH-MASSET.

Madame de PÉLICHY a la parole.

Mme de PÉLICHY.- Je vous remercie, Monsieur le Président.

Sans surprise et comme au mois de décembre dernier, on soutiendra ce rapport, déjà parce qu’il est élaboré en concertation comme on a l’habitude de le faire, et on peut saluer également la réactivité de la Région sur ce dossier.

J’ai une question s’agissant du rapport en lui-même. Qu’en est-il de la place de l’Indre ? On voit qu’il y a des ouvertures dans l’ensemble des départements sauf dans l’Indre au niveau de la Région. On souhaiterait avoir des explications sur ce sujet.

Pour le reste, il est vrai que ce rapport nous donne l’occasion d’aborder d’autres sujets et en particulier Parcoursup et avenir pro. On peut remarquer un peu en filigrane dans ce rapport que finalement Parcoursup, c’est le défaut d’accompagnement et d’anticipation de l’État par rapport aux réalités des territoires. C’est aussi assez loin de ce que l’on a pu entendre de la part des porte-parole du gouvernement pendant plusieurs semaines, sur le fait que chaque jeune allait avoir une place facilement, la place qu’il souhaitait et que l’on allait favoriser l’autonomie des jeunes par ce biais. On voit aujourd’hui que le système n’est clairement pas abouti.

Le deuxième point, au regard du contexte national, c’est, comme vous l’avez rappelé, la loi « avenir professionnel » qui est actuellement débattue au Sénat et qui a été largement approuvée à l’Assemblée nationale malgré les brillantes interventions de notre président de groupe qui a pu rappeler et avancer les différentes inquiétudes que l’on peut avoir au regard de cette loi. J’en ai une en particulier, même s’il y en a certaines que vous avez pu énoncer, notamment la baisse importante des crédits. J’en ai une en particulier, c’est aussi que l’on peut y voir une recentralisation de la carte des formations : il n’y a plus de formations de proximité et on creuse encore au travers de cette loi l’écart entre les territoires ruraux, parfois mêmes très ruraux, de notre Région et les villes, qui ont la capacité d’accueillir ces CFA et qui ont plus de facilités immobilières notamment. Je pense que l’on ne peut que s’en inquiéter également.

Si on en revient au contexte de la Région, je pense qu’il est de notre devoir d’avancer de manière plus concrète sur notamment le lien entreprises/apprentis que vous disiez tout à l’heure mais aussi sur la mobilité et sur les capacités d’hébergement des jeunes apprentis. C’est un sujet qui revient régulièrement mais pour lequel on sent que l’on a parfois de la peine à concrétiser certaines actions et à les faire entendre. Je pense que là on a encore un axe de travail et de progression s’agissant de notre Région.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame de PÉLICHY. On apportera non pas des réponses mais des informations en lien avec votre intervention du côté de la Vice-présidente.

Nous avons à présent Madame COCHARD.


Mme COCHARD.- Merci, Monsieur le Président.

Chers collègues, effectivement, ce complément à la carte de formations initiales prend en compte la hausse démographique, puisque c’est certainement quelque chose qui va perdurer. En effet, pour rappel, il y a une étude de l’Insee qui estime que d’ici 2025 le nombre de lycéens de 14 à 18 ans devrait croître fortement dans la Région. Ce n’est donc certainement pas le dernier complément qui sera apporté. On peut remarquer aussi dans ce rapport le travail conjoint mené entre les services du Rectorat et les services de la Région, ce qui est un point fort pour la complémentarité des formations.

Un point est toujours important pour nous, c’est l’approche de concertation telle qu’elle a eu lieu par exemple dans le cadre des Cordées des territoires, qui restent aussi une initiative intéressante et constructive et qui amènent des éléments pour aller plus loin sur la construction de cette carte de formations.

Il nous semble aussi qu’un tel processus de concertation régulier pourrait être encore élargi et nous l’avions déjà présenté ici au secteur associatif, notamment à l’Union des employeurs de l’économie sociale et solidaire, mais aussi aux parents d’élèves ou encore à des instances comme la Conférence régionale de la jeunesse. Une concertation territoriale élargie menée dans les territoires permettrait un débat effectif d’autant plus indispensable que la Région ne sera plus décisionnaire sur l’ouverture et la fermeture des places en apprentissage, alors qu’elle sera pourtant sollicitée pour faire l’investissement, comme on a pu le dire tout à l’heure.

Cette concertation territoriale devrait aussi bénéficier au développement des lycées professionnels et agricoles et, là aussi, tout comme Constance de PÉLICHY, je voudrais aborder un sujet particulier qui est celui des lycées professionnels, plutôt parents pauvres de la réforme en cours sur la formation professionnelle. Tout comme moi, vous siégez dans les Conseils d’administration des lycées professionnels et tout comme moi vous constatez que la situation n’est pas bien brillante. Pourtant, depuis les lois de décentralisation, notre Région y a investi des millions en modernisation des équipements, en actions éducatives et citoyennes, en mobilité, mais la situation bouge peu en ce qui concerne ces lycées.

Pourtant, ces lycées professionnels ne réalisent pas de sélection à l’entrée de ces formations et ils accueillent souvent les laissés-pour-compte de l’orientation, une part importante de jeunes de catégories professionnelles modestes. Malgré une mobilisation des équipes pédagogiques pour la réussite de tous leurs élèves, pour leur insertion professionnelle pour que les filières soient soutenues par les partenaires sociaux, soient reconnues et valorisées sur leur territoire, il apparaît qu’ils sont peu soutenus de façon générale dans leurs actions. On a entendu parler, dans la présentation de la réforme, d’un « Harvard des métiers » mais qu’est-ce qui va être valorisé ? On n’y voit pas d’actions probantes aujourd’hui pour que ce travail manquant soit réalisé.

Nous le voyons bien, le rôle de la Région dans le cadre de ses compétences sur l’économie et sur les actions éducatives est primordial pour que soit mené un dialogue de qualité.
Voilà le rôle certainement essentiel qui peut être tenu par la Région pour ces lycées professionnels, afin de contribuer ainsi à une réelle revalorisation de ces filières. Elle doit aussi, toujours dans son rôle, assurer la complémentarité de la chaîne de formations, en concertation étroite et permanente avec ses partenaires institutionnels sociaux et associatifs. C’est là aussi la force qu’elle peut amener pour les lycées professionnels.

De façon générale, quel sens peut-on aussi donner à cette offre de formations si l’on voit progresser aujourd’hui les ouvertures en augmentation de places sur le numérique, ce qui répond à un enjeu important, le développement des filières liées à la transition écologique et énergétique restant très en deçà ? Pourtant, l’élaboration conjointe de stratégies régionales, à savoir le SRDEII et le CPRDFOP, témoigne de la volonté d’articuler les orientations.

L’objectif affiché de la transition écologique, énergétique, numérique et démocratique constitue une opportunité intéressante pour mettre en place et anticiper les formations répondant aux métiers et enjeux d’aujourd’hui et de demain.

Si nous voulons respecter tous nos engagements…


Mme MÜNSCH-MASSET.- Merci de conclure, chère collègue.


Mme COCHARD.- Ce sera la seule intervention.

Il devient urgent d’enclencher cette dynamique et nous sommes très en attente, comme nous le disons chaque fois, pour que cela prenne maintenant une forme très concrète.


M. le Président.- Merci, Madame COCHARD.

Monsieur COLOMBIER a la parole.


M. COLOMBIER.- Merci, Monsieur le Président.

À la lecture du document qui nous a été remis, nous restons un peu sceptiques au sujet de votre politique de formation professionnelle, notamment sur le volet apprentissage. Nous ne reviendrons pas sur les ratés du dispositif Parcoursup, qui sont plus à mettre sur le compte de l’État que sur celui de la Région.

En effet, dans ce rapport, il s’agit d’adapter une carte des formations professionnelles initiales sur le territoire régional. Pour ce faire, vous dites avoir utilisé les critères de la tension démographique et celui des opportunités en termes de débouchés, qu’il s’agisse de débouchés professionnels ou de formation continue sur des échelons supérieurs. Mais nous remarquons que l’utilisation de ces indicateurs vous a mené à tout simplement exclure le Département de l’Indre de cet ajustement, tout comme c’était le cas dans la carte initiale. Or, vous le savez pertinemment, si le Département de l’Indre ne fait peut-être pas face aux tensions démographiques que vous évoquez dans ce rapport, il n’en demeure pas moins que ce Département est pleinement touché par d’autres problèmes démographiques, à savoir la diminution inquiétante de son nombre d’habitants.

Par ailleurs, nous pensons que plutôt que de se contenter d’adapter l’offre de formations en fonction des places non pourvues, la Région Centre-Val de Loire devrait anticiper et proposer des réponses adaptées aux réels enjeux régionaux, et l’équilibre entre les différents territoires régionaux en est précisément un. On est en droit de considérer qu’en matière de formation professionnelle, l’offre crée la demande. Voir le Département de l’Indre disposer de places de formations post-bac supplémentaires aurait pu constituer une forme d’attractivité pour ce territoire.

Les formations dans les secteurs des services à la personne, dans l’hôtellerie, dans les métiers de l’agriculture, dans l’agronomie, etc., ont de forts potentiels de débouchés professionnels. L’attractivité d’un territoire se crée par la qualité de vie que ce territoire est en mesure de proposer à ses habitants. Nous regrettons donc que cette carte de formations professionnelles ajustée manque de vision globale et n’aille pas au bout de la logique.



Finalement, ce rapport se contente de procéder à une espèce de rafistolage en attribuant en plus de places là où il y a eu les demandes les plus fortes. Évidemment, nous ne contestons pas cet aspect qui reste nécessaire mais nous estimons que c’est insuffisant et que cela ne répond pas aux enjeux posés, d’autant qu’il faut quand même se poser la question de la légitimité des formations en termes de débouchés professionnels réels sur le territoire régional. Il s’agit à la fois de proposer des formations de qualité et également en phase avec la réalité économique régionale. Cela implique que la Région accompagne les personnes souhaitant pratiquer une réorientation à travers le recours à une formation, qu’elle soit de statut scolaire ou réalisée par le biais de l’alternance. Le maximum doit être fait afin de valoriser les secteurs économiques porteurs de la Région-Centre Val de Loire et ainsi éviter les formations qui, une fois validées, ne fournissent malheureusement pas de débouchés professionnels sur le territoire régional.

La première phase de Parcoursup 2018 a pu nous donner un aperçu des demandes d’orientation post-bac de futurs étudiants de la Région. Prenons l’exemple de la licence de physique proposée à l’Université de Tours. Elle est la plus convoitée, puisqu’il y avait le 1er mai 2018 plus de 9 demandes pour 1 seule place. Cette filière a aujourd’hui une capacité d’accueil de 60 places. Or, en parallèle, le 21 juin dernier, sur le site Indeed, nous pouvions trouver plus de 100 offres d’emplois de technicien de mesures physiques, le niveau BTS, DUT ou bac+3, rien que pour la Région Centre-Val de Loire. Puisque l’élaboration de la carte des formations s’inscrit dans la démarche d’articulation des demandes sociales des jeunes, des besoins économiques, des territoires en prenant en compte les évolutions démographiques de notre Région, nous espérons que les exemples que nous venons d’exposer trouveront des solutions sur la carte 2019.

Enfin, nous le disons régulièrement, nous sommes favorables au développement de l’apprentissage, notamment pour les métiers de base de notre économie, mais nous considérons qu’il y a une urgence dans ce domaine, tant l’apprentissage français demeure le parent pauvre de la formation professionnelle et plus encore de l’ensemble de la formation initiale des jeunes en France. Une des preuves, c’est que parmi les jeunes formés une faible proportion accède à des hauts niveaux de qualification, à la différence d’autres pays européens tels que l’Allemagne, l’Autriche ou la Finlande.

Vous l’aurez compris, si nous ne pouvons évidemment pas être contre les ajustements techniques concernant les nombres de places disponibles dans certaines formations, nous estimons que cette carte de formations professionnelles initiales ajustée se doit d’aller plus loin afin de répondre aux réels enjeux économiques régionaux et de formation pour notre Région.

Je vous remercie beaucoup de votre attention.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur COLOMBIER.

Madame GAUDRON a la parole.


Mme GAUDRON.- Monsieur le Président, mes chers collègues, je parlais tout à l’heure de la réactivité de notre Région ; je vois qu’avec ce rapport c’est bien la démonstration de cette réactivité.

Nous vous proposons une évolution de la carte des formations professionnelles initiales pour la rentrée 2018. Pour mémoire, nous avions voté cette carte en décembre 2017 et, à cette époque, nous avions proposé 510 places supplémentaires dont 408 en apprentissage.
Nous avions regretté, à ce moment-là, le peu de places proposées dans les lycées professionnels, alors que les besoins avaient bien été identifiés. D’ailleurs, c’est une particularité de notre Région d’avoir des lycées professionnels qui sont pleins, et vraiment pleins. Mais cela n’avait pas été entendu.

Parcoursup est passé et les besoins en enseignement supérieur sont maintenant bien réels. le ministère de l’Éducation nationale, face à ce constat, nous annonce donc des moyens supplémentaires, ce qui explique ces ouvertures de 93 places et de 16 places en apprentissage.

Déjà, le premier constat, c’est que nos jeunes, les jeunes de notre Région ont de l’ambition, ont l’ambition de poursuivre leurs études et je pense que c’est une bonne chose. Nous devons l’accompagner, nous le savons, c’est un gage de réussite pour leur insertion professionnelle. Ce qui apparaît aussi, c’est que la demande des jeunes pour la filière professionnelle, notamment par l’apprentissage, est forte. Je souligne moi aussi cette avancée et cette annonce faite qu’il n’y aura aucun jeune sans solutions dans la mesure où il aura un contrat d’apprentissage avec une entreprise. C’est un engagement que nous prenons avec les 40 CFA et je le souligne à nouveau.

À l’aube d’une réforme sur l’apprentissage et sur la carte des formations professionnelles initiales, je salue la grande réactivité que nous avons pour répondre aux besoins tant des jeunes que des entreprises qui attendent leurs futurs collaborateurs.

Cathy MÜNSCH tout à l’heure l’a indiqué, la question vise bien à savoir si cela sera toujours le cas après. Pour vous donner une petite anecdote personnelle, lors d’une réunion sur l’emploi assez récemment, une représentante de l’Agence régionale de Santé, l’ARS, m’évoquait les besoins d’aides-soignants et des hypothèses de formations par la voie de l’apprentissage. À l’issue de mon intervention sur la réforme et la perte de la responsabilité sur la construction de la carte des formations et notamment ses financements, cette responsable de l’Agence régionale de santé me demanda, inquiète : « Mais avec qui vais-je parler de cela ? » Je lui ai dit : « C’est une bonne question, parce qu’effectivement si vous n’avez plus comme interlocuteur la Région, je ne sais pas à qui vous allez vous adresser pour parler de la formation par l’apprentissage d’aide-soignant. »

Comme l’a dit tout à l’heure Madame la Vice-présidente chargée de l’Apprentissage, la réforme est en discussion sur les bancs du Sénat et espérons que les sénateurs entendront nos remarques et feront évoluer cette loi.

Nous avons donc une grande vigilance à avoir. Néanmoins, vous le voyez, nous avons une grande détermination pour l’avenir de nos jeunes. Il ne s’agit absolument pas pour nous de casser cette belle dynamique que nous sentons pour la formation professionnelle, qu’elle soit initiale ou continue d’ailleurs. C’est donc à ce titre que ce rapport prend tout son sens et, bien entendu, l’ensemble du groupe le votera avec enthousiasme.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Isabelle GAUDRON.

Madame ELOY a la parole.


Mme ELOY.- Merci, Monsieur le Président.



S’il est évident que la formation et la qualification sont indispensables pour éloigner les jeunes du chômage, s’il est tout à fait satisfaisant de valider le complément présenté ce jour concernant la carte des formations professionnelles avec l’ouverture de 93 places supplémentaires, de niveau post-bac en statut scolaire, si on ne peut qu’approuver le fait que tous les jeunes disposant d’un contrat avec une entreprise soient assurés d’un accueil dans un CFA de notre Région, pour autant, on ne peut négliger la difficulté pour un jeune de trouver à l’heure actuelle un maître d’apprentissage, une difficulté qui peut s’assimiler à un parcours du combattant en dehors du secteur BTP si j’en crois les lectures de ce jour et, avec ce que j’ai entendu de la part de Madame MÜNSCH-MASSET, on ne peut que s’en féliciter. Espérons que les entreprises poursuivront.

Aujourd’hui, j’ai pu constater que les entreprises cumulaient bien des contraintes, bien des obligations, bien des normes et bien des interdictions et qu’il conviendrait de les alléger pour leur permettre plus souvent de répondre positivement aux sollicitations dont elles sont l’objet.

En allégeant certaines de ces contraintes imposées aux patrons, un réel signe d’encouragement pourrait alors être donné à ces jeunes, qui sont volontaires pour apprendre un métier et qui ne ménagent pas leurs efforts pour postuler en multipliant CV et lettres de motivation. Il s’agit d’une remarque factuelle de ma part, une remarque qui est partagée, j’en suis presque certaine, par beaucoup d’entre nous, lorsque nous sommes personnellement sollicités au titre de notre proximité sur notre territoire, dans notre collectivité par des parents désorientés par une recherche infructueuse d’un maître de stage pour leurs enfants. En désespoir de cause, en dernier recours, ces parents viennent chercher une aide, une porte de sortie, une adresse auprès des élus que nous sommes, avec pour volonté d’arriver à répondre aux souhaits de leurs enfants, c’est-à-dire d’apprendre un métier.

Pour compléter, on peut également mettre en avant l’essentiel besoin, cela a été dit, d’accompagner la mobilité de ces jeunes, lorsqu’ils ont réussi à trouver un maître d’apprentissage. Malgré les efforts de notre Région, il reste encore beaucoup à faire dans ce domaine, car il n’est pas rare de voir un jeune perdre le contrat si difficilement obtenu pour ne pas arriver à trouver à se loger sur place ou à proximité et je terminerai en précisant que les territoires ruraux sont encore un peu plus concernés par cette difficulté de mobilité.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame ELOY.

Madame MÜNSCH-MASSET, en réponse aux différentes interrogations.


Mme MÜNSCH-MASSET.- Merci de ces interventions.

Je vais peut-être commencer, pour montrer que nous sommes soucieux de tous les territoires, par parler de l’Indre. Pour dire que non seulement l’Indre n’est pas oubliée ou négligée, mais qu’en plus, si vous vous reportez au vote qui a été le nôtre en décembre dernier, nous avons pour la rentrée 2018 des ouvertures de places dans l’Indre, 22 places au niveau V et 16 places en niveau III, ce qui fait 38 places en post-bac, et 6 places en niveau V.



C’est une augmentation de capacité que nous avons déjà programmée pour la rentrée 2018 et qui, aujourd’hui, suffit à pourvoir les besoins. Il ne serait pas inutile de créer ou de renforcer les capacités d’accueil là où elles ne sont pas saturées. Les méthodes de travail pour établir cette carte complémentaire sont les mêmes que celles que nous utilisons pour faire la carte des formations chaque année. Vous l’avez vu, c’est rappelé, nous avons examiné les formations qui ont un taux de pression supérieur à 1,5, c’est-à-dire des formations qui sont plus demandées que nous n’avons de places disponibles à cette hauteur, et qui donc justifient que l’on puisse élargir l’offre.

L’Indre n’est pas oubliée, l’Indre a une offre de formations et les apprentis dans l’Indre seront accueillis partout dans les mêmes conditions qu’ailleurs. N’ayez pas d’inquiétude sur ce sujet.

Quant à la façon d’élaborer, j’entends que vous utilisez des mots un peu durs sur la démarche du côté des rangs du Rassemblement national, mais il s’agit d’une démarche qui n’est pas dénuée de lien, bien sûr, avec les réalités économiques régionales et les secteurs porteurs. En effet, nous l’expliquons chaque année dans la branche des formations, ces démarches sont non seulement concertées et coordonnées avec l’État, à savoir l’Éducation nationale d’un côté et le ministère de l’Agriculture de l’autre, mais aussi bien entendu avec l’ensemble des branches professionnelles. On est dans le champ de la formation initiale. Les projections que nous faisons quand nous ouvrons une formation, à quelque niveau que ce soit, ce sont bien sûr des projections qui sont faites en lien avec les perspectives, l’évolution des métiers, en sachant que le dialogue avec les branches professionnelles et très présent, évidemment, dans les choix que nous faisons. Ainsi, les choix qui vous sont proposés résultent de la même logique et de la même méthode.

Sur Parcoursup, ce n’est pas forcément ici le lieu d’en faire le bilan et il est sans doute un peu tôt pour le faire. Ce qui est sûr et je vous rejoins, Madame de PÉLICHY, c’est que l’accompagnement et la préparation ont été notoirement insuffisants et que sur les sujets d’orientation qui nous sont chers, le fait d’avoir une approche qui soit à nouveau une approche anxiogène, voire culpabilisante pour les jeunes n’aide pas des démarches qui sont déjà difficiles, déjà complexes. Nous, nous souhaitons moderniser, fluidifier, rendre les choses moins anxiogènes. On a envie que les jeunes aient envie de choisir, qu’ils exercent leur curiosité plutôt que d’être pétrifiés par la perspective d’être pris ou pas pris. C’est une approche que l’on déplore un peu et qui, je l’espère, va pouvoir évoluer.

Quant à la réforme, vous parlez d’une recentralisation de la carte des formations sur les territoires urbains. C’est exactement un des effets imparables de cette réforme et c’est ce que nous dénonçons depuis des mois. Nous disons que nous avons toujours eu une approche de l’aménagement du territoire qui consiste à offrir une carte des formations qui, en particulier pour les premiers niveaux de diplôme, doit se situer dans la proximité ; un jeune qui rentre en CAP n’ira pas à 100 ou à 120 kilomètres. On va ainsi créer du décrochage en retirant des offres de proximité sur ces CFA si on n’a pas une attention au maintien sur ces territoires. La mécanique financière que l’on entrevoit, avec les incertitudes qui sont encore celles de l’enveloppe de régulation, elle produit de la rationalisation, évidemment. En effet, si on considère que c’est le coût contrat qui génère les moyens, on aura évidemment tendance à penser que pour être efficient – j’allais dire rentable, car cela découle d’une logique très libérale –, il vaudra mieux avoir des grands plateaux dans les grandes métropoles, avec plus rien sur les territoires ruraux. C’est très cher, un plateau technique pour huit apprentis bouchers dans l’Indre. C’est très cher par apprenti, beaucoup plus que dans un grand plateau d’apprentis bouchés à Joué-lès-Tours, où il y en a 45. C’est un risque énorme que l’on dénonce depuis des mois.

Aujourd’hui, il n’y a pas de raisons d’entrevoir une autre issue, sauf si les Régions conservent des moyens d’action en régulation qui ne sont pas portion congrue. Mais aujourd’hui, nous n’avons aucune assurance.

Sur les lycées professionnels, on n’est pas dans le champ de la loi qui est en train d’être examinée, puisque là on est du côté de l’Éducation nationale. Une grande attention de notre part à être toujours dans une logique de dualité, de complémentarité, qui est la richesse de notre système. J’ai entendu tout à l’heure : « L’apprentissage est le parent pauvre. » Si en France vous faites le total du nombre d’apprentis et de lycéens professionnels, on n’a pas à rougir devant l’Allemagne. Cette complémentarité, on y tient beaucoup. Le risque de la réforme, c’est la dérégulation de la carte des formations : avec cette réforme, n’importe quel opérateur pourra ouvrir n’importe quelle offre de formation partout et surtout dans les grandes villes, ce qui risque de produire une fragilisation de nos lycées professionnels. Nous y aurons donc une grande attention.

Je veux dire quand même que, pour l’enseignement professionnel, une réforme propre à l’enseignement professionnel est annoncée, avec pour l’instant une communication ministérielle mais pas encore de projet de loi. Dans les grandes lignes, elle va plutôt dans le bon sens. En tout cas, elle rejoint des préconisations que nous faisions depuis un moment. Maintenant, il faut voir comment tout cela va atterrir et se concrétiser. Aujourd’hui, le fait de décorréler l’apprentissage et les lycées professionnels par la mécanique de la réforme de l’apprentissage est un vrai danger sur la complémentarité des dispositifs et sur la complémentarité des parcours pour les jeunes, c’est-à-dire le fait de pouvoir être dans la mixité de parcours et de monter le plus loin possible dans la qualification.

J’en terminerai sur la qualification, car tout à l’heure j’entendais quelque chose d’erroné, disant que l’apprentissage dans les pays voisins, et on cite toujours l’Allemagne, permettait d’atteindre un très haut niveau de qualification. Ce n’est pas vrai. En Allemagne, l’apprentissage se situe à peu près à un niveau bac ; le nombre des apprentis, les plus nombreux, l’immense majorité se situe à ce niveau-là. En France, au contraire, nous avons une particularité et je pense que c’est une chose qu’il faut sauvegarder, c’est précisément le développement de l’apprentissage en post-bac qui, je le rappelle, a crû de façon considérable dans les dix dernières années pour atteindre aujourd’hui un tiers de nos effectifs.

Cela veut dire quoi ? Aujourd’hui, un jeune qui rentre en apprentissage, et c’est de plus en plus fréquent, peut poursuivre du CAP au bac pro, au BTS, à la licence professionnelle et jusqu’à l’école d’ingénieur. Nous ouvrons à la rentrée 2018 20 places à l’INSA de Blois par apprentissage à leur demande. C’est une façon pour nous de dire, et Isabelle GAUDRON le disait tout à l’heure : premièrement, impératif d’accès de tous les jeunes à une qualification et, deuxièmement, cette qualification doit être la plus poussée possible. C’est possible dans tous les métiers et, aujourd’hui, rentrer en apprentissage en France, parce que nous avons cette configuration et la structuration de cette offre – le rapport le prouve encore –, ce n’est pas nécessairement rentrer dans des formations courtes, cela peut être aussi rentrer dans des formations longues, des formations post-bac, des formations de haut niveau et dans des parcours de la même façon que par la voie scolaire.

Voilà les éléments de réponse que je voulais donner, Monsieur le Président.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame la Vice-présidente.

Nous allons donc procéder au vote sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté)

Pour : Socialistes, Radicaux, Démocrates / Écologiste / Union de la Droite et du Centre / Madame RAIMBAULT
	Abstention : Rassemblement national


M. le Président.- Je vous en remercie. Merci, Madame la Vice-présidente.

Nous abordons le rapport qui porte sur la Stratégie régionale de la culture scientifique, technique et industrielle et j’appelle Anne BESNIER pour présenter le rapport.
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(RAPPORT N°7)


Mme BESNIER.- Merci, Monsieur le Président.

Culture scientifique, technique et industrielle, tous les mots dans ce titre sont importants :

· Culture, tout simplement pour montrer que les sciences, ce n’est pas un objet à part, en dehors de tout et que les sciences font partie de la culture générale de tout un chacun.

· Scientifique, j’insiste sur ce mot, car dans ce mot, souvent beaucoup ne voient que les sciences dites dures. Je tiens au début de ce rapport à rappeler par exemple que les sciences humaines et sociales sont une science et qu’elles font partie de la culture scientifique.

· Technique et industrielle, car c’est bien le lien que l’on peut faire entre la recherche fondamentale et son application dans les transferts technologiques et dans nos industries, lien que tout le monde doit connaître et dont tout le monde doit voir l’impact.

Les Régions depuis 2013 sont compétentes dans la diffusion de cette culture. Diffusion, ce mot rejoint finalement les trois axes de ce rapport. Auprès de qui on diffuse la culture ? C’est l’axe n° 1. Qui diffuse cette culture ? C’est l’axe n° 2. Cette diffusion a-t-elle un impact, est-elle perçue, est-elle positive ? C’est l’axe n° 3.

Auprès de qui diffusons-nous la culture ? Je dirais évidemment auprès de tout le monde. Comment peut-on le faire ? Il faut diffuser la culture scientifique à tous les âges. On démarre à partir de l’école élémentaire on va jusqu’à l’Université du temps libre. Il faut diffuser la culture scientifique partout, c’est-à-dire dans les métropoles, les agglos, mais aussi dans les communes dites rurales ; c’est très important.

Il faut diffuser la culture scientifique auprès de personnes qui ne sont pas spécialement intéressées par les sciences, et cela, c’est par des manifestations. Bien sûr, il y a une grande manifestation que vous connaissez et qui s’appelle la Fête de la Science, qui est faite pour la culture scientifique, mais il y a aussi des manifestations un peu partout en Région et qui n’ont rien à avoir avec la culture scientifique. J’ai toujours l’habitude de prendre l’exemple d’un match de football. Quand les parents vont assister au match de foot de leur enfant le samedi après-midi, si dans un coin du stade il y a une ou deux petites expositions de culture scientifique, comme celle que vous avez dans le hall aujourd’hui, cela permet aux gens qui ne sont pas venus pour voir la culture scientifique d’avoir tout de même de la culture scientifique. C’est très important.



De plus, il faut former, informer la société des grands changements scientifiques qui sont en cours ou qui vont être en cours dans les 10 ans à venir. C’est compliqué. Si vous partez d’une recherche fondamentale, elle commence à avoir des impacts après 10 et 20 ans après son démarrage. Une proposition de ce rapport, c’est justement d’avoir chaque année un appel d’offres sur un thème dit sociétal pour lequel on puisse expliquer, former les individus. Je crois que, quel que soit le sujet, quand on a une décision à prendre, quand on a un avis à se faire, on ne peut le faire que si on connaît un peu tout ce qui existe. C’est le but de ces appels à projets.
C’est le développement de l’esprit critique vis-à-vis de la science.

Concernant la jeunesse, c’est déjà quelque chose qui se fait, bien évidemment, dans les écoles, dans les collèges, dans les lycées. Il faut le compléter, il faut absolument pousser les jeunes à faire des études scientifiques, ce qui est loin d’être le cas. C’est plus ou moins vrai, vous avez des personnes qui partent dans les sciences humaines et sociales, il y en a encore beaucoup. Mais, par exemple, si nous prenons le cas des mathématiques, même si la France est pourtant réputée pour ses excellents mathématiciens, vous avez de moins en moins de lycéens qui démarrent des études en mathématiques.

Ensuite, qui diffuse cette science ? C’est vraiment un choix que nous avons fait. Vous avez dans certaines régions des grands centres de culture scientifique. On aurait donc pu décider de mettre un centre à Orléans, un centre à Tours et se dire que les gens viendront dans ce grand centre de culture scientifique. Non, nous avons fait le choix de faire de la culture scientifique partout. Pourquoi ce choix ? Tout simplement parce que vous avez vu dans le diagnostic que le nombre d’acteurs, de médiateurs scientifiques est extrêmement important dans notre Région et que l’on peut ainsi avoir de la culture scientifique partout dans nos Régions.

En outre, il faut que ce soit accessible à tout le monde, et s’il n’y avait que deux grands centres, les gens ne viendraient pas forcément à Tours ou à Orléans pour la culture scientifique. Il est donc très important d’avoir ce choix d’acteurs. Mais il est important que tous ces acteurs qui diffusent la culture scientifique forment un réel réseau, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui. Ils se connaissent un peu dans un coin, dans un autre mais ils ne se connaissent pas assez. Il y a un réel réseau. Nous avons ainsi demandé à Centre Sciences de chapeauter, quoique ce ne soit pas forcément le mot, de coordonner ce réseau, en sachant qu’il est très important d’avoir un coordinateur.

Il y a aussi un point important que nous avons dans ce rapport. Nous, élus, nous diffusons de la culture scientifique, nous devons être au fait des dernières… Pas forcément des dernières découvertes mais, dans certains rapports que nous votons, nous devons bien connaître l’impact que cela a sur la société. Ces rapports peuvent avoir à l’origine une étude scientifique et il faut aussi former les élus.

Sur les médiateurs, bien évidemment, je vous l’ai dit, il y en a beaucoup. Il faudra aussi les former et nous souhaitons arriver à une labellisation, c’est-à-dire que les associations, les centres de culture scientifique, les muséums pourraient avoir une labellisation régionale. Cela veut dire, par exemple, qu’une petite association qui va voir son maire en disant qu’elle organise telle ou telle exposition en culture scientifique, s’il y a labellisation régionale, cela prouve la qualité de son action.

Après, bien sûr, il faudra vérifier que toute cette diffusion a atteint son but. C’est ce qui est mis en place bien sûr avec des indices que l’on pourra vérifier, des indices numériques, le nombre de structures, le nombre de personnes qu’elles ont touché. Celui qui est plus difficile à mesurer, que l’on ne peut véritablement mesurer, c’est de savoir si vous allez toucher un enfant en CM2 et si, une fois arrivé à son bac, il fera des sciences. C’est très compliqué à mesurer mais cela peut se mesurer non pas au cas par cas mais en global sur l’augmentation de bacheliers qui partent dans la culture scientifique.

Voilà donc ce rapport de diffusion de culture scientifique. C’est un point très important sur notre Région et j’espère qu’il pourra se développer tel que nous l’avons écrit ici.

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame la Vice-présidente, de cette présentation.

Je donne la parole à Monsieur MONTILLOT.


M. MONTILLOT.- Monsieur le Président, mes chers collègues, cette Stratégie régionale pour la diffusion de la culture scientifique, technique et industrielle est un dossier important.

Anne BESNIER l’évoquait, la CSTI partout. Je rajoute la CSTI pour tous. Cette culture partout et pour tous est un enjeu majeur, à la fois pour l’émancipation de l’ensemble de nos enfants, de nos jeunes, de nos adultes et pour le développement et le rayonnement de notre Région.

Pour tous, dès le plus jeune âge, vous indiquiez primaire jusqu’à l’UTL, donc pour les retraités, mais dès le plus jeune âge, car c’est là que l’on peut créer l’appétit, l’appétence, la joie, le goût pour les sciences. Ce n’est pas uniquement au troisième ou au quatrième âge que l’on va pouvoir s’y intéresser. Si on veut, en plus, investir, il faut le faire dès le plus jeune âge.

Je voudrais évoquer d’ailleurs à cet égard le rapport de Cédric VILLANI, médaille Fields, sur le sujet, notamment en évoquant le « plan mercredi » en disant qu’il fallait absolument, dès l’école élémentaire, pouvoir investir sur le champ scientifique, y compris notamment pour les jeunes filles pour qu’elles ne soient pas complexées lorsqu’elles rentrent au collège, puis à l’université sur ce champ.

Nous avons, nous, investi d’abord sur les temps d’activité périscolaire, que nous appellerons, à partir du 1er septembre les ateliers ludo-éducatifs le mercredi matin, pour que l’ensemble des enfants en élémentaire puissent accéder à ces savoirs d’une façon plus ludique que par de simples concepts qui, parfois, irritent certains enfants parce qu’ils ne sont pas dans un contexte socio-culturel facile. Je pense bien sûr au codage informatique pour le cycle 3, pour permettre à ces enfants qui vont entrer au collège de pouvoir être décomplexés sur le codage, ou encore à « La Guerre des Maths », aux ateliers de type « La Main à la pâte » ou encore aux jeux de stratégie, aux échecs.

En ce qui concerne les collégiens, il y a les concours de robotique comme ceux que nous lançons chaque année au palais des sports, où l’ensemble des collégiens, par groupes de trente, se mettent en concours sur la création de robots. Je vous invite vraiment à aller voir comment les choses se passent pour des jeunes adolescents de 13, 14, 15 ans qui sont totalement accrocs, y compris les jeunes filles. C’est au minimum 50 % de jeunes filles dans ce cadre-là qui investissent le champ de la robotique.



Partout et pour tous, priorité aussi aux publics éloignés. Vous évoquez dans le rapport, qui est très complet, un certain nombre de sites, de lieux. Je pense que l’espace public, y compris la rue, les places des marchés, les centres sociaux, y compris pendant la période estivale, c’est quelque chose d’important. Cela fait maintenant une décennie que nous lançons chaque année, avec le Centre national d’études spatiales et dans le cadre d’ailleurs de l’exposition qui est là – vous trouverez les flyers sur l’opération que nous avons encore dans le courant du mois de juillet, « Espace dans ma ville » –, avec le Centre national d’études spatiales, avec également Planète Sciences et avec la Maison des Sciences, des exhibitions, des expositions et des ateliers de travail ludiques sur l’espace et le domaine spatial, sur l’apprentissage dans les quartiers prioritaires, les quartiers « politique de la ville », pendant une quinzaine de jours.

Tout cela doit se multiplier, cela existe également en zones rurales. On doit le démultiplier. Ce qui compte, qui n’apparaît pas mais c’est logique puisqu’on est dans un axe stratégique et pas dans une vocation budgétaire, c’est que l’on puisse, lorsqu’on abordera en fin d’année le budget, dire et traduire cela de façon budgétaire.

La deuxième chose qui est évoquée également dans ce rapport, dans cette stratégie, c’est de faciliter l’accès à l’enseignement supérieur, qui, je cite, « est évidemment plus naturel pour les jeunes qui bénéficient d’un meilleur accès à la culture scientifique ». Nous en sommes totalement d’accord. Au-delà de cela, ce qui nous paraît important, c’est que l’on puisse favoriser aussi l’accès du plus grand nombre à l’université, bien sûr grâce à l’apprentissage de cette culture scientifique, mais pas uniquement.

Ce qui me paraît important, c’est que la Région, dans les années à venir, investisse en dehors du champ actuel – je pense à l’INSA, à Polytech, à d’autres écoles, y compris publiques, bien naturellement, et y compris dans le champ universitaire –, et qu’elle soutienne le développement de grandes écoles d’ingénieurs, à la fois des secteurs public et privé. D’autres régions le font. Je pense par exemple à la Région Grand Est, qui sur Reims ou sur Troyes soutient, avec bien sûr les métropoles, la métropole du Grand Reims – Agro à Reims, grande école publique d’ingénieurs, ou ESTP, grande école privée d’ingénieurs dans le secteur des travaux publics –, participe et contribue au développement et à l’implantation de ces grandes écoles. Nous avons besoin à la fois d’universités fortes et de grandes écoles fortes pour pouvoir capter et captiver, en quelque sorte, nos jeunes et nos étudiants et les maintenir ici, dans notre Région Centre-Val de Loire.

Deuxièmement, c’est que la Région soutienne également le développement du numerus clausus, on l’a déjà longuement évoqué dans le cadre de la santé, car nous sommes la seule Région dans laquelle l’augmentation du numerus clausus n’a pas été actée cette dernière année.

La troisième chose, c’est également que la Région soutienne la fertilisation croisée entre universités, hôpitaux et centres de recherche. Anne BESNIER connaît bien le sujet et moi aussi, nous allons inaugurer, demain à 16 heures, Primmo, la plateforme de recherche en innovation médicale mutualisée d’Orléans au CHRO, tout cela en partenariat à la fois avec Tours, avec le CNRS et avec l’Université d’Orléans. La métropole s’est investie, vous le savez, à hauteur de 700 000 euros. On attend maintenant le jury pour ce qui concerne la partie FEDER, mais je pense que nous allons gagner et nous gagnerions à développer et à soutenir encore plus d’autres opérations à l’identique de celle de Primmo. Nous attendons effectivement le déblocage du fonds FEDER dans le cadre du jury qui se déroulera prochainement.



Je le dis régulièrement, nous avons aussi besoin d’une très grande université Centre-Val de Loire dans notre Région. J’en veux pour preuve le dernier classement qui a été fait sur Parcoursup. Vous savez qu’on a longuement évoqué il y a un instant Parcoursup dans le cadre du nombre d’universités dans lesquelles les jeunes Français se sont projetés. Sur les vingt premières universités, on trouve Paris-Panthéon, Aix-Marseille, Paris 7-Diderot, Paris-Nanterre, Paris-Descartes, Lille, Bordeaux, Créteil, Nantes, Strasbourg, Grenoble, Montpellier, Lyon II, Toulouse, Caen-Normandie, Rennes, Clermont-Auvergne, l’Université de Bourgogne et enfin Lyon I. Je n’y vois ni Tours, ni Orléans.

Je précise d’ailleurs à cet égard, par rapport aux taux de population, que Dijon, Rennes, Caen – je parle des Régions, bien naturellement – se trouvent de façon très comparables. En ce qui concerne Clermont-Ferrand, si on est cette fois-ci, non pas en Aura, qui est la nouvelle Région, mais dans l’ancienne Région, c’est deux fois mois d’habitants que la Région Centre-Val de Loire.

Irriguer une grande université dans notre Région Centre-Val de Loire, c’est par analogie, Monsieur le Président délégué de l’ARF, ce que fait aujourd’hui le président de l’ARF, qui lui-même est président de la Région Normandie, en travaillant à la fois avec la ministre de l’Université, Madame VIDAL, et les trois présidents de Caen, Rouen et Le Havre pour créer une grande université Normandie. En effet, la vision du IIIe millénaire, la vision du XXIe siècle, c’est d’avoir un rayonnement national et international. Ce n’est pas, comment dirais-je, se satisfaire d’une « guéguerre » entre villes à l’intérieur de notre Région Centre-Val de Loire.

Quand on voit la fuite de nos étudiants, notamment vers la Région Île-de-France, qui, en plus, représente évidemment une force d’attraction importante – mais c’est le cas aussi pour la Région Normandie, car je rappelle que si nous sommes limitrophes de la Région Île-de-France, la Normandie l’est également –, on a véritablement un intérêt particulier à défendre cela.

Je pense que la vision régionale, notre travail, notre action, celle du Président de la Région aux côtés des deux présidents d’université, c’est véritablement d’irriguer l’ensemble de notre territoire, de développer nos centres de recherche, de pouvoir faire venir des grandes écoles en émulation avec nos centres publics pour avoir le développement de cette culture scientifique que vous évoquiez, Anne BESNIER, et pour avoir le rayonnement de notre Région capitale.

Je vous remercie.


M. le Président.- Merci, Monsieur MONTILLOT.

Madame TERY-VERBE a la parole.


Mme TERY-VERBE.- Merci, Monsieur le Président.

Chers collègues, la loi relative à l’enseignement supérieur et à la recherche de juillet 2013 a confié aux Régions le rôle de coordination sur leur territoire, dans le cadre de la stratégie nationale de recherche, des initiatives visant à développer la culture scientifique, technique et industrielle, notamment auprès des jeunes publics.



La définition de la CSTI émanant de l’Association des musées et centres pour le développement de la CSTI est citée dans le préambule de la Stratégie régionale. Partie intégrante de la culture au sens large, elle doit permettre aux citoyens de comprendre le monde dans lequel ils vivent et de se préparer à vivre dans celui de demain. En développant l’information et la réflexion des publics sur la science et ses enjeux, en favorisant des échanges avec la communauté scientifique, en partageant les savoirs, en éduquant nos citoyennetés actives, elle inscrit la science dans la société. Elle intéresse également les collectivités territoriales dans leurs projets d’aménagement du territoire.

La diffusion et l’accessibilité à toutes et tous de cette culture scientifique sont une impérieuse nécessité et un élément indissociable d’une démocratie. D’une part, elle promeut la possibilité pour chacun et chacune de choisir une carrière professionnelle dans le domaine scientifique et d’autre part elle assure la capacité de tous les citoyens à participer aux débats contemporains, le plus souvent liés aux sciences. Se pencher sur la culture scientifique, technique et industrielle, c’est se plonger dans un monde foisonnant d’acteurs et d’initiatives, une galaxie d’acteurs aux objectifs différents, aussi bien des musées que des acteurs issus du mouvement de l’éducation populaire comme Les Petits Débrouillards.

Personne ne contestera l’importance de l’accès à la culture scientifique et technique. Toutefois, le consensus s’arrête aux déclarations d’intention, car il peut y avoir plusieurs conceptions de la culture scientifique. D’un côté, celle des CCSTI, les centres de culture scientifique, technique et industrielle qui sont issus du projet de Jean-Pierre CHEVÈNEMENT en 1982 et qui pouvaient avoir tendance à imposer la vision des grands corps d’État, de ce que doit être la science. De l’autre, celle basée sur les pédagogies actives et les dispositifs mobiles des associations de médiation de culture scientifique et technique, c’est-à-dire une vision émancipatrice, l’idée de faire faire pour mieux comprendre le droit à l’échec, pour le plaisir de la démarche de recherche.

Nos politiques publiques reposent encore, en matière de rapport entre recherche, sciences et société, sur la vision résumée par le ministre de la Recherche de 1982, Jean-Pierre CHEVÈNEMENT, qui introduisit ainsi les États généraux de la recherche d’alors. Je cite : « C’est au prix d’une vaste entreprise de diffusion des savoirs que nous pourrons faire reculer certains préjugés contre la science et la technologie, tenir en lisière les mouvements anti-sciences et mettre en mesure les citoyens de mieux cerner l’importance des enjeux scientifiques et techniques. » Il s’est ensuivi une approche vulgarisatrice exprimée depuis lors en culture scientifique, technique et industrielle, déclinée auprès des chercheurs en introduisant dans leurs missions la nécessité de valorisation de leurs connaissances.

Si cette politique a connu un succès indéniable, elle est en partie obsolète et parfois contre-productive. Notre pays possède un réseau d’acteurs d’une rare densité, associations, centres de culture scientifique et technique, un capital impressionnant d’expériences, nombre d’émissions sur les sciences et techniques dans les médias de masse, radios, TV, presse écrite et édition.

Pourtant, les limites de cette doctrine sont perceptibles. Le rapport fait référence à François RABELAIS pour qui, déjà, « science sans conscience n’est que ruine de l’âme ». Les écologistes sont souvent traités d’obscurantistes mais il faut différencier défiance et critique. L’obscurantisme n’est-il pas du côté de ceux qui croient aveuglément que toutes les inventions sont bonnes, que la science nous permettrait de ne plus tenir compte de l’état du monde, puisque, de toute façon, nous trouverons des solutions ? Léonard de VINCI, qui sera très à l’honneur en 2019, lui-même se méfiait d’un rapport trop naïf à la science. Il avait même espéré que certaines de ses inventions ne trouvent pas d’usage.



Nous pensons même que pour éviter toute opacité les sciences et leurs résultats doivent faire l’objet d’échanges, de débats publics et même de choix sociétaux quand il s’agit d’enclencher des usages. Faut-il rappeler que nous avons inventé le nucléaire sans être en mesure de gérer les déchets et qu’aujourd’hui, pas plus qu’hier, nous savons le faire. Nous livrons là un bien dangereux cadeau aux générations futures. Nous aimerions que l’effort scientifique soit mis au service de la gestion des déchets et du démantèlement des centrales plutôt qu’à la poursuite du nucléaire.

Créer un lien plus fort entre citoyens et chercheurs, entre citoyens et science, éveiller la curiosité scientifique pour développer l’esprit critique, c’est évidemment pour nous indispensable. La raison n’est-elle pas plutôt du côté de ceux qui veulent des innovations utiles ? En effet, la transition écologique appelle bien une nouvelle révolution qui porte en elle des myriades d’innovations, qui demandent de l’intelligence et de la science. Nous en demandons et pensons même qu’il faut investir beaucoup dans une science pour accompagner cette transition dans ses dimensions écologiques et sociales.

La science se doit donc d’être au service de la transition. Le progrès est un progrès s’il est synonyme de mieux-être et d’équilibre à long terme et non pas de nouvelles formes d’exploitation des ressources naturelles, qui engendrent des dysfonctionnements climatiques et des inégalités environnementales. Le climatologue Jean JOUZEL a dit : « Le changement climatique est l’affaire de tous. » Il nous faut donc construire ces passerelles indispensables entre les sciences et les citoyens pour que chacun, en particulier la jeune génération, soit force d’initiatives sur ce sujet.

Pour conclure, le groupe Écologiste soutient les principes de cette Stratégie régionale visant à proposer une offre de culture scientifique éducative et inclusive, à démultiplier les actions avec la priorité aux publics éloignés et à développer l’esprit critique avec l’organisation de rencontres et de débats participatifs et contradictoires réunissant des citoyens, des élus, des scientifiques et des associations.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame TERY-VERBE.

Madame PÉAN a la parole.

Mme PÉAN.- Merci, Monsieur le Président.

Mesdames et Messieurs les Conseillers régionaux, il s’agit donc pour notre assemblée d’adopter une Stratégie pour la diffusion de la culture scientifique, industrielle et technique.

La République n’a pas besoin de savants. Le Tribunal révolutionnaire qui condamnait à mort LAVOISIER en 1794 restait finalement dans la logique de la Convention, qui venait de supprimer l’Académie des sciences. On peut raisonnablement se demander aujourd’hui si les lointains héritiers de cette Convention ne sont pas dans les mêmes dispositions. À tel point qu’aujourd’hui, quand on parle de culture, on pense essentiellement aux arts et aux lettres, voire aux sciences humaines, mais les sciences exactes, les sciences dures en sont exclues et on constate chez les Français un recul très net du niveau de connaissance scientifique, si bien que l’on peut se demander s’ils ne vont pas devenir un peuple inculte, un peuple d’illettrés.



Le rapport PISA souligne tous les trois ans la dégringolade des jeunes Français en sciences et en mathématiques, symptôme d’un mal français : la complaisance des littéraires vis-à-vis de leur ignorance. Combien de fois entendons-nous des responsables politiques, des journalistes, des artistes, des faiseurs d’opinion de tout poil s’enorgueillir de ne rien comprendre aux chiffres, d’être nuls en maths ? Il n’y a vraiment pas lieu de s’en vanter, car monte dans notre pays une vague de scepticisme et de remises en cause du progrès scientifique, portée aussi bien par des religions archaïques, des croyances surannées ou des stratèges malins qui recyclent sous des oripeaux pseudo-scientifiques leur haine de la société occidentale et de son modèle civilisationnel.

Alors, il est temps de remettre les choses en place et de donner aux sciences la place qui leur revient, comme moteur essentiel du progrès et en commençant par distinguer les connaissances des opinions ou des croyances. Une bonne culture scientifique mettra nos contemporains à l’abri des mensonges et des contrevérités et constituera l’écosystème indispensable à l’acquisition de nouvelles connaissances et à l’apparition de nouvelles applications techniques et technologiques, qui conditionnent pour une part importante le développement à venir de la société française.

Nous apprécions plusieurs points dans la charte que vous nous proposez. Par exemple, le soutien sincère aux rencontres organisées avec les chercheurs, pour instruire le grand public des recherches et des résultats, la volonté de développer le tourisme scientifique, et encore ce souci d’associer les producteurs de science à la diffusion de la culture scientifique ou encore des expositions telles que celle que nous accueillons aujourd’hui.

Toutefois, c’est la philosophie générale de cette charte – régionale – qui nous dérange, en ce sens que les objectifs, qui sont extrêmement précis dans la charte – nationale – apparaissent ici de façon diluée. Ainsi, vous vous gardez bien d’affirmer que l’appropriation de la culture scientifique est une action prioritaire pour la recherche et l’innovation. Vous réduisez l’enjeu éducatif à la formation des citoyens de demain, sans préciser que les objectifs de la charte nationale sont bien de ramener les jeunes vers les sciences pour former des scientifiques et recruter les chercheurs dont la France a besoin.

Plus significatifs encore du parti pris par l’Exécutif régional, les monceaux d’absurdités, de contrevérités, la remise en cause de plus en plus violente des acquis scientifiques sont à peine évoqués dans votre charte, sous l’appellation familière de fake news. Cette timidité est typique d’une assemblée de politiques où les scientifiques sont généralement absents.

Ainsi, la Stratégie que vous nous proposez, si elle est calquée sur la stratégie nationale, en est en fait une déclinaison soft, affadie, délayée dans une dérive littéraire imprégnée d’idéologie, dans une rédaction somme toute assez peu scientifique et qui reste très en deçà des enjeux.

Je vous remercie de votre attention.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame PÉAN.

Madame PIDOUX a la parole.


Mme PIDOUX.- Monsieur le Président, mes chers collègues, je voudrais rebondir sur ce qui vient d’être dit.



Effectivement, la culture scientifique permet d’ouvrir les esprits sur les changements de demain. Mais quand on parle des changements de demain, il faut dire ce que c’est. En effet, la transition écologique, la transition énergétique, ce sont des enjeux majeurs de demain et cette culture scientifique permettra de prendre la mesure… Et ici, nous avons tous à cœur, je pense, de soutenir tout ce qui permettra de résoudre les problématiques liées aux enjeux climatiques, entre autres.

Je ne vais pas vous étonner en disant qu’au contraire je pense que cette assemblée est typique d’une assemblée qui est au plus proche de son territoire. La grande qualité de ce rapport, c’est d’avoir pris la mesure qu’il existe une forme d’exclusion dans nos territoires, que certains jeunes ou des personnes plus âgées n’ont pas accès à cette culture scientifique et que, du coup, il nous faut irriguer au maximum notre territoire plutôt que recentrer au niveau de grands pôles. C’est sans doute un atout majeur et ce sont des élus qui font de la politique au plus proche de leurs territoires. En plus, il y a un travail de concertation avec des scientifiques qui permet d’ancrer cette stratégie dans le réel. Ainsi, pour nous, ce travail d’ancrage dans le territoire est vraiment un apport majeur de cette Stratégie qui lutte contre les exclusions.

On avait évoqué et cela a été effleuré tout à l’heure, la question de l’exclusion, notamment des jeunes femmes dans la question scientifique. Il faut savoir qu’en moyenne, au niveau européen, 31 % des femmes vont dans des formations scientifiques, techniques et industrielles, alors que c’est 28,4 % au niveau de la France. On peut donc se dire que l’on a du travail sur le sujet et il nous faut aller au maximum partout dans nos territoires pour les toucher.

On vous avait parlé le 8 mars d’une manifestation où le thème était la culture, les sciences et les femmes. À l’occasion de cette manifestation, Madame JOLLY, l’ancienne directrice de Polytech, nous a indiqué qu’elle était assez surprise de voir que les entreprises n’intervenaient pas assez sur la question culturelle et sur la question de l’accessibilité des sciences, notamment dans le secteur ingénieur. On voit bien qu’en plus de ce maillage territorial, il y a aussi une volonté de cette Stratégie de faire vivre ce maillage à travers la constitution d’un réseau et la construction d’une animation.

Pour nous, il y a à la fois l’ambition de faire vivre nos territoires, de structurer un réseau pour justement répondre à ces questions d’exclusion territoriale. Bien sûr, nous l’avons déjà dit tout à l’heure à l’occasion des 500 ans de la Renaissance, nous allons célébrer des humanistes, des humanistes qui étaient à la fois peintres, scientifiques, mathématiciens. Ainsi, on célèbre ce passé mais on projette aussi notre avenir avec une culture scientifique comme cela. On n’est pas que dans la célébration, on fait le lien finalement avec notre avenir en liant cette Stratégie culturelle à cet événement. En cela, pour nous, c’est aussi un avantage de cette Stratégie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame PIDOUX.

Monsieur CHEVTCHENKO a la parole.


M. CHEVTCHENKO.- Merci, Monsieur le Président.

Chers collègues, la Stratégie régionale de diffusion de la culture scientifique, technique et industrielle n’est en rien nouvelle, même si l’ambition est là, sans grands moyens.



Elle a tout de même l’intérêt de nous rappeler les enjeux régionaux majeurs et les pistes de diffusion. Au Moyen Âge, ce qu’on appelait science était très différent de ce que nous appelons par science aujourd’hui. Citer la célèbre formule de RABELAIS est devenu un poncif et je rappellerai que, pour lui, science est synonyme de savoir en général et même de sagesse.

En 1984, le physicien Jean-Marc LÉVY-LEBLOND donnait une définition de la culture scientifique, où les rapports entre objectifs et territoires étaient clairement énoncés. Je le cite : « Les objectifs de la culture scientifique et technique sont de mettre en culture les sciences et les techniques, d’encourager leur délocalisation, de faire éclater les territoires, de sourdre dans tous les champs d’activités et d’investissements sociaux : politique, économique, social, éthique, de renouveler les approches de la société et du monde. Pour atteindre ces buts, obligation est requise d’utiliser tous les appuis, les forces vives et sensibles : l’école, la rue, l’usine, le laboratoire, le bureau, les équipements socioculturels, les clubs, les associations de jeunes… »

De cet exemple d’investissement global du champ sociétal, selon les acteurs de la démocratie participative et des débats qui s’ensuivent, on pourrait parfois craindre une emprise idéologique dans la mesure où cette culture doit répondre à des enjeux sociétaux majeurs mais parfois dénaturés par des sectarismes ou des dévoiements pervers. À l’heure des activismes, les fondamentalismes de tous ordres qui remettent en cause, pêle-mêle, DARWIN, les vaccins, même la rotondité de la Terre aujourd’hui, ou qui soutiennent la théorie du complot phallocrato-carniste des hommes du paléolithique, vous avez souligné que communiquer et développer l’esprit critique est plus que nécessaire, mais j’insiste, dans un esprit dénué de dogmatisme, ce qui n’est pas toujours le cas.

Reconnaissons que la Stratégie régionale identifie bien les publics éloignés de la CSTI, comme les jeunes, le milieu rural et les femmes, et leur donne légitimement la priorité. De moins en moins de femmes s’inscrivent à des formations scientifiques : 28 % en 2010, 25 % en 2015, je n’ai pas trouvé pour 2017, et la part des femmes baisse aussi dans le secondaire alors qu’elles représentent les nouvelles générations, sans compter une stagnation à 13 % en terminale Sciences de l’ingénieur. Pourtant, la mixité est reconnue comme bénéfique au sein des équipes high-tech.

Le paradoxe, c’est que plus un pays est égalitaire, moins les filles s’orientent vers des études scientifiques. Cela questionne. Il conviendrait d’identifier celles qui excellent en sciences et techniques mais qui à l’issue d’un premier niveau d’études ne choisissent pas cette voie, afin d’en comprendre les motivations pour intervenir en ce sens et les aider éventuellement à trouver une autre voie.

Le travail de l’orientation prend tout son sens mais il doit évoluer plus encore vers une véritable éducation à l’orientation. Des associations comme « Femmes et Sciences » ou « Elles Bougent » s’y attellent mais elles sont trop peu nombreuses, ne touchent à mon sens pas assez le public et leur promotion n’est pas assez favorisée.

La Journée des femmes et des filles de sciences ne suffit pas, pas plus que les diverses autres journées ou les trains, les forums et les autres conférences dédiés à ce thème. Ce que la Région pourrait faire aujourd’hui, c’est mettre plus encore en avant nos scientifiques femmes au niveau régional – nous en avons – en les faisant intervenir sur leurs propres parcours et les raisons qui les ont poussées à ce choix. Ce ne sera certes jamais assez mais il n’y a pas que Marie CURIE comme femme de science et d’exception.

Les villes de la Région, mais essentiellement les villes, sont plutôt bien dotées de structures de diffusion de cette culture, avec les muséums et les nombreuses manifestations récurrentes comme les Mardis de la Science, les Jeudis de la Santé, de l’Architecture ou du Patrimoine, etc., qui sont attractives et efficaces mais nous sommes toujours dans l’urbain et ses périphéries. La géographie du déficit pointe le milieu rural, qui ne pourra bien évidemment se combler que par des actions et des manifestations de proximité et éventuellement par des technologies numériques attractives, si l’accès le permet.

Mais ne nous leurrons pas : pour un jeune, entre un Webcast scientifique et un jeu vidéo, c’est quand même à peu près entendu.

Pour ce faire, il faut être plus dans l’expérimentation ludique dès le plus jeune âge et il convient de développer des outils innovants pour des pratiques hors les murs, afin d’irriguer tous les territoires. Mais cela repose sur un équilibre fragile à l’heure de l’instantanéité et de la multiplication des images de tous ordres.


M. GRICOURT.- Merci de conclure, cher collègue.


M. CHEVTCHENKO.- Certaines (inaudible)* y parviennent et portent avec bonheur cette culture, jusque sur les marchés avec des moyens originaux, voire improbables. On peut citer le Triporteur, la Turbine, le Camion des Sciences, etc.

Centre Sciences, comme tête et développeur d’un réseau, se doit de réussir ce comblement des déficits en milieu rural, souvent plus défavorisé que les quartiers urbains mieux accompagnés. Je n’ai pas vu, par exemple, sur le site de Centre Sciences de Mardis de la Science dans l’Indre. Encore une fois l’Indre. Est-ce un oubli sur le site ? Je ne sais pas. Pour information, il aurait d’ailleurs été plus intéressant d’avoir un bilan détaillé des actions de cette intéressante structure qui œuvre depuis quelques années.

En 2019, dans une transversalité culturelle intéressante, la Région portera légitimement cette ambition à l’occasion du cinquième centenaire de la Renaissance, mais je souhaite que ce ne soit pas seulement en 2019. Cette année devrait au contraire être celle de l’amplification de la diffusion de cette culture, mais pas non plus au détriment de structures comme Archea, dont la baisse de la moitié de la subvention a pour conséquence son arrêt en 2019. Par ailleurs, il y a la difficulté des jeunes archéologues à entreprendre des fouilles programmées en étant accompagnés par les membres de l’association. Pourtant, Archea répondait complètement aux objectifs de cette culture.


M. GRICOURT.- Merci de conclure, cher collègue.


M. CHEVTCHENKO.- La culture scientifique, technique et industrielle se donne pour objet de contribuer à l’émergence de citoyens émancipés et épanouis, plus nombreux, et de prendre part au développement de la société de la connaissance. Nous ne pouvons qu’y souscrire mais avec des réserves sur ce qu’est la Stratégie régionale.

En conclusion, je porterai à votre réflexion cette citation de l’astrophysicien André BRAHIC à propos des polémiques sur le nucléaire : « Tout le monde s’accorde pour se soucier du nucléaire, mais je me suis amusé à remplacer le mot "nucléaire" par le mot "eau" dans le discours de certains. Cela donne : "L’eau est un élément particulièrement dangereux, on peut se noyer dans son bain, faire naufrage ou être emporté par un tsunami. Il faut donc éradiquer l’eau de la surface de la terre." Nous savons tous que trop d’eau peut tuer, mais que le manque d’eau est aussi mortel. Il en est de même du nucléaire. Trop de radioactivité tue, mais sans elle, la vie n’existerait pas sur Terre. Grâce au nucléaire, nous pouvons soigner les cancers. Le soleil nous fournit la chaleur de ses réactions nucléaires. S’afficher antinucléaire est stupide : nous sommes tous constitués de noyaux, nous sommes tous nucléaires ! »

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur CHEVTCHENKO.

Madame BONTHOUX a la parole.

Pour trois minutes, s’il vous plaît. Respectez les temps de parole qui sont donnés à chacun.


Mme BONTHOUX.- Merci, Monsieur le Président.

Mes chers collègues, l’ambition de la CSTI en France consiste à éclairer nos concitoyens et nos concitoyennes grâce aux acquis de la science et au partage de la démarche scientifique, à leur donner les moyens de « développer et/ou de renforcer leur curiosité, leur ouverture d’esprit, leur esprit critique et à lutter contre le prêt-à-penser ». Cet extrait de la Stratégie nationale de la CSTI date de mars 2017. J’ai souhaité le mettre en introduction de mon propos, car je vais intervenir sur son enjeu démocratique et politique.

Dans un contexte où les réponses aux interrogations du présent ne sont pas simples à formuler et où le futur est à la fois porteur d’espoir et d’inquiétude, nous allons soutenir les actions développant l’esprit critique et le sens du débat. En effet, quand certains remettent en cause la théorie de la relativité ou que des créationnistes contestent l’évolution, il est plus que jamais nécessaire d’éclairer le débat public afin de permettre l’appréhension de la complexité du monde.

La Stratégie régionale pour la diffusion de la CSTI permet d’apporter des réponses à cet enjeu essentiel qu’est la désinformation à l’heure de la communication instantanée des réseaux sociaux et de la multiplication des canaux de diffusion de l’information. Une communication plus systématique des points forts et des succès des laboratoires de recherche de notre Région est nécessaire mais pas suffisante. La diffusion de la CSTI ne peut se résumer à la vulgarisation et au transfert descendant des connaissances. Il est indispensable de diffuser la complexité de la science, afin d’aiguiser l’esprit critique et le goût du débat. L’implication de tous passe par l’organisation des rencontres, des débats participatifs et contradictoires pour sortir de sa bulle, de sa zone de confort et réapprendre l’altérité.

Revenant un instant sur ce que l’on appelle, en français, les bulles filtrantes ou bulles d’opinion. Les bulles de filtres ont toujours existé. L’être humain a toujours préféré échanger avec des personnes qui lui ressemblent, partageant un avis proche. Le changement, c’est que les bulles de filtres sont renforcées par les algorithmes des réseaux sociaux, qui vont petit à petit masquer les résultats susceptibles de nous déplaire, c’est-à-dire les articles et points de vue opposés aux nôtres. Pourtant, nous avons toujours l’impression, grâce à ces mêmes réseaux, d’être en contact avec le monde entier.

En termes d’impact sur la société, le danger est là. Ces bulles deviennent de plus en plus hermétiques et de plus en plus éloignées, et nous sommes donc de moins en moins compréhensifs avec les gens qui ne partagent pas notre opinion et de plus en plus ignorants de leur manière de penser.

L’enjeu de la Stratégie régionale est donc de donner à nos concitoyens les moyens de développer, renforcer leur curiosité, leur ouverture d’esprit pour lutter contre le prêt-à-penser si confortable, mais si dangereux. Il est ainsi important aujourd’hui de réaffirmer la légitimité de la parole scientifique dans le contexte d’accélération technologique.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame BONTHOUX.

Monsieur Charles FOURNIER a la parole.


M. FOURNIER Charles.- Merci, Monsieur le Président.

Les Écologistes aiment la science, les Écologistes veulent plus de science, les Écologistes sont favorables à l’éveil à la culture scientifique et donc partagent l’essentiel de cette Stratégie, de cette culture, la volonté de diffuser la culture scientifique et technologique. Mais les Écologistes pensent aussi qu’il faut inventer une relation nouvelle entre chercheurs et citoyens et qu’il faut effectivement aller plus loin sur l’éveil critique de la science.

C’est d’ailleurs consubstantiel de la science. La question critique, la critique, c’est ce qui fait aussi progresser la science. Et cela ne peut pas être à géométrie variable. D’un côté, quand les Écologistes – les « certains » dont a parlé Monsieur CHEVTCHENKO, car j’ai cru nous reconnaître – parlent d’amiante, de vache folle, de clonage, d’ondes électromagnétiques, de nuisances quotidiennes comme les produits chimiques, des OGM, du Mediator, des gaz de schiste, des biotechnologies, etc., ce sont de dangereux dogmes. De l’autre côté, quand 15 000 scientifiques nous alertent sur l’état de la planète, quand 15 000 scientifiques du monde entier se mettent d’accord pour nous dire que les limites de notre planète sont atteintes en huit mois, on a le droit de critiquer, car franchement, quand même, c’est du catastrophisme qui vient des dangereux écologistes. Ce n’est pas acceptable. On ne peut pas d’un côté accepter une part de la science et de l’autre en refuser une autre part. La critique, le débat public doit être alimenté par la science, et la science doit en même temps accepter le débat public et la critique. C’est indispensable à la vitalité démocratique de notre société.

On a vu des études bidonnées, faites par des scientifiques pour défendre des produits, ici et là, sur l’alimentation. Oui, il faut de la critique pour ne pas se laisser embarquer, surtout dans un moment d’accélération de la production technologique et de la production scientifique. Je voudrais citer aussi dans cet esprit critique l’attribution des financements publics vers la science. Il faut regarder si on oriente une certaine science ou pas. Il faut aussi avoir une recherche fondamentale qui doit trouver sa place à côté d’une recherche appliquée et pas exclusivement une recherche au service de certains besoins.

La question qui nous est posée est celle-ci: « Comment la science répond-elle aux besoins de l’humanité ? ». Quelle part de responsabilité dans le traitement des crises face auxquelles nous sommes ? Est-ce que les progrès scientifiques dépossèdent nos citoyens de leurs libertés fondamentales ? C’est cela, la question qui est posée. C’est pourquoi nous défendons fortement l’idée d’une culture scientifique et d’une coopération, d’une recherche participative, citoyenne et coopérative. Participative, parce qu’on peut avoir des programmes de recherche qui associent la société civile. Citoyenne, parce qu’on peut avoir des projets de recherche qui sont pensés par la société civile et accompagnés par des chercheurs. Coopérative, parce qu’on peut avoir des coopérations entre les deux, des projets de recherche qui sont conçus, et par la société civile, et par des chercheurs.

Au fond, la question pour nous, c’est de voir si on veut que les citoyens montent en compétences sur ces questions, de quelle manière ils vont pouvoir monter en compétences, comment dans les quartiers populaires, des jeunes vont aller vers des quartiers scientifiques, comment les filles vont briser les stéréotypes, cela a été évoqué, et qui réduisent leurs chances d’avoir accès à une filière scientifique. C’est permettre à chacun un égal accès à la compréhension et aux débats sur le changement climatique, les perturbateurs endocriniens – on en a parlé ce matin –, les pesticides, les vaccins, etc.

Depuis une vingtaine d’années, on sent que cette contribution de la société civile féconde la recherche. Elle ne l’empêche pas, elle l’interpelle et, en même temps, elle la fait avancer. On l’a vu par exemple sur l’apport des sciences participatives sur les questions de biodiversité, où on a eu tout de même des avancées extrêmement intéressantes.



Je voudrais terminer sur un beau dispositif qui a été mis en place par la Région Île-de-France, qui s’appelle les PICRI, les partenariats d’initiative citoyenne pour la recherche et l’innovation, repris en son temps par la Région Nord-Pas-de-Calais et que nous appelons de notre vœu. Je sais que c’est dit un peu dans la Stratégie, que cela sera peut-être envisagé dans nos prochains appels à projets recherche, mais il nous semble que c’est un vrai moyen de réconcilier la science et les citoyens dans un esprit critique.

Je voudrais terminer par une citation. Je ne suis pas sûr que MC Solaar soit souvent cité dans cet hémicycle, qui lui-même paraphrasait sans doute…


M. MONTILLOT.- Énergie Solaar !


M. FOURNIER Charles.- Énergie Solaar, ah oui, bien ! Et non nucléar !

MC Solaar, en allant plus loin que RABELAIS, disait : « Parce que la science nous balance sa science, science sans conscience égale science de l’inconscience. »

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur FOURNIER.

Monsieur CHASSIER a la parole.


M. CHASSIER.- Monsieur le Président, mes chers collègues, pour répondre d’abord à Madame PIDOUX, nous n’avons rien contre la transition énergétique ou écologique, c’est selon, pour peu qu’elle réponde au principe de réalité et que les solutions proposées soient viables. Là aussi, il y a des réalités scientifiques qui s’imposent. L’idéologie ne pourra jamais rien contre le théorème de Carnot et les moulins à vent ne remplaceront jamais les centrales nucléaires, mais c’est un autre débat.

« Redonner à la raison scientifique et au progrès technologique toute leur place au cœur de l’esprit et du débat public », c’est ce qui est mis en exergue dans votre rapport. L’objectif est ambitieux. En tout cas, il traduit bien une réalité : aujourd’hui, la science a mauvaise presse et le progrès technique inquiète parfois nos concitoyens, par sa rapidité, son ampleur et ses conséquences parfois réelles, parfois supposées sur notre environnement et notre mode de vie. Ce n’est pas nouveau d’ailleurs et l’image du savant popularisé auprès du grand public, c’est dans le meilleur des cas le professeur Nimbus ou le savant Cosinus, personnages créés en 1893 ! Voyez qu’on n’a rien inventé. Encore s’agit-il d’exemples plutôt sympathiques, car il y a aussi le docteur Folamour ou le docteur Mabuse.

Plus sérieusement, Jean FOURASTIÉ écrivait en 1959, dans son ouvrage Pourquoi nous travaillons, qui, je pense, fait toujours partie du programme dans les lycées : « Le lait "naturel" des vaches "naturelles" donne la tuberculose, et la vie "saine" d’autrefois faisait mourir un enfant sur trois avant son premier anniversaire. Et des deux qui restaient, dans les classes pauvres, un seul dépassait, en France encore et vers 1800, l’âge de 25 ans. » Sans travail ni activité humaine, notre planète ne nous offre qu’une réponse limitée et végétative à nos besoins. Elle nous forcerait à rester au stade animal.



Mais depuis cette époque, les choses ont bien évolué, avec une conception selon nous erronée de l’écologie. Il semblerait que le retour à l’état de nature soit devenu un idéal. Si les écologistes avaient existé il y a un demi-million d’années, auraient-ils approuvé la maîtrise du feu par nos lointains en ancêtre ? En effet, c’est bien connu, le feu est dangereux si on ne le maîtrise pas. Et, horreur, la combustion du bois produit du CO2, censé participer au réchauffement climatique, alors que nous étions si bien à grelotter au fond de nos cavernes pendant les âges glaciaires.

Peut-être aurions-nous dû continuer… S’il vous plaît. Je vais conclure. Peut-être aurions-nous dû continuer à manger de la viande crue ? Et encore, s’il y avait eu des vegan dès cette époque, nous serions peut-être encore à quatre pattes en train d’arracher des racines et de manger des glands.

S’il vous plaît… Vous me direz que je force un peu le trait, mais je vous demande tout de même d’y réfléchir et j’espère que mes propos ne susciteront pas cris et exclamations, car comme le rappelait Claude BERNARD, que l’on considère comme le père de la méthode expérimentale : « Là où l’on crie, il n’y a pas de science. »

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur CHASSIER.

Dernier orateur inscrit, Monsieur GILLE.


M. GILLE.- Rapidement, Monsieur le Président, pour ne pas allonger ce débat qui, finalement et malgré les cris qui commencent à arriver, est relativement consensuel, car je crois que nous avons une conscience collective de l’importance du développement de la culture scientifique, technique et industrielle et aussi du fait qu’elle n’ait pas assez développée.

J’ai cru comprendre que c’est une responsabilité qui incombait maintenant à la Région de mettre en place une stratégie et qui est aussi une manière, chacun l’a dit dans ses termes, de lutter contre une forme de montée des complotismes et aussi d’une forme de retour de l’obscurantisme. Après, on voit que c’est compliqué, car chacun peut l’autre accuser d’être l’obscurantiste ou la source d’obscurantisme.

Mais comme l’a rappelé Charles FOURNIER, la science, telle qu’elle s’est développée, la science moderne, ce n’est pas l’affirmation de vérités mais d’abord l’affirmation d’un débat, d’abord la possibilité d’un échange public. C’est ce qui caractérise le progrès et la modernité, cette culture critique. Ce n’est pas, comme peut-être on essaierait de nous le faire croire, plus récemment, dire qu’il faut définir ce que sont les mauvaises nouvelles, les fausses nouvelles et légiférer là-dessus, car je pense que c’est un autre débat. L’enjeu, et je pense que notre Stratégie le propose, c’est de développer justement cette culture scientifique à partir du débat.

Je le dirai aussi, il faut sur nous-mêmes avoir un petit regard critique. Cela a été dit,
peut-être que notre approche est un peu diluée. C’est toujours l’exercice difficile de ce type de rapport : on veut couvrir l’ensemble du sujet et il y a un petit effet de dilution. Je crois qu’une stratégie doit au contraire concentrer les moyens sur des points précis, des points stratégiques sur des publics et c’est ce qu’il faut qu’on affine : le public scolaire, le public étudiant, on l’a dit, le public féminin, mais aussi et c’est le sujet que je voulais aborder en faisant une proposition, le grand public. On a finalement une responsabilité pour faire vivre et développer cette culture dans le grand public.

Je voulais donc vous indiquer, Monsieur le Président, que nous sommes un collectif sur Tours qui est en train de se constituer, dans lequel, cela ne vous surprendra pas, il y aura sûrement l’université mais aussi d’autres scientifiques, ainsi que des associations nationales qui ont pour but la promotion de la science. On a la volonté d’essayer de construire, je ne sais pas si ce sera un colloque, un festival, vraisemblablement – je le dis parce qu’il a été cité – avec Jean JOUZEL, sur une réflexion, un temps d’échange, qui ne se veut pas un colloque scientifique mais un temps de confrontation.

L’image est un peu trop ambitieuse pour être comme les Rendez-vous de l’histoire, avec des sortes de rendez-vous de la science. Évidemment, on sollicitera l’aide de la Région mais je crois qu’il est important d’avoir ces échanges intellectuels, ces lieux de débat sur les enjeux scientifiques mais surtout les enjeux sociétaux que pose la science. Cela se voudrait un temps de rendez-vous mixant les sciences dites dures et les sciences humaines et ceux qui ont eux-mêmes une réflexion épistémologique ou sur la science.

Puisque ce débat arrivait dans notre programmation, je voulais vous faire part de ce sujet sur lequel je reviendrai vers vous rapidement.


M. le Président.- Merci, Monsieur GILLE.

J’ai omis de prendre la demande de parole de Madame BOISGERAULT.


Mme BOISGERAULT.- Merci, Monsieur le Président.

Chers collègues, en 1791, la Déclaration des droits de la femme et de la citoyenne stipulait, dans son article premier : « La femme naît libre et égale à l’homme en droits. » Cette déclaration ne fut jamais votée. Son auteure, Olympe de GOUGES, fut guillotinée et les femmes écartées du pouvoir.

Sous Napoléon, le Code civil de 1810, basé sur le droit romain, mettait la femme sous l’autorité du mari. Il a fallu attendre 1958 pour que les droits de la femme, dans la famille, soient reconnus. En un demi-siècle, la vie des femmes a été bouleversée. Loin de se contenter d’élever les enfants et de tenir une maison, les femmes travaillent mais, presque toujours, elles vivent dans l’ombre des hommes. Aujourd’hu et depuis 1965, si elles s’investissent dans des métiers considérés il y a encore peu comme masculins, elles restent pourtant désireuses d’avoir une vie de couple et de mère.

Parmi les enjeux et les finalités de la culture scientifique, technique et industrielle, vous rappelez à juste titre l’enjeu éducatif : former les jeunes et les éclairer sur les choix d’orientation. Je voudrais aborder la question des filles et des sciences.

Au lycée, les filles sont plus brillantes que les garçons en général et obtiennent plus souvent le baccalauréat avec mention « bien » ou « très bien », notamment en série S. Ensuite, elles s’évaporent dans les filières scientifiques et les écoles d’ingénieurs. À l’université, pourtant, la parité est respectée avec même un léger avantage, mais elles sont regroupées dans des filières très spécifiques : 80 % dans des formations paramédicales et sociales, 70 % en lettres et sciences humaines, moins de 40 % en sciences, STAPS comprise, et 30 % dans les classes préparatoires. Dans les écoles d’ingénieurs, elles progressent très lentement, étant passées de 15 % en 1985 à 29 % en 2015. À ce rythme, la parité dans les écoles d’ingénieurs ne sera atteinte que dans cinquante ans environ.

Puisqu’il s’agit de mettre en œuvre des politiques de formation et de développement des vocations scientifiques, il convient dans cette dynamique de cibler particulièrement l’accès des filles à ces études. Est-il admissible que la société française se prive pendant encore un demi-siècle de la moitié de ses ressources intellectuelles potentiellement dans le domaine scientifique ?

Différentes études, telles que celles de l’IPP, de l’Institut Montaigne ou de la DEPP, mettent en évidence une affaire d’autocensure qui se construit progressivement tout au long de la scolarité avec les parents, les enseignants et les agents du système éducatif. Camille FROIDEVAUX-METTERIE dit : « Les hommes se contentent de 60 % des compétences nécessaires pour postuler à une fonction importante, quand les femmes exigent d’elles-mêmes d’en avoir 120 %. » L’autocensure n’est qu’un facteur parmi tant d’autres qui découragent les femmes à s’affirmer dans cette vocation.

Le mal est donc plus profond. Il faudrait faire évoluer les mentalités et changer l’idée que l’on se fait des disciplines scientifiques, corriger les inégalités salariales persistantes et le jeu subtil des constructions de carrière.

C’est pourquoi nous suggérons d’inscrire dans cette Stratégie régionale de culture scientifique un volet spécial dédié à la lutte contre l’autocensure des filles vis-à-vis des études et des cursus scientifiques.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame BOISGERAULT.

Je vais donc prendre le vote sur ce rapport mais avant, des éléments de réponses qui vont être apportés par la Vice-présidente.


Mme BESNIER.- Très peu.

D’abord, une première remarque, c’est la première fois que l’on me dit que j’ai un esprit plus politique que scientifique. Ce que je remarque, c’est que vous êtes tous convaincus de l’utilité de la culture scientifique et de sa diffusion, c’est évident.

Beaucoup d’entre vous ont parlé des filles dans la science. Je crois qu’il y a deux actions à avoir. D’une part, les filles n’osent pas faire des études scientifiques. Pour cela, il faut que les femmes qui ont fait des études scientifiques, qu’elles soient chercheuses ou qu’elles travaillent dans des entreprises, reviennent dans les lycées expliquer que c’est faisable. D’autre part, il faut agir auprès des parents, car il y a encore beaucoup de parents qui pensent que les études scientifiques ne sont pas faites pour les filles.

Je voudrais tout de même faire un point pour dire que les scientifiques ne vivent pas dans un monde à part et hors sol. Je ne voudrais pas que l’on fasse le procès des scientifiques. Ceux-ci vivent dans le monde et non plus dans leur monde. Le scientifique seul dans son laboratoire, comme on en a un peu l’image, cela n’existe plus. La recherche est totalement mondialisée et les scientifiques sont aussi des citoyens qui ont des avis sur les domaines de leur vie de tous les jours, comme nous. c’est très important. Ils s’approprient la culture scientifique ? Je veux juste rappeler que, dans les appels à projets d’intérêts régionaux et dans les ARD, il y a une obligation de culture scientifique et que les chercheurs la font avec plaisir et avec efficacité.

La culture scientifique, comme vous le dites, c’est aussi l’objet de tous, tout le monde le fait. C’est très bien qu’à Tours il y ait des manifestations et qu’une manifestation se crée. Tout le monde fait de la culture scientifique, tout le monde peut en faire. Je vous invite donc, pour ceux qui ne l’ont pas encore vue, à aller voir l’exposition qui est en bas. Avant que l’on mette sur pied d’autres actions, je vous invite à inciter l’ensemble des personnes, et pas seulement les enfants, à aller à la Fête de la Science au mois d’octobre.

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Un mot du Premier Vice-président.


M. GRICOURT.- Je ne vais pas parler de ce rapport. C’est juste une petite remarque à nos collègues, notamment du Rassemblement national, avec beaucoup d’allusions aujourd’hui comme aux séances précédentes, des allusions que je considère parfois désagréables en direction de nos collègues du groupe Écologiste, parfois avec excès, avec des mesures, des moqueries ou des galéjades.

Je crois que quand vous vous adressez de la sorte aux Écologistes, comme beaucoup d’entre nous ici dans cet hémicycle, je me permets de dire que je me sens concerné, car je me considère aussi Écologiste, que nous avons une ambition forte dans l’équipe de la Majorité municipale, comme l’a rappelé Charles FOURNIER, à partir d’une plateforme commune, et que nous avons travaillé ensemble.


Dans la salle.- Régionale.


M. GRICOURT.- Qu’est-ce que j’ai dit ? Municipale ? C’est vrai aussi dans la municipalité. Régionale. Nous avons travaillé ensemble, nous avons partagé. Cette plateforme a été enrichie par les uns et les autres.

Dorénavant, lorsque vous vous adresserez aux Écologistes, Monsieur CHASSIER, regardez-moi aussi de temps en temps, regardez-nous de temps en temps. Je voulais simplement rappeler cela pour un peu de clarté dans les débats.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur le Premier Vice-président.

Madame de PÉLICHY, vous souhaitiez ajouter quelque chose peut-être.


Mme de PÉLICHY.- S’il était possible de faire une explication de vote avant de procéder au vote pour le groupe.


M. le Président.- Bien évidemment. Je vous en prie.


Mme de PÉLICHY.- Je vous remercie.

S’agissant de la Stratégie pour le développement de cette culture scientifique, c’est effectivement un enjeu de taille et nous soutiendrons ce rapport. En revanche, on souhaitait vous indiquer que nous aurions une vigilance toute particulière sur les traductions budgétaires permettant la mise en place de cette stratégie.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Très bien. Merci.

Je prends donc le vote sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté)

Pour : Socialistes, Radicaux, Démocrates / Écologiste / Union de la Droite et du Centre / Madame RAIMBAULT
	Abstention : Rassemblement National


M. le Président.- Je vous en remercie.

Merci, Madame la Vice-présidente.

Nous abordons les rapports qui concernent la Stratégie régionale de l’économie sociale et solidaire et j’appelle Charles FOURNIER à la tribune.
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M. FOURNIER Charles.- J’ai le plaisir de vous présenter la Stratégie régionale en faveur de l’économie sociale et solidaire.

Peut-être juste rappeler, mais ce n’est sans doute pas nécessaire dans cet hémicycle, l’origine de l’économie sociale et solidaire. Elle prend ses racines à la fin du XIXe siècle sous l’impulsion du mouvement coopératif et des sociétés de secours mutuel. Ce n’est donc pas une histoire nouvelle, c’est une histoire ancienne, mais une histoire qui a été enrichie au fur et à mesure, qui a comporté trois grandes familles, comme le disait en son temps Michel ROCARD lorsqu’il évoquait l’économie sociale et solidaire. Je fais des citations larges, vous voyez ! Il disait qu’il y avait trois familles : les mutuelles, les coopératives et les associations.

Aujourd’hui, avec la loi HAMON, depuis 2014, l’agrément ESS dépasse la question statutaire et vient reconnaître des entreprises qui portent des valeurs, qui portent des engagements, qui répondent aux besoins sociaux et sociétaux, qui portent la démocratie, la solidarité et qui font du revenu économique de l’entreprise un objet de redistribution et de partage entre les membres et, au-delà, au sein de la société. C’est cela, l’ESS, c’est ce qu’elle est aujourd’hui ; elle est en plein développement.

La loi nous a aussi confié la responsabilité d’élaborer une stratégie ESS, de mettre en place une conférence régionale de l’ESS, qui a eu lieu en 2017. Vous avez là, entre vos mains, le fruit de ce travail. Une longue participation et démarche de co-construction avec en particulier la Chambre régionale de l’économie sociale et solidaire, l’ensemble du mouvement associatif et le CESER, ici présent, qui a apporté des contributions à cette Stratégie qui est donc une élaboration elle-même collaborative, comme l’est par essence et par valeur l’ESS.

Cette Stratégie porte quatre enjeux majeurs, quatre orientations fondamentales que je vais partager avec vous. Quatre axes.

· Le premier axe, accompagner les structures de l’ESS dans l’ensemble des phases de leur développement. On fait un parallèle avec les autres dispositifs au service de l’économie plus classique où on a aussi de l’aide à l’émergence, de l’aide à la consolidation, de l’aide à l’innovation et à la recherche. On retrouve toutes les phases de développement de ces entreprises. La Stratégie propose un certain nombre de mesures, que je ne vais pas détailler, pour accompagner tout ce développement des entreprises de l’ESS. Je ne vais pas les détailler.

· Deuxième axe, permettre la professionnalisation des acteurs de l’ESS, la formation, soutenir les démarches de gestion prévisionnelle emplois et compétences. Au passage, peut-être dire que l’ESS, c’est plus de 10 % des emplois dans notre Région, 85 000 emplois, avec une part importante au sein des associations. Dire que l’ESS, c’est aussi beaucoup d’emplois dans les territoires ruraux, jusqu’à parfois 20 % des emplois dans ces territoires. C’est une économie en même temps résistante, une économie non délocalisable, car ce sont des emplois attachés à ces territoires. Le renforcement du soutien à l’insertion des personnes éloignées de l’emploi. Toute la professionnalisation intégrera ces dimensions.

· Troisième axe, renforcer les interconnexions et les synergies territoriales économiques entre l’ESS. Il s’agit de développer dans notre territoire des coopérations territoriales autour de l’ESS, autour de l’économie, ce que l’on appelle les projets territoriaux de coopération économique. On a des exemples dans notre Région qui ont répondu en leur temps à un appel à projets de l’État. Aujourd’hui, la Région se saisit de cette question pour encourager… Je pense à Tours et aux Tourangeaux, au projet CoopAxis qui se trouve dans le quartier du Sanitas et qui travaille sur le numérique au service des besoins sociaux. Je pense à un projet dans le Loiret autour des besoins sociaux qui existent aussi, et l’idée, c’est d’encourager des coopérations entre acteurs de l’ESS mais aussi entre acteurs de l’ESS et de l’économie plus large et plus classique.

Une ambition autour du financement participatif, car l’ESS a besoin de l’appui de financements publics, mais celui-ci a aussi sa limite. Il est aujourd’hui plus en contraction qu’en développement. L’idée, c’est aussi de trouver de nouvelles sources d’appui à l’ESS. La Région travaillera à la mise en place d’un portail qui articule des dispositifs de financement participatif. Il ne s’agit pas de réinventer ce qui existe déjà mais de faire en sorte de rendre possible l’accès à l’épargne citoyenne, l’accès à d’autres ressources pour donner l’exemple, notamment en matière d’énergie, de projets aujourd’hui initiés dans différents territoires de notre Région, d’épargne citoyenne investie autour de projets d’énergie.

· Quatrième axe, faire de l’ESS un acteur connu et reconnu hors de ses frontières traditionnelles, promouvoir une politique d’achats responsable et intégrer les acteurs de l’ESS dans cette politique, engager l’ensemble des acteurs de l’ESS dans une démarche de RSE. Notre Schéma régional de développement économique faisait de l’entreprise citoyenne, de la RSE, un des marqueurs. Évidemment, l’ESS a toute sa part à prendre dans cette démarche.

Ces 4 axes se traduisent par 20 propositions que vous avez dans cette stratégie. Ces 20 propositions seront mises en œuvre évidemment au fur et à mesure avec des priorités : la mise en place d’un incubateur de l’ESS porté par la CRESS dès la première année, la mise en place d’un appel à projets Innovation sociale dès la première année et le travail autour des finances participatives dès la première année. Le reste sera engagé au fur et à mesure des exercices 2018, 2019 et 2020.

Voilà pour cette présentation synthétique.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur FOURNIER.

Madame GREFF, vous avez la parole.


Mme GREFF.- Merci, Monsieur le Président.



Monsieur le Vice-président, lorsque je vous entends, qui peut être contre cette Stratégie ? En tout cas, pas moi, puisque je suis extrêmement sensible à l’économie sociale et solidaire, pour plusieurs raisons. D’abord, parce qu’elle est un secteur économique performant, innovant, qu’elle donne aussi la priorité de l’homme sur le capital, ce qui n’est malheureusement pas le cas en ce moment avec le gouvernement et son président, qui est devenu, je crois, l’inspecteur général des impôts et non pas le Rothschild dont on entend souvent parler.

Ainsi, l’économie sociale et solidaire est pour moi un élément essentiel et particulièrement dans notre Région Centre en matière d’emploi. Je crois que dans ce domaine nous avons aussi malheureusement encore beaucoup à faire. L’économie sociale et solidaire est peut-être aussi une réponse à la problématique de l’emploi.

En tout cas, cette économie sociale et solidaire répond à la nouvelle demande de notre jeunesse, puisqu’aujourd’hui on a de plus en plus de jeunes qui préfèrent avoir un métier qui a du sens, avoir une approche plus sociale, voire plus territoriale et solidaire de l’économie, et que cette économie a un impact direct sur les personnes et les territoires. Et les territoires, c’est notre sujet en particulier. Je pense qu’en matière d’emploi, on pouvait faire mieux. Cela étant, vous nous avez fait 20 propositions et, en cela, je suis d’accord sur ces propositions.

Pour autant, vous me connaissez, je suis relativement impatiente. Vous avez utilisé le mot « stratégie » et j’ai eu le sentiment que cela allait « y aller », qu’on allait trouver dans ces 20 propositions des réalisations concrètes, des propositions concrètes. Bref, je me suis posé la question de la date de mise en place de tout cela. Mais j’avais quand même compris que depuis 2016 nous avions entendu parler de l’économie sociale et solidaire. En 2017, on a fait une consultation. Bref, cela fait déjà presque deux ans que les choses avancent, et dans les 20 propositions j’ai eu le sentiment de voir une méthode pour mesurer, qualifier l’impact social, tout cela. En fait, j’ai eu le sentiment que les choses avançaient mais pas à la vitesse que je souhaitais.

En l’occurrence, la proposition n° 2 est faite pour 2018, en sachant que, si ma mémoire est bonne, il doit y avoir 5 propositions établies pour 2018 sur les 20. La proposition n° 2 me semble être une bonne proposition, mais elle n’apporte pas encore une réponse rapide pour celles et ceux qui veulent développer bien sûr l’économie sociale et solidaire et pour ceux qui veulent trouver aussi un métier dans cette économie sociale et solidaire.

Dans la proposition n° 7, vous êtes encore dans la situation de lancer un appel à projets, en particulier pour un incubateur. Tout cela ne me satisfait pas entièrement. Dans la n° 9, vous impulsez des démarches de gestion : on est encore dans le « peut-être, demain, cela va arriver ». Dans la n° 18, vous proposez la mise en place d’un comité spécialisé pour la mise en place d’une stratégie : on est encore sur le devenir. Je ne veux pas aller sur la n° 19.

Je terminerai mon propos pour vous dire que je me pose quand même des questions sur la vitesse de l’application, sur le coût, le budget, car cela n’était pas clairement exposé dans cette stratégie. Bref, je voterai bien sûr pour mais nous sommes assez inquiets sur le devenir de ces quelques propositions, même si les 20 propositions semblent être de bon augure.

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame GREFF.

Monsieur NICAUD a la parole.


M. NICAUD.- Merci, Monsieur le Président.

Chers collègues, comme l’a expliqué mon collègue Charles FOURNIER, effectivement, l’économie sociale et solidaire n’est pas quelque chose de récent, mais c’est vraiment une belle renaissance quand nous la voyons revivre sur notre Région. C’est une dimension économique importante. Madame GREFF l’a dit, cela représente un nombre d’emplois très important et elle permet à des jeunes de développer une activité qui sort de ce que l’on peut voir traditionnellement.

La loi HAMON l’a relancée et c’est une possibilité importante qui est maintenant offerte. Alors que le secteur privé perdait énormément d’emplois au cours de ces dernières années, il semble qu’il y ait eu une évolution. A contrario, l’économie sociale et solidaire a créé 26 % d’emplois supplémentaires entre 2007 et 2014. C’est donc vraiment une activité qui renaît dans une force importante.

L’économie sociale et solidaire est véritablement une réalité sociale. Contrairement à l’économie traditionnelle, elle a pour finalité le développement du progrès social et humain. C’est une réalité économique, nous l’avons dit. Actuellement, elle est essentiellement liée à des activités de recyclage, au réemploi de matériels, de matière, à la revalorisation des ressources naturelles, à la sensibilisation et à l’éducation à l’environnement, qui sont pour nous des points forts et, cher Marc, nous sommes ravis de ton soutien. Elle est également une réalité territoriale. Elle est très implantée dans les différents Départements de notre Région et l’aide que nous allons y apporter par le plan qui vient d’être présenté par Charles FOURNIER ne pourra qu’améliorer cette évolution.

Madame GREFF, on pourrait tous êtres attentifs et nous souhaiterions toujours que les choses aillent plus vite mais je pense que ce qu’a présenté Charles est quand même quelque chose qui me paraît important et qui trace les voies de cette nouvelle activité économique.

Le schéma qui a été exposé présente un certain nombre d’entreprises de type coopératives, des SCOP, qui pratiquent énormément la coopération sur le terrain. Je le disais tout à l’heure, il y a donc une approche territoriale qui est importante, mais l’approche par la mutualisation s’avère également très forte. On voit bien qu’accompagner et soutenir les groupements d’achat, c’est très novateur. Nous soutenons également, dans le cadre de la présentation de ce plan, les tiers-lieux, les partages de lieux de travail, les partages de frais, ce qui est quand même très innovateur. Il y a aussi quelque chose que nous pouvons signaler dans le cadre de ce plan : c’est le groupement d’employeurs qui, là aussi, renaît et qui permettra à de jeunes entrepreneurs de développer leur activité.

L’économie sociale et solidaire passe également par de l’innovation, par le renforcement des capacités d’initiatives locales. Nous avons nous-mêmes déjà sur notre Région mis en place un certain nombre d’opérations. Le changement de nom a d’ailleurs été proposé il n’y a pas très longtemps, puisque maintenant nous sommes passés « À vos ID » et on voit très bien que localement, sur notre Région, le développement et les propositions de projets sont très importants. Notre contribution devra également être forte dans ce domaine.

Nous soutenons également un ensemble de micro-projets et c’est vraiment encourageant pour les citoyens de se sentir soutenus par l’activité économique de la Région. Les boîtes à outils sont très importantes et elles permettent de démultiplier au niveau de la base l’ensemble de ces innovations proposées. Enfin, les outils numériques font aussi partie de cette activité économique.

Pour terminer, je voudrais souligner l’importance de notre Région à soutenir ce mode de financement solidaire et nous ne doutons pas, Monsieur le Président, que nous serons dans cet hémicycle tous attentifs au développement de l’économie sociale et solidaire.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur NICAUD.

Monsieur FRACZAK a la parole.


M. FRACZAK.- Merci Monsieur le Président.

Chers collègues, on identifiait dans le SRDEII adopté en décembre 2016 le développement de l’économie sociale et solidaire comme un axe de progrès pour la Région. Mais nous évoquions déjà à l’époque nos doutes quant au choix stratégique et idéologique de votre Majorité de promouvoir massivement et inconsidérément cette économie parallèle, en la mettant en concurrence de manière déloyale avec les entreprises de l’économie marchande accablée de charges et qui ne bénéficie pas de ces emplois solidaires ultra-subventionnés.

En dehors des points, dans ce rapport, comme la complémentarité des coopérations entre les acteurs de l’ESS et l’économie classique, le contenu du rapport que l’on nous propose d’adopter aujourd’hui n’est fait pour nous rassurer. Une fois de plus, malheureusement, encore beaucoup d’incantations et de poncifs. Je répondrai par la citation d’un poète allemand, Stefan GEORGE : « Pensons à ces formules, à ces incantations dépourvues de sens mais douées d’une indéniable puissance thérapeutique et dont le peuple garde la mémoire. » Ou pour faire plus court, sous-entendu, l’art et la manière de soigner son électorat.

Malgré de multiples demandes en commission ou dans cet hémicycle, votre majorité ne peut ou ne veut toujours pas communiquer de véritables bilans qualitatifs, j’insiste sur ce mot, et non quantitatifs des actions régionales en ce qui concerne l’économie sociale et solidaire et notamment sur ce serpent de mer qu’est le dispositif Cap’Asso. Nous y reviendrons lors d’une prochaine intervention.

Le concept d’économie sociale et solidaire désigne un ensemble d’entreprises organisées sous forme de coopératives, mutuelles, associations, fondations dont le fonctionnement interne, les activités sont fondées sur un principe de solidarité et d’utilité sociale. C’est sa définition. Il faut s’entendre sur le sens des mots « économie sociale et solidaire », qui devraient donc désigner des structures et organismes économiques et sociaux œuvrant au service du bien commun. Dans ce cas, bien évidemment, nous soutenons la Région pour apporter un concours financier et technique aux associations reconnues, enracinées et efficaces qui interviennent sans parti pris ni exclusive.

Mais la politique de l’ESS a aussi ses effets pervers. Si financer des postes de gardes-malades ou d’aides auprès des personnes âgées ne souffre pas de critique, il est à déplorer qu’un certain nombre d’associations, de structures plus ou moins opportunistes et œuvrant dans d’autres domaines profitent de la promotion de cette économie. Nous dénonçons et nous nous opposons à cette politique lorsqu’elle est dévoyée et camoufle des opérations de style « préférence étrangère », par exemple, et lorsque des associations marquées politiquement ou des structures plus ou moins opportunistes en profitent pour se payer à peu de frais des permanents.

À la lecture de ce rapport, vous déclinez trois ambitions. Les deux premières, développer l’économie et l’emploi et professionnaliser les hommes et les structures peut s’appliquer à l’ensemble des entreprises relevant de l’économie, qu’elles soient de l’ESS ou du secteur marchand. La troisième, promouvoir le secteur, mérite que l’on s’y arrête. Quels sont les risques que la promotion sans discernement de l’ESS, avec les aides publiques généreusement distribuées, fait courir à l’économie classique ? Cela a-t-il été réellement pesé ? Ou plutôt, l’aveuglement de votre idéologie vous a-t-il fait envisager ces risques ? Il est vrai que l’idéologie obère la réflexion.



Vous allez me répondre que l’ESS, et vous l’avez dit tout à l’heure, Monsieur FOURNIER, en Région c’est 85 000 emplois. Encore faut-il se méfier de l’interprétation des chiffres. On peut à juste titre se poser la question du nombre d’emplois induits détruits dans l’économie marchande classique, au profit d’emplois bien souvent précaires. Encore pour cela faudrait-il avoir analysé les risques et avoir des bilans dignes de ce nom. Vous allez me dire certainement que les emplois induits sont impossibles à véritablement quantifier. Vous auriez peut-être raison si vous n’utilisiez pas largement ce critère pour distribuer généreusement vos subventions dans les dossiers relevant du Cap’Asso. Que se cache-t-il derrière la promotion du monde associatif et de l’économie sociale et solidaire ? Tout simplement le désengagement de la fonction publique et la dérégulation du travail programmés.

Les structures de l’ESS ont pour ambition de créer des emplois pérennes et non délocalisables, ambition louable. Pourtant, il nous faut dénoncer l’enchantement du monde associatif pris pour ce qu’il n’est pas, pour l’aborder pour ce qu’il est devenu : un marché du travail concurrentiel dont les emplois précarisés sont pérennisés artificiellement à coups de subventions publiques. On en arrive, en favorisant ce que vous qualifiez de nouvelle économie avec le visage angélique de la bien-pensance, à oublier les problématiques et les spécificités de nos TPE, de nos PME et des créateurs d’entreprise en général, qui évoluent dans un cadre administratif trop complexe, trop lourd et bien souvent déconnecté des réalités.

Dans la future loi Pacte, plan d’action pour la croissance et la transformation des entreprises, les entreprises devraient devenir des associations d’intérêt général à but vaguement lucratif. C’est en partie ce dont vont discuter prochainement nos élus à l’Assemblée nationale. Cela fleure bon les productions du ministère du Redressement productif du précédent quinquennat, n’est-ce pas, et ne devrait pas forcément déplaire à votre Majorité, puisqu’on retrouve en partie dans le rapport qui nous est présenté les mêmes déclinaisons et orientations idéologiques.

Avec MACRON au pouvoir, l’idéologie déclinée ou, devrais-je dire, imposée et inspirée par l’Union européenne ressemble à bien des égards à la vôtre, où les qualificatifs de « social et solidaire » justifient tout, y compris les lois les plus stupides.

Bien entendu, nous ne voterons pas ce rapport en l’état.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur FRACZAK.

Monsieur CROTTÉ a la parole.


M. CROTTÉ.- Monsieur le Président, chers collègues, la loi HAMON a fixé les modalités et marque une avancée considérable pour la reconnaissance de l’entreprenariat social comme mode d’entreprenariat spécifique. Elle a créé les conditions d’un choc coopératif en donnant la possibilité aux entrepreneurs de l’ESS de développer des outils pour créer des entreprises et de la reprise d’entreprises. De plus, la loi NOTRe intègre des orientations de l’ESS dans l’action économique des Régions.

C’est la concertation et le dialogue qui ont prévalu à l’élaboration de cette Stratégie régionale. C’est notre ADN, notre marque de fabrique. La Chambre régionale de l’économie sociale et solidaire a été notre interlocuteur principal et son apport est essentiel, tant dans la structuration que dans notre Stratégie et que dans le sens donné à notre action. Le mode de gouvernance proposé et ses évaluations collectives sont pour nous des cases de la réussite de cette Stratégie.

Pour nous, la stratégie est bien la conjugaison de l’efficacité économique, de l’utilité sociale, de sa démocratie dans les pratiques de gouvernance, donc une implication directe avec toutes les parties prenantes. Avec cette volonté de vivre et de travailler au pays, que certains ici ont défendu il y a quelques années. Un chiffre : 10,6 % des salariés de notre territoire relèvent de l’ESS.

Venons-en à ce rapport. Trois enjeux transversaux sont identifiés : le soutien à l’émergence, au développement et à la consolidation des projets de l’ESS, l’impulsion de dynamiques de coopération territoriale entre tous les acteurs et la valorisation de l’ESS pour augmenter sa notoriété.

Je ne vais pas vous lire les 36 pages, car je suis persuadé que vous les avez lues attentivement, mais j’ai quatre exemples illustrant la richesse de l’ESS sur notre territoire.

· Romorantin, Odyssée Création, coopérative d’activité et d’emploi, propose à toute personne porteuse d’un projet de création d’entreprise de tester son activité. Le choix de créer une coopérative d’activité d’emploi répond à la volonté d’offrir une alternative innovante à la création d’entreprise. Odyssée Création est une entreprise à part entière qui contribue à l’économie du territoire, avec un soutien de la Région.

· À Tours, la Société coopérative d’intérêt collectif, Ohé, a vu le jour et a fait son AG hier. D’après mes informations, elle est en pleine forme. C’est une structure juridique associant des fonds publics et privés avec une gouvernance, un homme, une loi. Une loi qui date de juillet 2001, initiée par mon ami Guy HASCOËT alors secrétaire d’État dans le Gouvernement JOSPIN. L’objet de la SCIC est de concevoir avec les sociétaires une véritable distillerie culturelle, de prendre soin de publics variés avec l’exigence de participer à l’intérêt général, de rester bienveillant au développement des valeurs de l’éducation populaire et de l’économie sociale et solidaire.

· À Bourges, une AMAP, groupement de citoyens désireux de changer ensemble leurs modes de consommation. Le fonctionnement d’une AMAP, c’est un prépaiement des produits pour garantir un revenu stable aux producteurs. 134 consommateurs, 18 producteurs bio, 50 produits, un circuit court avec un rayon de 45 kilomètres, 80 paniers de légumes distribués chaque semaine.

· Dernier exemple, ISA Groupe à Aubigny-sur-Nère, petite ville de caractère du Département du Cher, une structure d’insertion où j’étais la semaine dernière avec la présidente du Pays de Sancerre Sologne, qui n’est pas là, pour signer une convention de financement d’achat de serpes pour développer le patrimoine légumier disparu en produisant de la semence, sa mise en culture avec les agriculteurs de la Région, en passant par la transformation et sa commercialisation. La spécificité d’ISA Groupe : c’est un groupement d’économie solidaire engagé au service de notre territoire, spécialisé dans la mise à disposition de personnes auprès des entreprises, collectivités, associations et particuliers.

Avant de conclure, comment ne pas évoquer un dispositif unique en France : Cap’Asso, ADN de notre Majorité permettant la création d’emplois et le développement de nombreuses associations partout sur le territoire.

Pour conclure, l’ESS est l’économie du partage, de la transversalité, de la responsabilité sociale et environnementale avec un fort ancrage local. C’est le modèle que nous défendons pour la vitalité de la Région. Surtout, c’est une économie au service des femmes et des hommes et non au service du capital.

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur CROTTÉ.

Madame LINGUET, vous avez la parole.


Mme LINGUET.- Monsieur le Président, chers collègues, j’ai évidemment lu avec grand intérêt votre rapport consacré à la Stratégie régionale de l’économie sociale et solidaire en Région Centre-Val de Loire que vous nous présentez à l’occasion de cette séance plénière.

Vous l’avez rappelé…

(Intervention hors micro de Monsieur Charles FOURNIER – inaudible)

Je ne sais pas, j’ai dû dire un « truc » rigolo…


M. FOURNIER Charles.- Jusqu’ici, tout va bien !


Mme LINGUET.- Ah, mais ne vous inquiétez pas ! Il se dit : « Quand est-ce qu’elle va "balancer la vacherie" ? » Attendez !

(Rires)

Vous l’avez rappelé, depuis les dernières évolutions législatives, les Régions sont désormais montées en puissance sur les questions liées à l’économie, à l’emploi. Désormais, la loi NOTRe prévoit que les orientations en matière de développement économique de l’économie sociale et solidaire soient intégrées dans les schémas régionaux de développement économique, notamment au travers du Schéma régional de développement économique, d’innovation et d’internationalisation, et je m’en félicite.

Cela va toujours bien ?

(Rires)

Je veux souligner la qualité de votre rapport par l’exposé d’une analyse fine et nuancée, par l’expression d’un nombre important de diagnostics et par l’émergence de solutions vis-à-vis des dispositions que notre collectivité pourrait prendre en faveur de l’économie sociale et solidaire et donc des dispositifs que nous pourrions mettre en œuvre.

Vous soumettez donc à notre assemblée un plan triannuel d’intentions et de propositions. En somme, vous fixez un cap pour qu’en collaboration avec la CRESS notre Région, je cite, « change d’échelle ». Ce cap traduit trois ambitions prioritaires : développer l’économie et l’emploi, professionnaliser les hommes et les structures, promouvoir le secteur, le tout en faveur, je cite toujours, « d’une politique régionale volontariste et durable, de promotion et de soutien au développement de l’ESS ».

Jusque-là, j’ai 20 sur 20. Cela va ?

Je partage, Monsieur le Président – je vais encore plus loin ! –, l’ensemble… Attendez !... L’ensemble des axes que votre rapport met en exergue. C’est un plaisir de gourmet… Il est en effet capital de promouvoir l’économie sociale et solidaire, car c’est un mode d’entreprendre assurant des services d’utilité sociale sans viser le profit.

Notre Région se doit d’accompagner cette démarche entrepreneuriale à travers trois axes d’intervention : la structuration des réseaux, le développement des activités et la promotion de l’innovation sociale.

Mais… Ah, quand même !

(Rires)

Dans le cas présent, et il s’agit d’une réserve, d’un point de vigilance. Ce n’est pas une opposition.


M. le Président.- Il paraît que c’est Madame GREFF qui a rédigé la réserve.

(Rires)


Mme LINGUET.- Et bien, non ! Écoutez, on a eu une lecture… Quand je l’ai entendue tout à l’heure, je me suis dit « bon, on va dire à peu près la même chose », mais pas tout à fait, pas sur le même plan.

Votre plan m’apparaît comme une succession de bonnes intentions, de volontés légitimes, de projections nobles et satisfaisantes.

Pour autant, je m’inquiète de l’efficacité de la Stratégie qui ne comprend ni propositions de mise en œuvre d’un plan d’action concret, ni de phasage pour son déploiement et encore moins de chiffrage qui pourrait témoigner de cette orientation politique majeure. Mais on peut se tromper.

Si j’osais une métaphore, je pourrais vous dire que j’apprécie tous les plats qui me sont proposés mais qu’à aucun moment je n’ai la carte ni l’addition.


M. FOURNIER Charles.- Il faut faire confiance !

(Rires et intervention hors micro inaudible)


Mme LINGUET.- Alors si je n’ai même pas la fourchette… Ayez confiance, ayez confiance…

Par ailleurs, la lecture de ce rapport appelle de ma part une réflexion sur la forme, parfois peu accessible et ce n’est pas faire injure au travail considérable porté par les services et les partenaires qui ont co-construit ce rapport, en dépit de l’ambition affichée et elle est réelle.

Dès lors, Monsieur le Président, vous comprendrez aisément que je sollicite un éclairage concret desdites propositions, ainsi qu’un exposé du chiffrage retenu pour que le déploiement des dispositifs présentés avec le changement d’échelle soit en phase avec les besoins vitaux de notre territoire. Je dis comme ma collègue Claude : il faut aller plus vite !

Vous aurez donc compris que nous allons voter pour, avec comme au précédent dossier une vigilance technique et budgétaire.

Voilà, merci.

(Applaudissements)


M. FOURNIER Charles.- J’ai eu chaud !

(Rires)


M. le Président.- Merci, Madame LINGUET.

La parole est à Madame SINSOULIER-BIGOT.


Mme SINSOULIER-BIGOT.- Merci, Monsieur le Président.

Pour ma part, je voudrais rappeler le rôle prépondérant de la culture dans le domaine de l’ESS, qui est une partie intégrante de ce secteur, puisque, sur les 15 000 emplois culturels que nous avons dans la région Centre-Val de Loire, une bonne partie est en fait constituée d’emplois dans des domaines d’associations et de coopératives.

Cependant, sur les 900 créations d’entreprise que nous avons chaque année, environ les trois quarts sont sous statut d’autoentrepreneur, ce qui entraîne une grande précarité et on sait que le taux de survie à trois ans des entreprises culturelles est inférieur de 5 points à la moyenne régionale.

Aujourd’hui, la Région Centre-Val de Loire s’engage dans le domaine de l’emploi culturel au sein du domaine de l’ESS pour essayer de pérenniser les emplois, de sécuriser les parcours et de sortir les artistes de la précarité. Ainsi, en juin 2017, nous avons ensemble dans cet hémicycle mis en place un chantier d’insertion pour la gestion du parc de matériels régional, nous avons un soutien aujourd’hui à la coopérative d’activités et d’emplois Artefacts, qui a un site sur Orléans et en Indre-et-Loire, et nous venons de créer une première expérimentation pour le Loir-et-Cher et le Cher. Nous avons un soutien à la plateforme Métiers Culture, avec la Fraca-Ma, pour venir en aide dans le domaine du spectacle vivant mais, petit à petit, c’est extrapolé à tous les domaines de la culture.

Un certain nombre de choses sont donc déjà en place pour sortir les artistes de la précarité et nous aurons bien sûr le plaisir d’être associés, avec Charles FOURNIER, à l’appel à projets « Innovation sociale », puisque c’est l’une des mesures qui est commune, dans le cadre de cette Stratégie, avec les États généraux de la culture en Région Centre-Val de Loire.

Merci de votre attention.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame SINSOULIER-BIGOT.

Madame de CRÉMIERS a la parole.


Mme de CRÉMIERS.- Merci, Monsieur le Président.

Je souhaitais parler de l’association France Active qui, dans notre Région Centre-Val de Loire, est de toutes les associations régionales celle qui se développe le plus vite. Ce réseau d’associations de financement de l’ESS est présidé par Christian SAUTTER et le soutien très fidèle et appuyé de notre Région à France Active Centre-Val de Loire pourrait expliquer, selon lui, pourquoi notre Région se distingue ainsi au niveau national. En effet, la préoccupation est ancienne et constante pour les élus de cette Majorité, pour qu’il y ait un développement économique équilibré qui ne creuse pas les inégalités.

Ainsi, les 20 propositions nouvelles pour l’ESS sont articulées au service de l’innovation sociale et de la relocalisation de l’économie par la finance participative et citoyenne. En particulier, je voulais souligner la proposition 15 qui s’intitule « mettre en place une plateforme de financements solidaires à destination des Projets de l’ESS », car cette mesure 15 permettra d’abonder à parité sur l’investissement citoyen. C’est une mesure qui pourrait s’appeler en fait « le circuit court du financement de l’économie locale ». La proposition 15 est aussi celle des monnaies locales complémentaires et, en cela, elle marque une véritable volonté d’innovation de la part de la Région.

Quelques chiffres à rappeler pour les monnaies locales complémentaires. Tout d’abord, sur 100 euros en circulation, 97 euros sont purement spéculatifs, c’est-à-dire qu’il n’y a que 3 euros sur 100 qui financent l’ensemble de l’économie réelle. Deuxièmement, une monnaie locale fait l’objet en moyenne de 3,4 échanges avant de disparaître, alors que 1 euro tombe dans la spéculation au bout pratiquement d’un seul échange. Nous avons donc une monnaie locale complémentaire qui est un formidable outil d’échanges économiques réels entre les acteurs. Enfin, troisièmement, il existe déjà plus d’une centaine de monnaies complémentaires en France, toutes sur le modèle d’une politique monétaire démocratique et directe.

Ainsi, avec ses 20 propositions, son dispositif Cap’Asso, l’association France Active, la Stratégie pour l’ESS, la Région Centre-Val de Loire a tout pour relever ce qui constitue le véritable défi de notre temps. Quand l’État, le très connu « laissez faire, laissez passer », entraîne le creusement des inégalités, la fracture territoriale, la désertification de la ruralité et l’accroissement de la pauvreté, c’est cela, le défi de notre temps. Ce n’est pas une « écolo » un peu sensible qui le dit, mais l’OCDE en 2008. Dix ans déjà depuis que l’OCDE a reconnu cette réalité, et les choses ont si peu changé.

C’est pourquoi il faut saluer l’ambitieuse Stratégie ESS de notre Région afin que les entreprises en économie sociale et solidaire représentent dans un avenir proche près de 15 % de l’économie régionale, car le plafond de verre se situe aux alentours de 12 % et on y est. Au-delà de ce seuil, par l’effet d’entraînement et d’émulation, un changement systémique est possible. Ainsi, la Région se joint à France Active pour développer un réseau d’entrepreneurs engagés dont l’ambition, au-delà de la simple recherche de profit, est de bâtir une société plus solidaire.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame de CRÉMIERS.

Monsieur COUEILLE a la parole.


M. COUEILLE.- Merci, Monsieur le Président.

Monsieur le Président, chers collègues, alors que l’on nous demande de voter le projet de Stratégie régionale en matière d’économie sociale et solidaire, je voudrais revenir sur les emplois créés directement ou indirectement par Cap’Asso.

Ce dispositif prioritaire aux yeux de l’Exécutif a reçu 7,183 millions d’euros en 2017 et en recevra à peu près autant en 2018, soit 7,5 millions d’euros. À titre de comparaison, les 14 CAP Filière agricole qui avaient reçu 6,9 millions en 2017 perdront 1 million d’euros en 2018. En 2017, 336 postes ont été financés dont 225 en renouvellement dans le cadre de 286 projets associatifs. J’y reviendrai sur la problématique des renouvellements dans mon intervention sur les aides économiques 2017.

Si on considère que les associations représentent 74 % des 94 300 emplois de l’ESS en Région Centre-Val de Loire, il y a donc environ 62 200 emplois fournis par les associations dont visiblement la grande majorité arrive à fonctionner sans subventions régionales. Or le bilan réel du fonctionnement des associations aidées, dont certaines méritent tout à fait de l’être au moins au moment de leur démarrage, alors que d’autres se situent parmi les soutiens politiques ou les clientèles de l’Exécutif – Confédération paysanne, mouvement LGBT par exemple –, est très difficile à obtenir dans ce bilan.

De même, lorsqu’en commission on nous demande de nous prononcer sur les rapports Cap’Asso, un des arguments avancés est le nombre d’emplois induits que l’aide de la Région devrait permettre de créer. Or, dans ce domaine, nous n’avons aucun indicateur permettant d’avoir un retour sur la réalité de ces emplois.

C’est pourquoi on ne peut qu’approuver à première vue l’objectif opérationnel inscrit page 25 de ce rapport, qui est de mesurer et quantifier la valeur ajoutée de l’ESS sur le territoire et qui passe, je cite, « par la nécessité de qualifier et d’objectiver – le vilain mot – la valeur ajoutée de l’ESS dans les territoires à travers un travail sur les critères et indicateurs. » Mais au lieu d’un bilan objectif et chiffré mesurant le rapport coût/efficacité de l’argent public injecté, il s’agirait, je cite à nouveau, « d’inverser le raisonnement classique et réfléchir, au-delà de la contribution directe à la richesse économique du territoire, en termes de "coûts évités" et d’utilité sociale pour la collectivité, plutôt qu’en termes de "charge financière" ». Bien sûr, un groupe de travail ad hoc va être mis en place.

Nous pensons, nous, qu’il faudrait commencer par remettre à plat le système de renouvellement et par contrôler les associations aidées, en particulier celles qui paient leur personnel avec l’argent public, et ne pas se contenter d’un système seulement déclaratif. Les entreprises du secteur marchand sont sévèrement contrôlées. La moindre des choses serait que les associations fonctionnant quasi-exclusivement avec des subventions au-delà de trois ans soient réellement contrôlées sur leur utilité véritable et leur bonne gestion et qu’in fine les aides publiques cessent si elles ne font pas d’effort pour devenir autosuffisantes.

La gestion rigoureuse vantée par l’Exécutif régional semble devoir s’arrêter aux portes de Cap’Asso. La clientèle au sens romain du terme et les relais politiques échappent malheureusement encore aux réductions de moyens qui affectent d’autres politiques régionales.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur COUEILLE.

Monsieur ROULLET a la parole.


M. ROULLET.- Merci, Monsieur le Président.

Avec ce rapport, nous sommes à l’aboutissement d’un travail de réflexion qui s’est fait au sein des services de la Région, avec le CESR et avec la Chambre régionale de l’économie sociale et solidaire. En même temps, c’est le commencement d’une nouvelle période, puisqu’il y a des orientations qui ont été présentées avec des actions.

Appréciation personnelle par rapport à l’économie sociale et solidaire. Je pense que cette économie sociale et solidaire a souvent été minorée dans son rôle, dans ses missions, voire ignorée, toujours méconnue dans ses volets d’action et dans son impact en termes économiques d’emploi et de lien social. Certains ont découvert bien tardivement qu’une économie pouvait effectivement être sociale et solidaire, et je crois que c’est une chose importante. Il s’agit d’une forme d’économie, à mon sens, qui est d’avant-garde, qui met à mal le ou les modèles traditionnels basés sur une pensée que l’on peut qualifier de pensée unique, souvent vieillissante et qui a montré ses limites.

En effet, aujourd’hui, notre modèle économique n’a pas su s’adapter aux grandes mutations et notre société est dans l’incapacité de fournir un travail au plus grand nombre. L’économie sociale et solidaire vient, en quelque sorte, en réparation et elle démontre qu’il doit y avoir d’autres modèles économiques qui ne sont pas seulement basés sur de vieilles recettes qui ne marchent pas. Je citerai bien évidemment les SCOP, les mutuelles, les associations intermédiaires, les entreprises d’insertion de travail temporaire, les fondations, qui sont toutes créatrices d’emplois. Il s’agit d’emplois locaux et d’emplois non délocalisables. Je note au passage qu’en périodes de crise, la formule de SCOP était celle d’entreprises qui ont résisté le mieux à la tourmente.

Enfin, j’en viens – comment pourrait-il ne pas en être autrement ? – à répondre au Rassemblement national, hier Front National, mais le nom n’a rien changé. On a entendu des propos blessants et insultants, à la fois pour les responsables de l’économie sociale et solidaire, pour les bénévoles et pour les femmes et les hommes qui travaillent dans le secteur de l’économie sociale et solidaire. Une critique en règle de Cap’Asso avec des mots tels qu’« économie parallèle » – qu’est-ce que cela veut dire, cette économie parallèle ? À quoi cela vous fait penser ? –, avec des effets pervers et on voit bien ici quelle est l’orientation du Rassemblement national, qui n’est en aucun cas social et solidaire.

En ce qui me concerne, je suis très heureux que vous ne votiez pas ce rapport, car je ne voudrais pas que vous mêliez votre voix à la mienne.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur ROULLET.

Madame RIVET a la parole.


Mme RIVET.- Merci, Monsieur le Président.

Chers collègues, je vais rajouter quelque chose à ce que vient de dire Dominique ROULLET pour interpeller le Rassemblement national sur la question de l’économie sociale et solidaire. Il est absolument atterrant d’entendre des choses pareilles.

Je crois que Joël CROTTÉ a cité un certain nombre d’entreprises, en particulier des entreprises d’insertion qui travaillent sur le territoire. Je vais citer l’exemple de ma commune qui 300 habitants, 20 emplois dans une ferme qui fait plusieurs activités et qui a plusieurs ateliers d’insertion. Cette ferme aurait disparu. Où est la concurrence ? Sans eux, une ferme qui aurait disparu, un travail avec des encadrants extraordinaires avec, bien sûr, les assistantes sociales mais aussi avec la mairie, un travail de retissage du lien social. Qui fait ce travail, aujourd’hui ? Qu’est-ce qui se passe dans les villages aujourd’hui pour retisser ce lien social ? On n’a que ce type d’associations et d’entreprises qui le font. C’est un travail auprès de gens abîmés par la vie et il y en a aussi dans le village et tout autour.

Par ailleurs, voilà, une production, une très belle production pour laquelle ils sont peut-être en concurrence avec d’autres, puisqu’ils fabriquent des confitures que l’on trouve jusqu’à Orléans. Peut-être que cela concurrence d’autres produits mais je dirais tant mieux.

Je poursuivrai en disant que nous nous reconnaissons pleinement dans les valeurs et les caractéristiques de l’économie sociale et solidaire. Elle met l’intérêt collectif au cœur de l’activité et elle ne laisse personne sur le bord de la route.

Contre toute attente, puisqu’on est quand même dans un système, et je crois que cela a été dit, qui est très déshumanisé et plus tourné vers le seul profit que vers l’humain, les entreprises de l’économie sociale et solidaire font preuve de larges capacités d’innovation et elles défrichent des secteurs émergents, qui sont ensuite effectivement et très souvent investis par d’autres acteurs économiques plus classiques.



Je m’arrêterai pour ma part plus particulièrement à la question de l’innovation organisationnelle et à l’avènement de formes collectives nouvelles, en citant et en parlant de ce qui a fait la force de l’agriculture dans l’après-guerre. C’est à mon avis l’avènement de la coopération, qui fait que l’on a encore aujourd’hui une agriculture résiliente, des agriculteurs toujours organisés. Actuellement, de nouvelles formes coopératives apparaissent dans l’ensemble de la société. C’est le cas des SCIC, sociétés coopératives d’intérêt collectif, qui réunissent pour un même objet tous ceux qui concourent à sa réalisation. C’est le cas des SCOP, qui permettent à des salariés de reprendre collectivement leur entreprise et beaucoup d’exemples de ce type existent. Ces nouvelles formes reprennent et réinventent la coopération et l’adaptent à une situation nouvelle qui préfigure très probablement un nouveau fonctionnement de la société, plus transversal, plus proche des citoyens.

Cette Stratégie de l’économie sociale et solidaire assigne plusieurs objectifs opérationnels concernant ces coopératives. Celles-ci sont principalement situées dans deux axes : celui de l’accompagnement, du développement de l’économie sociale et solidaire et celui des coopérations territoriales. Même si un outil régional comme « À vos ID » existe et intervient souvent dans le soutien à l’émergence de ces coopérations, je salue tout particulièrement le lancement d’un appel à projets Innovation sociale qui valorisera mieux ces entreprises dont l’importance pour l’avenir économique de la Région est trop souvent mésestimée.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame RIVET.

Monsieur MOULAY a la parole.


M. MOULAY.- Merci, Monsieur le Président.

Chers collègues, il est plutôt rassurant dans le contexte actuel que la Région, avec des mesures phares, telles que le Cap’Asso, se soit fixé des objectifs clairs et lisibles par tous. Si on prend l’exemple du Cap’Asso dans le sport, depuis sa création, c’est 1 504 projets d’emplois associatifs qui ont été soutenus dans le sport.

Les projets sont portés par des ligues, des comités départementaux, par les clubs dans les six Départements, dans plus de 50 disciplines différentes. C’est quand même 215 projets sportifs soutenus en moyenne par an, qui représentent en moyenne plus de 240 emplois associatifs par an.

Ces emplois, contrairement à ce qui a été dit par le Rassemblement national, représentent concrètement des postes d’animateurs sportifs, des postes d’agents de développement, des postes de coordination entre ligues, entre clubs et entre comités départementaux. Les partenaires associatifs et sportifs sont unanimes, le partenariat avec le mouvement associatif et sportif a permis de développer le monde sportif, de le structurer, de créer un maillage professionnel dans le monde sportif régional, unique en France.

Le dispositif est souple et offre des réponses au plus près des attentes et des besoins non satisfaits ayant un impact social sur la population.



L’attente du monde sportif dans un contexte de désespoir lié au désengagement de l’État avec le gouvernement MACRON, qui a baissé le CNDS par exemple, est immense. Les témoignages du monde sportif sont intéressants à prendre en compte. Le Cap’Asso est devenu le socle autour duquel le projet sportif et associatif se concrétise, où s’organise l’emploi, où s’organisent des activités pérennes, où s’organisent l’animation du territoire, les coopérations aussi territoriales, le développement des clubs et où s’organise aussi la mobilisation de tous autour de valeurs et d’engagements.

Sans le Cap’Asso, il faut le dire, le travail au quotidien que le bénévolat ne peut pas assumer seul n’aurait pas lieu. Une association sportive qui a un projet social a aussi un projet d’économie sociale et solidaire au bénéfice d’emplois et d’un territoire, au bénéfice de tous. C’est le sens même de l’économie sociale et solidaire et c’est le sens même du Cap’Asso.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur MOULAY.

Dernier orateur inscrit, Monsieur MECHIN.


M. MECHIN.- Président, chers collègues, l’économie sociale et solidaire regroupe en général un ensemble de structures qui essaient de concilier utilité sociale et solidarité, voire performance économique avec la volonté de créer des emplois.

Les structures de l’ESS sont présentes dans beaucoup de secteurs d’activité sous des formes diverses : associations, coopératives ou autre. L’économie sociale et solidaire est présente sur notre territoire à travers quelques acteurs reconnus :

· SIAE 18, société d’insertion par l’activité économique, service aux industries, artisans, entreprises et particuliers ;

· ASER 18, entreprise d’insertion, association au service emploi réinsertion ;

· Mission Locale Cher Sud, association pour l’insertion sociale et professionnelle des jeunes de 16 à 25 ans.

	Les collectivités ont des partenariats avec ses organismes, comme ASER 18, pour réaliser des travaux de diverses natures n’exigeant pas de compétences très techniques mais permettant de remobiliser des publics en difficulté à l’occasion de chantiers publics. L’ASER accompagne les demandeurs d’emploi en fin de droits inscrits au Pôle Emploi et les bénéficiaires du RSA vers l’emploi ou la formation. Pour les besoins des particuliers, ménage, repassage, courses, cuisine, soutien scolaire, petits travaux de jardin et pour des besoins ponctuels, surcharge occasionnelle de travail des agriculteurs, artisans, commerçants, collectivités industrielles de manutention, archivage, nettoyage des locaux.

On peut citer aussi les missions locales, qui garantissent une présence territoriale et qui s’adressent également à l’ensemble des publics demandeurs d’emploi, pour des emplois pérennes et non-délocalisables avec une ambition d’apporter des réponses aux besoins sociaux et économiques des territoires.

On peut remercier et se féliciter de la politique de notre Région sous l’impulsion de son Président François BONNEAU, avec notre groupe, qui dans sa Stratégie soutient l’émergence, le développement et la consolidation des projets de l’ESS et impulse une véritable dynamique territoriale entre acteurs de l’ESS et non ESS. On peut être fier de voir des emplois se pérenniser, des personnes intégrer une vraie vie sociale et active.

Je dirai pour terminer, quitte à faire bondir certaines personnes : créer un emploi, cela a un coût mais cela n’a pas de prix.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur MECHIN.

Quelques éléments complémentaires par le Vice-président.


M. FOURNIER Charles.- Merci beaucoup de vos propos.

Madame GREFF et Madame LINGUET, vous qui avez longuement commenté le rapport de manière positive avant de mettre un « mais », je voudrais vous rassurer, ou en tout cas essayer de vous rassurer.

Vous trouvez que l’on ne va pas assez vite. Parfois, c’est plutôt l’inverse, on nous dit qu’on va trop vite et je suis content que l’on puisse cette fois dire cela. Je voudrais vous dire que l’on n’invente pas tout, qu’on part d’un existant. Si vous suivez régulièrement nos comptes rendus d’activité et nos comptes administratifs, vous verrez que, d’ores et déjà, on est très engagé auprès de l’ESS. Évidemment Cap’Asso, mais il se trouve que cette Stratégie ne parle pas centralement de Cap’Asso. Je dis cela pour les élus du Rassemblement national qui parlent exclusivement de cela, ce qui en devient une obsession. Elle évoque d’autres sujets.

Je voudrais vous dire que l’appel à projets que vous avez cité, c’est le troisième appel à projets sur les deux mandatures qui viennent de s’écouler. Régulièrement on relance un appel à projets Innovation sociale pour réencourager les acteurs de l’ESS à innover, à engager, à créer de nouvelles réponses. Concernant les SCOP, on a déjà un dispositif pour soutenir les SCOP, pour soutenir la reprise d’entreprises par les SCOP. Sur les coopératives d’activités et d’emplois, on a un dispositif d’aide à l’amorçage des coopératives d’activités et d’emplois.

Tout cela pour vous dire que l’on a d’ores et déjà un certain nombre d’éléments qui sont en place. Là, le travail qui a été fait, c’est pour identifier l’étape supplémentaire. Cela a été travaillé avec les acteurs de l’ESS, la CRESS de la vie associative, le mouvement associatif pour voir quelles sont les étapes supplémentaires pour à la fois consolider et donner une puissance nouvelle à l’ESS. Je crois que l’on va relativement vite. Après, évidemment, il y aura un cadre budgétaire qui vous sera soumis et qui traduira très concrètement les mesures qui sont proposées en 2018.

Un incubateur, c’est quand même une vraie nouveauté. Ce n’est pas quelque chose que l’on voit de loin. C’est un outil pour accompagner l’émergence de projets d’économie sociale et solidaire. C’est donc un dispositif d’accompagnement qui sera mis en place par la CRESS, et là, je vois une réponse tout à fait concrète. Cet appel à projets, lui-même, est une réponse concrète. La plateforme de financement participatif, on y travaille depuis un moment et c’est un véritable outil pour, justement, imaginer de nouvelles sources économiques, un nouveau modèle économique pour les acteurs de l’ESS.

Je voudrais dire aux membres du Rassemblement national qu’ils connaissent mal l’ESS. En tout cas, ils en parlent mal et ils connaissent mal l’ESS.



L’ESS, je voudrais vous dire que ce sont aussi de grandes entreprises et des mutuelles, par exemple, qui peuvent avoir jusqu’à 1 500 salariés dans notre Région, humanistes par exemple. Ce sont des entreprises classiques qui sont reprises en SCOP par des salariés. Je vous invite, vous qui vous sentez si proches du peuple, à avoir moins de mépris à l’égard de cette économie sociale et solidaire, à faire moins dans la caricature et à être moins dans le jeu de postures, comme vous le faites souvent sur ces questions. En effet, cette économie est en solidarité avec tous les citoyens, elle est en solidarité dans les territoires, dans les entreprises d’insertion, dans l’accompagnement des citoyens dans les quartiers les plus difficiles, dans l’accompagnement des citoyens dans le milieu rural. C’est l’ESS qui est parfois la dernière qui reste dans certains territoires. Je crois donc qu’il faut la regarder avec un autre regard que celui que vous avez porté là. Il vous porte préjudice.

Je voudrais vous dire également que la vie associative, bien évidemment, est subventionnée et continuera de l’être, car elle rend des services qui ne sont pas monnayables, qui ne trouvent pas nécessairement pour tous, en face, un modèle économique autonome sans financement public. La vie associative, par contre, on ne la prend jamais en considération dans ce qu’elle apporte comme richesse, ce qu’elle produit comme richesse, par sa présence dans un territoire, par sa contribution, au-delà du PIB, à des valeurs dans une société, au bénévolat. Si tout cela n’existait pas, vous n’imaginez pas quel en serait le coût. Il n’y a donc pas de concurrence, il y a aussi réponse à des carences qui existent, et c’est normal, dans le secteur marchand. La vie associative joue donc un rôle essentiel. Mohamed MOULAY en a parlé dans le sport et c’est un bon exemple pour montrer l’impact de la vie associative dans notre société.

Je voudrais dire à Agnès SINSOULIER-BIGOT qu’évidemment il y a un lien très fort entre la culture et l’ESS et je crois que l’ESS est un levier pour répondre aux enjeux de la précarité dans le champ culturel, comme alternative possible pour des intermittents qui ne trouvent pas une activité stabilisée. Artefacts en est la bonne démonstration dans notre Région ; c’est tout à fait vrai.

Je voudrais dire à ma collègue Christelle de CRÉMIERS qu’en effet avec la finance participative, la finance solidaire, l’épargne citoyenne, il y a un potentiel à développer, à organiser, à rendre lisible, à rendre accessible. Notre proposition d’un euro citoyen, un euro région est une réponse qui va dans ce sens. Le travail de France Active, évidemment, va dans ce sens mais il y a d’autres pistes. Les monnaies locales, il y en a sept dans notre Région et ces monnaies locales commencent à couvrir un territoire important. Ce sont des monnaies qui circulent dans les territoires, qui servent la relocalisation de l’économie et des pratiques locales de consommation. C’est tout à fait intéressant, ce n’est pas un gadget. Cela a sa place, c’est complémentaire. Cela a tout à fait sa place dans notre système monétaire existant.

Je voudrais dire à Monsieur. COUEILLE que les contrôles en direction des associations, il y en a plus qu’ailleurs. Les associations sont très contrôlées, elles sont contrôlées par le système démocratique en interne, parce que vous présentez les comptes devant une assemblée générale d’adhérents, parce que vous avez une instance qui pilote et qui gouverne. Elles sont contrôlées par l’État, elles le sont tout autant, voire plus que ne peuvent l’être les entreprises du secteur privé. Il ne faut donc pas caricaturer. Sur la question de la clientèle, je vous invite à regarder dans les endroits où vous êtes en responsabilité sur des collectivités, si on n’a pas de jolis systèmes de clientèle qui existent, en tout cas vu ce que vous en décrivez.

Dominique ROULLET a évoqué le caractère avant-gardiste de l’ESS, le rôle déterminant autour de l’emploi non-délocalisable. Je souscris évidemment à ses propos et Michelle RIVET a évoqué dans sa commune un exemple qui en dit long, 300 habitants, 20 emplois qui existent et qui sont des emplois de l’ESS. On voit bien que tous ceux qui défendent le rural devraient immédiatement aussi défendre l’ESS, défendre le travail engagé par cette Région.

Je terminerai en disant que les formes coopératives prennent de plus en plus de place. L’économie du partage gagne, au-delà de l’ESS, l’ensemble de l’économie, car on sent bien que l’on est passé d’un monde de la concurrence à un monde de la coopération. Ce mot disparaît progressivement parce qu’on sent bien que notre enjeu, notre avenir repose aussi sur notre capacité à coopérer. Les SCIC, les SCOP, les CAE, qui sont un modèle de SCOP, sont des réponses tout à fait adaptées au développement de notre territoire, particulièrement dans une Région comme la nôtre.

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci.

Je mets donc aux voix ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté)

Pour : Socialistes, Radicaux, Démocrates / Écologiste / Union de la Droite et du Centre / Madame RAIMBAULT
	Contre : Rassemblement National


M. le Président.- Merci à vous. Merci, Monsieur le Vice-président.

(Applaudissements)

Nous passons à une communication sur les aides économiques mises en œuvre sur le territoire régional et je demande au Vice-président chargé de l’Économie de nous rejoindre.
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(COMMUNICATION N°4)


M. HUWART.- Merci, Monsieur le Président.

En quelques mots, ce rapport qui est une obligation légale issue de la loi du 13 août 2004 est chaque année l’occasion non seulement de constater la prééminence de la Région dans l’action économique mais aussi de sentir, et c’est peut-être le point sur lequel je m’attarderai dans cette présentation, les inflexions et les nuances que chaque année apporte par rapport à la précédente.

À cet égard, il faut souligner que l’année 2017 a été une année de construction alors que l’année 2016 avait été une année de transition. Pour la première fois, cette communication et ce rapport permettent de souligner et de toucher du doigt l’impact réel des décisions qui ont été prises dans cet hémicycle, à savoir l’armement par la politique régionale économique nouvelle d’un certain nombre d’instruments et de dispositifs qui permettent à la Région sur le terrain de n’être pas seulement un guichet à subventions – ce que ce rapport pourrait laisser entendre dans sa lecture stricte, mais c’est la loi qui nous y oblige –, mais bien un acteur du développement, de la structuration de l’écosystème régional.



Il convient de rappeler que l’année 2017 a été l’occasion pour le Conseil régional, en année pleine, de mettre en place l’Agence économique Dev’up, qui a été depuis citée régulièrement, y compris dans le cadre de la loi Pacte, comme un des exemples en France de l’intégration maximale des acteurs consulaires et des intercommunalités au sein d’une structure qui permet de faire travailler l’ensemble des acteurs économiques, à travers une rationalisation et une simplification autour des porteurs de projets et des entrepreneurs de l’ensemble des démarches. C’est notamment le sens du portail Connect’up qui a été mis en place également lors de cette même année 2017 et qui rencontre un grand succès vis-à-vis des acteurs économiques locaux qui, eux, voient la différence par rapport à l’époque où les compétences étaient réparties entre les différents acteurs sans un portail d’entrée unique et une coordination de ces différents acteurs pour faciliter le portage des projets.

Un certain nombre de points méritent d’être soulignés. L’année 2017, c’est aussi, au-delà des aides économiques qui figurent dans ce projet, l’année où a été mise en place la SEM patrimoniale régionale, dans laquelle la Région a pris la part en capital qui lui revenait. Aujourd’hui même, elle est en train de lancer ses premiers dossiers et ses premières implantations. On a là un outil puissant, capitalisé à hauteur de dizaines de millions d’euros et qui aujourd’hui permet de répondre aux besoins d’un certain nombre d’entreprises qui veulent se développer mais qui n’ont pas la trésorerie ou la priorité affichée d’investir d’abord dans l’immobilier et qui veulent se concentrer dans la partie industrielle. Là, nous avons les moyens d’entrée en appui des collectivités locales et des intercommunalités pour que la Région offre la possibilité d’investir et de s’étendre.

Il y a donc un aspect très prometteur qui, là aussi, est pilote et que d’autres Régions aujourd’hui sont en train de modéliser, de copier de façon à répondre également à ce besoin de portage foncier et immobilier.

Enfin, je voudrais signaler un certain nombre de fonds d’investissement que nous avons mis en place, qui ne sont pas cités dans le rapport : Loire Valley Invest, Croissance TPE et le deuxième fonds d’amorçage technologique. Nous avons cette politique depuis le début, et chaque intervention à cette tribune est une occasion de le répéter, une politique qui consiste non pas à accroître prioritairement le volume des subventions mises à disposition des entreprises mais une politique qui vise d’abord à doter la Région d’outils de co-investissement, d’outils de développement.

Je prends par exemple le cas de Loire Valley Invest, que nous avons porté avec la métropole d’Orléans et la métropole de Tours avant même qu’elles soient couronnées du titre de métropoles. C’est l’exemple d’un très bel outil qui aujourd’hui permet de capitaliser et de répondre aux levées de fonds d’un certain nombre de start-up qui se développent en Région et qui sont extrêmement prometteuses pour tous les secteurs de la vie économique.

Enfin, sur ce qui concerne strictement ce rapport, celui-ci est très quantitatif. Je voudrais signaler que le transfert des compétences départementales est également très marqué et indique une montée en puissance du budget économique de la Région à hauteur de 63 millions d’euros d’aides économiques, ce qui est une augmentation extrêmement significative par rapport aux autres Régions. C’est également l’occasion, et ce rapport le montre, de marquer la montée en puissance des EPCI, des intercommunalités, puisque la décision que nous avons prise était d’entrer dans un partenariat et de favoriser l’action et l’intervention des intercommunalités en matière de foncier et d’immobilier. Même si cette part reste résiduelle, on la voit augmenter très fortement et je peux d’ores et déjà vous annoncer qu’elle va continuer d’augmenter, car dans la foulée des dispositifs que nous avons pris, les intercommunalités prennent le réflexe d’entrer à parité avec la Région dans un dispositif de soutien à l’immobilier d’entreprise, ce qui est extrêmement positif.



En effet, il faut le rappeler, une Région comme la nôtre, dans son attractivité, peut compter sur un certain nombre de pôles et de filières qui sont forts, où elle a une position intéressante à faire valoir. Mais par rapport à des grands centres métropolitains et par rapport à la capitale, la capacité que nous aurons dans cette Région à fournir une réponse aussi sur le foncier et l’immobilier industriel est absolument décisive pour l’implantation d’un certain nombre d’entreprises et pour la facilitation de leur développement en Région.

Enfin, puisque ce rapport n’épuise pas le sujet, à la lueur des interrogations qui se sont fait jour, année après année, et émanant à la fois des élus de cette assemblée et des organisations syndicales, des membres du CESER, qui sont extrêmement soucieux de la lisibilité et de l’utilité de ces aides économiques par rapport à l’emploi, je voudrais signaler, au-delà de notre conviction, que ces aides sont absolument indispensables. Le devoir de chaque élu dans cette assemblée est de réagir au discours que l’on peut ensemble aujourd’hui à Paris et même ailleurs, qui condamne ces aides économiques au motif que la reprise économique serait là, qu’avec la baisse des charges il n’y aurait plus besoin d’une action économique locale. Le devoir, je crois, de chaque élu régional dans cette assemblée, c’est de rappeler que les aides économiques de la Région ont un objectif et qu’elles naissent d’une nécessité très claire, à savoir que le financement de l’économie dans notre pays n’est pas parfait. En effet, les banques ne disent pas oui à tous les projets et, parfois, il arrive – c’est un euphémisme et une litote de ma part – qu’elles disent non à un projet que, pourtant, on pourrait considérer comme viable.

Face à cette faille dans le financement de l’économie, dans le fonctionnement du marché, l’intervention publique est absolument nécessaire et nous nous devons d’intervenir en fonds propres, en subventions, en avances remboursables ou alors en investissements et en prises de participation pour permettre de capitaliser, de renforcer les trésoreries et donc de convaincre derrière nous un certain nombre d’acteurs du financement des entreprises et un certain nombre de banques de suivre le projet. Cela se traduit, à la fin, par des créations d’emplois qui sont significatives.

Les entreprises que nous aidons, les 1 500 entreprises qui bénéficient des aides de la Région sont pour une grande part des toutes petites TPE, commerçants et artisans très implantés dans le milieu rural et qui continuent d’assurer une vie économique locale indispensable, mais ce sont aussi la fleur de notre industrie la plus pointue et ce sont les entreprises les plus porteuses de développement pour l’avenir.

Je conclurai en disant que ces aides sont non seulement indispensables mais aussi porteuses et que, pour répondre à l’exigence de transparence sur l’utilité des aides économiques, nous avons commandité au sein de l’association Régions de France une étude assez pointue et plus charpentée qui permettra, dans les semaines qui viennent, de quantifier et de chiffrer l’impact des aides économiques régionales sur l’emploi et sur le développement des entreprises. Cela permettra de tordre le cou à un certain nombre d’idées reçues et de défendre encore plus efficacement le rôle économique des régions, si indispensable au tissu économique local.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur le Vice-président.

Monsieur MARTINET, vous avez la parole.


M. MARTINET.- Merci, Président.

Mes chers collègues, c’est un dossier bien complet et c’est dommage qu’il n’y a pas de vote, car, voilà, on aurait voté pour ! On aurait pu trouver une unanimité…

	(Rires)

C’est comme cela ! Je reviendrai à la prochaine édition.

Pour vous dire simplement que vous avez raison, Vice-président, parce qu’on ne voit que les chiffres, et j’ai bien compris que le CESER voyait aussi beaucoup de chiffres. Or le développement économique et l’aide économique, ce ne sont pas que des chiffres.

L’important pour l’aide économique, c’est d’abord de connaître le territoire et je pense que les éléments qui ont été mis en place, comme Dev’up, comme Connect’up avec la Région, avec les EPCI, montrent qu’il faut être près du territoire pour connaître les entreprises mais aussi pour connaître l’action foncière qui peut être mise en place. L’aide économique vient en complément, en supplément, peut-être à l’égard des banques qui de temps en temps sont un peu frileuses, mais elle vient aussi accompagner la BPI ou une banque pour boucler le dossier. C’est ce qu’on appelle boucler le dossier.

Je rappelle que dans notre Région comme par ailleurs, 85 % du développement économique est fait par les entreprises déjà chez nous. Rien que le fait de cette verticalité de la loi NOTRe nous permet, en fin de compte, d’assurer un service rendu aux entreprises mais surtout aux employés qui sont dans ces entreprises.

Je suis et je remercie sincèrement la Commission, puisque dans la commission il y a beaucoup de votes qui sont faits à l’unanimité sur ces aides économiques. On fait confiance et je remercie les agents qui organisent, car on ne connaît pas toutes les entreprises et c’est normal. Mais on connaît les agents et, en toute objectivité, ils nous parlent, à un moment donné, des entreprises qu’il faut aider. Il y a des entreprises où cela ne marche pas ; on a des délibérations où on annule la subvention. L’ensemble de ces agents nous permettent aussi, si on le souhaite et ce sera le cas dans l’année 2018-2019, d’aller visiter les entreprises que la Région a aidées. Il est important que l’élu de Région, comme les agences, soit en connexion complète avec le développement économique.

Voyez, Président, Monsieur le Vice-président et chers collègues, franchement, si quelque chose doit nous rassembler, c’est le développement économique. Si nos anciens n’avaient pas fait ce développement économique dans le Département, il y a bon nombre de territoires qui seraient aujourd’hui oubliés. La Région prend le relais par la loi NOTRe, la Région prend le relais avec les EPCI et les conventions qui sont signées actuellement par EPCI montrent l’intérêt aussi et surtout le bien-fondé de la Région là-dessus.

Ainsi, je prends ma part et notre groupe prend toute sa place dans le développement économique et nous pouvons vous assurer que l’on est à vos côtés sur le développement économique. Mais aussi pour l’agriculture, pour tout ce que l’on fait.

J’avais préparé une intervention d’une heure et quart, parce que je me suis dit quitte à se coucher tard, autant que ce soit moi qui le fasse. Non, mais, en tout cas, merci pour tout et merci surtout pour les entreprises et merci pour les emplois que l’on peut créer.

Merci à tous.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur MARTINET.

La parole est à Mme de CRÉMIERS.


Mme de CRÉMIERS.- Merci.

Cela a déjà été dit très bien par Jacques MARTINET, cet exercice traditionnel du bilan des aides économiques des collectivités, qui incombe à la Région, revêt un caractère spécial pour l’année 2017.

Pas seulement parce que c’est la première année d’application de la loi NOTRe, qui consacre le chef de filat à la Région, pas seulement parce que c’est la première année de la mise en œuvre du SRDEII, mais surtout parce que l’évolution de l’économie a atteint un niveau de concentration des richesses entre une poignée de multinationales et d’établissements financiers qui n’a jamais été connu auparavant. Surtout, enfin, car la politique économique menée par le gouvernement depuis 2017 consacre la primauté des très gros, à la fois par la barrière à l’entrée réglementaire et par l’accès réservé au crédit, comme le rappelait le Vice-président.

Dans ce contexte, la Région se retrouve dans le rôle du dernier rempart. Dernier rempart pour protéger les petites entreprises, pour entourer la création d’entreprises, pour accompagner les chômeurs vers l’emploi, pour endiguer la désertification d’abord économique puis inéluctablement démographique des territoires. Dernier rempart, en résumé, de l’économie réelle, pas celle de la technostructure ou de la spéculation, car la fameuse fable du ruissellement est une promesse qui a fait long feu depuis le XVIIIe siècle et l’on voit bien qu’aider les plus gros a plutôt tendance à couler les petits.

La Région s’est attelée pleinement à cette tâche. 93 % des montants engagés pour les aides économiques sont d’origine régionale. Pour cela, elle a choisi deux axes stratégiques. Le premier est celui d’accompagner l’entreprise, non pas en fonction de son secteur d’activité mais bien en fonction de son stade de développement. Le deuxième axe est de jouer son rôle indispensable d’ensemblier en créant du collectif, en mettant en réseau, en entrant dans l’intimité de ce couple chercheur d’emploi et entreprise.

En faisant de la dentelle au cas par cas, avec tous les fils dont elle dispose, il y a le réseau Initiative, France Active, les Chambres consulaires, ARDAN Centre, bien sûr l’Agence régionale Dev’up et ses six ERC qui sont un exemple national, sans oublier la connexion, Monsieur le Président, avec les Cordées du territoire, qui sont devenues un véritable rendez-vous d’étape pour le développement économique local. Un seul étonnement à ce stade, c’est le fait que sur les têtes de réseaux liées à l’alimentation, il n’en ait pas été fait mention dans ce rapport.

La politique économique de la Région, résolument tournée vers les territoires, les petites et les très petites entreprises et l’emploi, mérite d’être saluée et doit être préservée, car sans l’action régionale, très certainement, ce serait court terme morne plaine.

Cependant, il serait imprudent de ne considérer le contexte économique que sous l’angle de la bataille pour la croissance entre de très gros qui jouent au niveau mondial et des petits qui tentent d’émerger dans la réalité de notre territoire. Le dérèglement climatique et la sixième extinction des espèces sont aussi une réalité incontournable qui s’impose à nous avec la même force. La durabilité de la vie sur Terre est menacée par l’activité économique elle-même, telle qu’elle est pratiquée. Malheureusement, l’enjeu dépasse largement les efforts louables que la Région conduit avec de l’ADEME pour les études de rénovation énergétique. C’est tout le système qui doit être revu et, en particulier, la démarche essentiellement quantitative qui parcourt l’ensemble de ce bilan.

Comme on fait son lit, on se couche. Si ni le caractère spéculatif des fonds d’investissement, ni l’impact environnemental ne sont étudiés ou présentés, le bilan, finalement, ne risque pas d’être présenté en fonction des avancées qualitatives en matière de lutte contre les gaz à effet de serre, de restauration de la biodiversité, ni même sur le plan d’une plus grande cohésion sociale.

Il manque à ce bilan un sens, des objectifs de changements systémiques, qui sont en réalité le seul rempart durable contre le rouleau compresseur de la compétition mondiale. C’est pourquoi le groupe Écologiste préconise inlassablement que les aides économiques soient assorties d’un véritable contrôle sur l’effectivité notamment de l’emploi promis, à la charge du bénéficiaire, qu’elles soient un levier de transformation des pratiques. Le monde économique ne changera pas de manière spontanée. C’est aux élus en responsabilité de conduire ce changement indispensable. Nous disposons de très peu d’outils pour cela. Les aides économiques sont presque le seul outil pouvant avoir un effet de levier.

Au-delà des questionnements indispensables sur la pertinence de l’aide à des entreprises qui distribuent largement des dividendes, comme ce fut le cas par exemple pour le laboratoire Chemineau ou l’entreprise Translocauto, dont les fonds propres étaient suffisants, nous nous interrogeons systématiquement sur la nature du projet, notamment sur la pollution qu’il va engendrer. Il ne devrait plus être possible de considérer une entreprise que sous le seul angle de sa croissance future.

Aujourd’hui, il y a l’essor vertigineux du numérique et des big data qui l’accompagnent, la robotisation et l’intelligence artificielle. Si elles font rêver, leur réalité peut devenir un cauchemar. Extrêmement gourmandes en énergie et en terres rares, elles n’ont rien de virtuel. Allant de données en 2013…


M. GRICOURT.- Il faut conclure, chère collègue.


Mme de CRÉMIERS.- ... (inaudible)* en 2018.

C’est ma conclusion. Cette croissance exponentielle s’accompagne d’une consommation exponentielle de matériaux et d’énergie. Il n’y a pas le temps pour se dire que l’on trouvera une solution technique. Le dérèglement de notre environnement avance à grands pas vers l’irréversibilité. Le changement des pratiques, c’est maintenant et la Région est en responsabilité de le conduire à travers l’effet de levier des aides économiques.

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame de CRÉMIERS.

Monsieur COUEILLE.


M. COUEILLE.- Merci, Monsieur le Président.

Monsieur le Président, chers collègues, le bilan des aides économiques mises en œuvre dans notre Région en 2017 montre que si des avancées substantielles ont été accomplies, certains dispositifs ne sont pas exempts de critiques et que finalement la situation économique régionale est loin d’être satisfaisante.

Tout d’abord, le transfert des compétences économiques des Départements vers les Régions, voulu par la loi NOTRe, a constitué l’essentiel des 17 millions d’euros d’augmentation du budget régional consacré au développement économique, qui est donc passé de 46 millions en 2016 à 103 millions d’euros en 2017. On ne peut donc pas considérer qu’un engagement financier supplémentaire a été consenti.



Il faut cependant noter l’effort de rationalisation des différents systèmes d’aides économiques, la poursuite de la concentration des moyens financiers avec des investisseurs institutionnels et privés, afin d’obtenir des effets de levier plus importants, ainsi que la simplification des procédures pour les porteurs de projets. Nous avons soutenu, et continuerons à le faire, le développement des clusters et des pôles de compétitivité, comme nous soutenons la création de Dev’up qui permettra, nous l’espérons, de mettre en cohérence les actions d’information, de diffusion technologique et de promotion des productions et de savoir-faire régionaux avec les objectifs du SRDEII.

L’activité de garantie bancaire au profit des TPE et PME en partenariat avec Bpifrance a montré sa pertinence, avec un montant total garanti de 16,6 millions. Ce type d’aide nous semble devoir être privilégié, car il permet, grâce à l’effet de levier qu’il procure, une efficacité plus grande que des subventions forcément limitées. Les CAP Filière, qu’ils soient agricoles ou consacrés à l’artisanat et à l’industrie, ont été refondus afin d’optimiser leur rendement et de simplifier les procédures, en particulier pour les aides de petit montant. La création du CAP Hébergement touristique pour tous, par fusion des CAP existants auparavant, va dans le même sens.

Le soutien à la transition écologique, qui a reçu 3,5 millions, est nécessaire, mais nous souhaiterions avoir un retour chiffré sur la réalisation effective des projets soutenus hors rénovation énergétique des bâtiments pour lesquels ils sont déjà connus.

Nous suivons avec intérêt la montée en puissance des EPCI et parallèlement la prise de participation de la Région de 25 % de parts, soit un apport en capital de 5,58 millions, dans la société d’économie mixte, Territoires Développement, destinée à créer une offre immobilière locative à destination des entreprises. Mais nous serons attentifs à leurs résultats, car il faudrait un retour sur investissement positif, ce qui n’est jamais garanti en matière immobilière.

Nous avons aussi approuvé dans le domaine de l’économie sociale et solidaire les actions de Centre Actif dans le domaine de la garantie du microcrédit professionnel bancaire. En revanche, et j’y reviens, ce rapport identifiait, à la suite du SRDEII, l’ESS comme un axe de progrès. À notre sens, la partie de l’ESS sur laquelle une marge de progression est nécessaire, c’est la gestion de Cap’Asso. Comme je l’ai dit tout à l’heure, Cap’Asso a consommé 7,183 millions d’euros pour financer et payer les salaires et charges de 336 postes aidés, dont 225 en renouvellement, et c’est là qu’est le problème. Nous considérons cela comme parfaitement anormal et nous le dénonçons régulièrement en commission en refusant de participer au vote. En effet, aider des associations à démarrer en prenant en charge des salaires pendant trois ans est admissible. Ce qui ne l’est pas, c’est de voir renouveler deux ou trois fois ces aides aux mêmes montants, souvent au profit d’associations proches idéologiquement de la Majorité régionale. Ce système pervers empêche de nouvelles associations d’être soutenues et nous demandons une fois encore que soit mis en place un tarif dégressif afin d’inciter fortement à un autofinancement, que trouvent nombre d’associations, sportives entre autres, qui elles sont bien gérées.

Cependant, malgré les dizaines de millions d’aides injectées chaque année, le bilan économique de la Région reste contrasté. Le taux de chômage a certes baissé, de 0,5 % en 2017, passant de 9,5 à 9 %, mais il ne s’agit que d’une baisse de 1 % depuis 2014. L’évolution du PIB par Région entre 2007 et 2014 – ce sont les derniers chiffres que j’ai trouvés – nous situe au troisième plus mauvais rang avec moins 5 %, devant le Grand Est qui fait moins 5,8, mais derrière la Normandie qui fait moins 3,3 %.



Enfin, une étude de la plateforme de recrutement Qapa, parue dans L’Express du 6 juin 2018, nous situe avant-dernière Région favorable à l’emploi des jeunes post-baccalauréat, juste avant la Corse. Certes, tout cela n’est pas la faute de l’Exécutif régional, mais il faut tout de même admettre que la Majorité qui dirige depuis 17 ans, et bientôt 18, a soutenu les politiques libérales et européistes qui ont livré nos entreprises à une concurrence de plus en plus déloyale, à un dérèglement paralysant et à une fiscalité délirante qui détruisent petit à petit notre tissu économique.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur COUEILLE.

Monsieur GILLE a la parole.


M. GILLE.- Est-ce bien nécessaire, puisque Jacques MARTINET a tout dit ?

(Rires)

En tout cas, on le salue et on le remercie pour son satisfecit. Il a rappelé qu’en 2017, c’était compliqué. Rappelez-vous les débats que l’on avait, pas forcément dans l’hémicycle où c’était encore relativement tempéré, mais autour de nous, sur l’année de transition, cela allait être un écroulement, le relais des aides portées par les Départements, etc. Eh bien non, finalement, le couple Région/EPCI a fonctionné et le document que l’on nous fournit aujourd’hui l’atteste. La création à la fois de la SEM patrimoniale régionale et plus particulièrement de Dev’up est visiblement une réussite bien identifiée sur le territoire régional, même si bien sûr c’est sûrement perfectible, peut-être dans le niveau technique, opérationnel à renforcer, à développer.

Un sujet quand même. Jacques MARTINET a dit tout le bien. On va inverser les rôles, je vais exercer, comme on le disait dans le débat précédent, un peu d’analyse critique pour faire progresser. Je pense que le sujet qui est toujours à améliorer, c’est la question de la simplification, pour qu’il y ait une meilleure appropriation par l’ensemble des ayants droit possibles. Ceux qui y ont déjà eu droit connaissent le système, même ce n’est pas le bon terme, disons savent comment on peut bénéficier des aides. Ainsi, je pense qu’il faut simplifier et mieux faire connaître.

En même temps, 1 600 bénéficiaires à peu près pour 63 millions d’euros. Si on fait une moyenne qui est autour de 40 000, cela n’a pas vraiment de sens mais cela donne tout de même une indication de l’ampleur.

Quand on voit ces chiffres, on pourrait les rapprocher de ceux de la formation, qui sont un peu du même ordre. Ils vont monter en puissance, notamment avec le PIC, car on va être confronté, on l’espère, si je puis dire, à la problématique suivante : on a à la fois un chômage qui demeure malheureusement fort – on espère qu’il va baisser – et une pénurie de main-d’œuvre. Il y a donc ce gros enjeu d’adapter la main-d’œuvre productive aux besoins et cela passe par la formation et éventuellement aussi, pour l’amorçage de certains projets ou pour le développement de projets déjà existants, par les aides économiques.



Je crois que, comme le disait Christelle de CRÉMIERS, c’est là que l’on a un effort à faire, c’est-à-dire de rapprocher nos deux systèmes. Si on regarde même la manière dont on a organisé le débat aujourd’hui, on est quand même, même nous dans notre organisation, dans des systèmes encore relativement séparés. Il y a la noblesse qui organise les aides économiques et les autres qui font l’aide à l’insertion, etc. Je caricature, mais quand même, je le fais à dessein, parce que – ce n’est pas la Région, mais le système français qui est ainsi – on a une responsabilité, à mon avis, de faire évoluer les choses. C’est là que l’on peut avoir une avancée.

Cette avancée, il faut être cohérent avec nous-mêmes, par quoi elle peut passer ? Elle peut passer parce que ce que nous avons finalement critiqué de l’État longuement ce matin : on pourrait avoir nous-mêmes une forme de décentralisation. On l’a fait, puisque Dev’up s’est décentralisée dans les ERC. Mais on a engagé par ailleurs, et le Président l’a souhaité, les Cordées des territoires, avec une approche beaucoup plus territorialisée et beaucoup de Régions sont en train de faire cela. Même l’Île-de-France a décidé d’organiser son territoire, avec Paris qui est à part, mais, je crois 25 territoires, 25 bassins d’emploi, ce qui est à peu près le même nombre que nous. Ils sont un peu plus nombreux, même s’il y a une densité plus forte.

Je pense qu’il faut continuer à aller de l’avant. C’est là que l’on peut avoir, je pense, une amélioration sur l’approche territorialisée. Je ne sais pas sous quelle forme, quelle forme de comités, etc., mais que l’on ait vraiment, on le dit toujours, un croisement économie-emploi-formation. C’est cela, l’enjeu, et on a tous les éléments. Avant, on pouvait critiquer les territoires. Je pense vraiment que l’on a les cartes en main. Certes, il y a eu des bougés un peu malheureux avec la loi « choisir son avenir professionnel », mais globalement on a les cartes entre les mains et c’est à nous de poursuivre ce mouvement que l’on a engagé, pour répondre à la fois au développement économique et, à l’autre bout de la chaîne, à la question visant à savoir comment on remet en situation d’emploi les publics les plus éloignés depuis des années. Et cela ne va pas être simple, c’est là-dessus qu’il y a un effort à faire.

Toutefois, attention à ne pas tomber dans ce piège un peu français qui veut que l’on ait deux politiques qui se développent alors qu’elles visent des publics différents. Il faut qu’ils se rencontrent, ces publics : les entreprises qui vont avoir des besoins et les publics encore en insertion et qu’il faut amener dans ces entreprises.

C’est vraiment à nous, à partir des territoires tels qu’on les a définis, avec les EPCI bien évidemment, de construire une politique qui sera beaucoup plus efficace.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur GILLE.

Monsieur CINTRAT a la parole.


M. CINTRAT.- Merci, Monsieur le Président.

Juste un mot, tout d’abord, car j’ai peu de choses à rajouter après l’intervention de Jacques MARTINET, bien évidemment.



Simplement, vous dire que sur le domaine économique, on a un certain nombre de volets qui n’ont pas tous été abordés ici, et je voudrais évoquer la problématique touristique. En effet, c’est une activité économique à part entière, pour laquelle la Région a bien évidemment une action qui pourrait être « boostée » sur les endroits un peu plus reculés, des endroits très touristiques de notre Région. Dès que l’on s’écarte un peu des secteurs des châteaux de la Loire, et je suis bien placé pour en parler, les choses sont plus difficiles. Je crois qu’il serait nécessaire que la Région puisse avoir une action forte pour l’ensemble des territoires, pour développer. Cela nécessite sans doute d’avoir des actions qui mobilisent de l’animation touristique, avec les communautés de communes, qui ont besoin d’être aussi « boostées » sur ce point.

En tous les cas, l’activité touristique est une des activités pour laquelle il y a des marges de progression très importantes et qui doivent permettre de participer très largement au développement de nos territoires, y compris les territoires les plus reculés.

Je voudrais, sur l’activité économique, dire à Madame de CRÉMIERS qu’effectivement il y a des grandes entreprises qui redistribuent des résultats. De mon côté, les entreprises que je connais, dans notre secteur plutôt rural, sont des entreprises dont les chefs d’entreprise font le maximum pour permettre à l’ensemble des collaborateurs de travailler dans de bonnes conditions et d’être rémunérés convenablement.

Harold HUWART évoquait tout à l’heure des charges des entreprises qui avaient tendance à diminuer. Écoutez, en tous les cas, les chefs d’entreprise que je rencontre régulièrement au quotidien n’ont pas ce sentiment et ils n’ont pas non plus le sentiment que les choses se simplifient. Alors je souscris à ce que disait Jean-Patrick GILLE tout à l’heure sur la simplification. Il est important qu’au niveau de la Région nous puissions continuer à simplifier les démarches pour permettre aux entreprises de se développer facilement. Mais il est aussi important que nous puissions rappeler à l’État de simplifier et de lâcher un peu les baskets des chefs d’entreprise, car les situations sont insupportables.

Quant aux charges des entreprises, les choses se sont accélérées. On a plus de travailleurs pauvres qu’il y a un an. Enfin, je dis un an, comme cela. Mais il y a plus de travailleurs pauvres et c’est quelque chose que, pour ma part, je trouve tout à fait insupportable. Il y a des hommes et des femmes qui se lèvent le matin pour aller travailler et qui ont beaucoup de difficultés à vivre du fruit de leur travail. Et les entreprises n’ont pas la capacité à pouvoir mieux rémunérer leurs salariés. C’est tout à fait insupportable et je crois qu’il faut profiter de nos responsabilités d’élus régionaux pour rappeler à l’État que si on veut des entreprises demain qui soient sur l’ensemble du territoire, qui soient compétitives, qui permettent de rémunérer convenablement les salariés, il faut avoir une action forte en matière de réduction des charges, de façon concrète et pas simplement dans la communication.

Un dernier point. L’activité économique est constituée par des entreprises qui sont aussi sur l’ensemble du territoire régional, et je pense à l’activité artisanale et à l’activité agricole qui sont présentes sur l’ensemble du territoire régional. Il est important que la Région puisse continuer à accompagner les projets des agriculteurs dans ce domaine, pour permettre aux agriculteurs d’apporter des produits de qualité et en quantité suffisante aux populations de nos territoires, et que la Région puisse accompagner aussi les producteurs dans cette démarche qui a été engagée pour produire mieux, tout en ayant des actions fortes pour préserver l’environnement.

Moi aussi, Monsieur GRICOURT, je suis un écologiste et je me permets de le rappeler. Si vous deviez à un moment avoir la tentation d’apporter quelques critiques vis-à-vis des Écologistes, il faudra aussi me regarder !

En tous les cas, il est important que nous puissions accompagner l’ensemble des producteurs pour faire en sorte que nous puissions avoir une agriculture compétitive dans notre région et que nous puissions avoir une agriculture de proximité qui apporte les produits dont nous avons besoin ici.

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur CINTRAT.

Monsieur MOULAY a la parole.


M. MOULAY.- Monsieur le Président, chers collègues, derrière les chiffres globalisés au niveau régional dans ce rapport, nous avons tous sur nos territoires des exemples concrets qui traduisent l’action de la Région au service de l’emploi à travers des aides économiques.

Comme vous le savez, je vis à Joué-lès-Tours et je voulais brièvement parler d’un résultat concret avec l’entreprise Carty, qui est donc installée dans ma ville, à Joué. Elle bénéficie d’une aide de plus de 40 000 euros et d’une avance remboursable sur cinq ans avec un différé sur un an à hauteur de 273 000 euros. Carty, pour rappel, a pour activité la production et la commercialisation d’emballages alimentaires en plastique. L’usine produit 22,2 millions d’emballages par an. Cette entreprise est très satisfaite de notre soutien, qui lui permet concrètement d’être accompagnée sur son développement pour créer un environnement propice au renforcement de sa compétitivité, de sa croissance et à l’émergence de nombreux projets.

C’est donc tout l’objet de nos dispositifs qui ont vocation à accompagner les entreprises dans l’intégration des nouvelles technologies, à savoir la robotique, les technologies additives, la réalité virtuelle, la transformation numérique et la transition énergétique, le tout en plaçant toujours l’humain au cœur de la démarche.

Aujourd’hui, cette entreprise continue à se développer et à créer des emplois d’aujourd’hui et de demain. Notre soutien lui permet concrètement de faire évoluer ses produits et services en termes de maintenance et d’outils de production, de développer le travail collaboratif, de développer des plans de formation sur le numérique et de sensibiliser le personnel sur l’environnement.

La Région a donc soutenu ce projet innovant, car notre aide est décisive. Le sens de mon propos est là : dans un territoire touché malheureusement par les fermetures de Michelin, par les fermetures de Tupperware, il constitue un formidable atout économique pour le territoire de Joué-les-Tours. Ici encore, la Région sait se mobiliser pour préserver l’emploi et les savoir-faire stratégiques pour le développement économique de notre Région, en soutenant très concrètement les entreprises grâce à des dispositifs d’aide économique qui replacent l’homme au cœur des préoccupations. Cela constitue pour nous une des alternatives au libéralisme fou qui a conduit à la crise que nous connaissons.

Notre action, Monsieur le Président, est toujours saluée par l’ensemble des acteurs qui prennent en compte ces critères de solidarité, de maintien et de création d’emplois de qualité et de protection de l’environnement, d’utilité sociale, d’intérêt général, d’ancrage territorial au service du développement économique pour tous et partout sur le territoire.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur MOULAY.

Madame RIVET a la parole.


Mme RIVET.- Merci, Monsieur le Président.

Chers collègues, quelques mots juste sur la partie agricole de ces aides, pour remarquer tout d’abord le doublement du budget agricole de notre Région, pas seulement du fait de la prise de compétences, même si c’est une partie importante, doublement quand même qui fait que nous avons un budget agricole tout à fait conséquent, de plus de 11 millions d’euros, auquel il faut ajouter les aides dans les contrats de pays. Surtout, l’articulation des aides avec celles du FEADER, du deuxième pilier de la PAC.

J’en profite pour saluer le travail de nos services dans cette articulation et le fait qu’en particulier, pour les financements directs aux exploitations, il y a un guichet unique et une redirection possible des dossiers vers les financements adéquats, qui soient dans les CAP Filière pour la Région ou vers le FEADER pour l’Europe.

Un petit mot, tout de même, sur mon inquiétude par rapport au FEADER et à son avenir. Nous étions hier avec Marc GRICOURT au Comité inter-fonds, sur les fonds européens, et les responsables de la commission qui étaient présents ont annoncé une baisse de 15 % de ce deuxième pilier – c’est ce qui est prévu – dans une baisse globale du budget de la PAC de 5 %. Ainsi, un premier pilier favorisé, un deuxième pilier qui subirait une forte baisse, ce qui serait historique, car jusqu’à présent le deuxième pilier était monté en puissance. Naturellement, ce n’est pas un scoop, l’Union européenne va appeler les collectivités à augmenter leur cofinancement. Il y aurait un différentiel de dix points sur ces cofinancements. C’est un sujet d’inquiétude sur lequel il faut avoir une action politique forte, me semble-t-il.

Cependant, en prévision d’un rétrécissement des aides, c’est une raison supplémentaire pour faire des choix assumés et clairs vers l’agroécologie, vers l’agriculture biologique, tant au niveau de l’Union européenne qu’au niveau de notre Région.

La programmation européenne prévoit une aide, un fonds spécifique pour l’apiculture, probablement parce qu’elle est sinistrée, et si nous mettions en place une agriculture clairement engagée comme une solution aux problématiques environnementales, ce serait bien plus efficace pour aider à la survie des abeilles – et à la nôtre par la même occasion.

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame RIVET.

Dernière oratrice inscrite, Madame BENMANSOUR.


Mme BENMANSOUR.- Merci, Monsieur le Président.

Je suis très heureuse de constater que ce rapport fait l’unanimité dans l’hémicycle. Il témoigne de la mobilisation de la Région dans le développement économique. Il y a un chiffre dans ce rapport, qui est important à souligner : 93 % des montants engagés des aides économiques sont le fait de la Région.

Je souhaite répondre au président du Département de l’Indre qui s’est inquiété dernièrement, dans la presse locale, des actions économiques de la Région dans le territoire de l’Indre. Que le président du département se rassure, nous n’avons pas abandonné l’Indre : 3,831 millions d’euros d’aides économiques ont été engagés par la Région en direction du territoire de l’Indre. Nous n’avons donc oublié personne.

Pour exemple, des fleurons industriels de l’Indre ont bénéficié d’aides. Je citerai l’entreprise International Cookware, à Châteauroux, connue dans le monde entier pour la qualité du verre de ses ustensiles de cuisine, sous la marque que vous connaissez tous, Pyrex, qui a bénéficié de 88 000 euros pour la formation et d’un investissement innovant dans un procédé d’assistance robotique à l’emballage. L’entreprise Michel Kremer, pâtisserie basée à Argenton, a bénéficié d’une aide de 111 000 euros pour investir dans une machine à emballage innovante. Je citerai une dernière entreprise, constituée de Pierre Robert et de la scierie de la Vallière, qui se sont associées et qui sont spécialisées dans le bois, à Ardentes. Cette entreprise a bénéficié d’une aide de 400 000 euros pour aider à investir dans une nouvelle machine.

En ce qui concerne le domaine agricole, 180 000 euros d’aide à l’installation et à la création d’emplois ont permis de participer au renouvellement du tissu agricole. C’est d’abord une aide apportée aux jeunes agriculteurs pour appuyer leur projet d’installation et pour encourager la transmission et la création d’entreprises agricoles, entre autres. C’était nécessaire.
Par exemple, 49 000 euros sont affectés dans l’Indre pour la promotion des produits agricoles. Ces fonds sont utilisés dans la communication, le soutien actif à la participation des producteurs aux grands salons nationaux et régionaux. Je citerai aussi les 82 éleveurs bovins de l’Indre qui ont bénéficié d’une subvention pour adapter leur production aux besoins du marché et en assurer la promotion.

Dans le cadre du tourisme, en 2017, quatre entreprises, par exemple, ont bénéficié du CAP Hébergement touristique pour tous, pour permettre d’accompagner les projets d’hôtellerie et de les labelliser. Cela fait un montant de 87 000 euros.

Dans le cadre de l’économie solidaire et sociale, le Cap’Asso que vous connaissez tous, 634 000 euros ont été apportés par la Région dans le cadre du soutien à des associations qui œuvrent dans l’environnement, le sport, la culture, le social et le tourisme.

Ces exemples permettent d’illustrer l’action de la Région sur le territoire. Au total, en 2017, 176 entreprises ont été aidées dans l’Indre, des entreprises variées par la taille, la localisation, le domaine d’activité, beaucoup de TPE, d’entreprises industrielles et artisanales, des entreprises agricoles, des associations.

L’Indre n’a pas été oubliée, bien au contraire. Elle fait l’objet d’une attention de tous les instants pour permettre aussi à notre Département rural de se développer.

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame BENMANSOUR.

Je sollicite le Vice-président pour quelques éléments de réponse.


M. HUWART.- Merci, Monsieur le Président.

En politique, on a toujours le choix entre redire et se contredire. Je voudrais, à Monsieur COUEILLE et aux élus du Front national, redire ce que j’ai exposé en introduction. C’est que ce rapport porte sur les aides directes, qui ont augmenté, notamment en considération du transfert des compétences départementales, mais que cela ne dit pas toute l’étendue de l’effort financier de la Région.



En plus de cette augmentation des aides directes, qui est indiscutable, puisqu’aujourd’hui on est passé de 46 à 63 millions d’euros, il y a tout ce que nous avons voulu faire et je vous redis que notre Stratégie n’est pas d’empiler des subventions sur le guichet mais bien de diversifier nos outils pour avoir une palette de réponses qui corresponde aux différents problèmes qui nous sont soumis. C’est pourquoi, en plus des 63 millions d’euros, nous avons mis 5 millions d’euros pour prendre et racheter les parts du Département du Loir-et-Cher dans la SEM patrimoniale régionale, que nous avons mis un certain nombre de millions d’euros aussi, l’équivalent de 5 millions, pour prendre des participations dans toutes les SEM patrimoniales, sauf une, de la Région Centre, que nous avons mis en place un fonds d’investissement de 20 millions d’euros, qui s’appelle Loire Valley Invest, que nous avons recapitalisé un fonds d’amorçage technologique à raison de 10 millions d’euros et que nous avons mis en place avec la BPI un fonds d’aide aux TPE de 5 millions d’euros.

Il faut donc prendre tous les chiffres, toute la gamme des outils et voir qu’aujourd’hui les outils qui sont à disposition de la Région en matière de développement économique sont beaucoup plus forts et beaucoup plus puissants qu’ils ne l’étaient il y a deux ou trois ans. C’est une réalité.

Il y a autre chose aussi dans votre intervention qui m’a surpris. C’est d’abord l’utilisation de chiffres erronés pour décrire une situation économique de la Région qui n’est pas la réalité. Vous dites que nous sommes la Région qui a perdu le plus d’emplois entre 2007 et 2014. Merci, mais en réalité, 2007-2014, c’est la plus grosse crise industrielle que nous avons connue depuis l’après-guerre et il est normal que la Région Centre, une Région à très forte exposition industrielle, avec une forte structure industrielle, fasse partie des Régions qui ont perdu le plus d’emplois.

Mais ce qu’on constate et il n’y a pas besoin d’aller très loin, en dehors de cet hémicycle ou de vos réunions partisanes pour le constater, c’est que la Région Centre aujourd’hui est aussi une des régions qui profitent à plein de la reprise économique. Les exemples qui ont été cités par Jacques MARTINET, Kaltoum BENMANSOUR et on pourrait en prendre partout, il y a Aletger* à Vierzon, montrent qu’il n’y a pas de fatalité pour les territoires aujourd’hui. Avec la révolution technologique, avec l’ampleur des mutations du tissu industriel, tous les territoires, y compris les plus ruraux, ont la possibilité de tirer leur épingle du jeu et la responsabilité des élus régionaux, c’est de rendre hommage aux efforts permanents que les entrepreneurs et les salariés, partout dans la Région, font pour se battre.

Tous les chiffres montrent que cette Région est une des Régions de France qui a le plus renouvelé son tissu industriel depuis quarante ans. Quand vous prenez les grandes entreprises d’aujourd’hui et les grandes entreprises d’il y a quarante ans, ce ne sont pas les mêmes. Les grands mastodontes industriels issus de la déconcentration des années 1950 ou 1960 ont disparu, ont fermé. Les restructurations ont été lourdes, douloureuses. Il n’y a pas une seule ville qui n’ait eu à en subir les conséquences, il n’y a pas un seul élu local qui n’ait eu à en souffrir. Aujourd’hui, les géants de la pharmacie, de la cosmétique, de la technologie qui reprennent le dessus du tissu économique régional, ils n’étaient pas là il y a trente ans, ils n’étaient pas là il y a quarante ans. Il y a quarante ans, il n’y avait pas d’entreprise cosmétique dans cette Région. Aujourd’hui, c’est le plus gros employeur. Il faut donc avoir un discours positif sur le territoire.

Je vous redis quand même, étant élu d’une zone rurale, que le discours que vous nourrissez… Y compris le chiffre que vous citez sur l’emploi des jeunes. Vous prenez une étude nationale qui dit où il y a le plus d’emplois pour les jeunes à la sortie de leurs études. Évidemment, le biais est démographique : la région Centre étant, devant la Corse, la plus petite Région de France, il n’est pas tout à fait illogique qu’à la fin, cette Région soit celle qui a le volume d’offres d’emploi pour les jeunes le plus petit devant la Corse. Ce n’est pas une nouveauté.



Ce qui est bizarre quand même, c’est que des médias nationaux, que pour une fois vous reprenez sans les critiquer, mettent dans la tête des gens que pour trouver de l’emploi il faut aller dans les grandes agglomérations, dans les métropoles et à Paris. C’est un discours qui tue la ruralité et c’est un discours qu’un élu régional de cette région ne devrait pas tenir.

À force de dire du mal de nos territoires, on va finir par créer nous-mêmes les difficultés que l’on est censé résoudre. Notre premier devoir, c’est non pas de ne pas voir les difficultés, elles sont partout, mais c’est de voir qu’aujourd’hui, la difficulté des entreprises et des industries de la Région, ce n’est pas le carnet de commandes, il est plein, ce n’est pas la reprise économique, elle joue à plein pour nous, ce n’est pas la conquête des marchés, nous sommes bien placés chaque fois pour y arriver. La difficulté, c’est le recrutement, c’est la main-d’œuvre, c’est l’emploi des jeunes, comme vous dites. Ce n’est pas en disant aux jeunes d’aller chercher de l’emploi ailleurs, puisque les chiffres montrent que c’est ailleurs qu’il y a de l’emploi – chiffres erronés –, que l’on va résoudre le problème. C’est vraiment en ayant un discours positif sur le fait que la réalité, c’est qu’il y a aujourd’hui un nombre considérable d’offres d’emploi dans la Région, partout. La presse locale, d’ailleurs, s’en fait systématiquement l’écho, montre les chiffres et essaie de mettre dans l’esprit de tous les lecteurs qu’il y a toujours, proches de chez-soi, des possibilités d’emploi avec des métiers rémunérateurs, des métiers qui paient et qui ont de l’avenir.

Voilà le discours que nous devons tenir, car nous sommes dans un combat qui n’est pas un combat avec des arrière-pensées électorales entre les uns et les autres. Nous, nous avons tendu la main à tous les élus des intercommunalités de la Région, quelles que soient leurs sensibilités politiques, sans faire le compte des épithètes dont ils nous ont gratifiées pendant la campagne régionale.

En retour, nous avons eu quoi ? Une vraie démarche de partenariat, une vraie volonté de se battre en commun, ce dont Patrick CINTRAT et Jacques MARTINET sont l’expression parmi d’autres, et c’est cela qui compte. Nous sommes dans une compétition entre territoires, au niveau national, européen et mondial, dans laquelle il n’y a pas de quartiers. Nous devons et nous avons donc l’obligation de serrer les rangs. Cela fait un peu une ambiance consensuelle, c’est sympathique, tout le monde sourit, certes, mais c’est nécessaire.

J’en profite aussi pour vous annoncer que ce soutien sera nécessaire aussi à l’avenir et que l’on comptera aussi sur vous dans les mois qui viennent. En effet, nous n’allons pas rester sur ce premier bilan, sur cette première partie de mandat et, sous l’impulsion de François BONNEAU, nous allons continuer à solliciter votre approbation sur des projets structurants. Il y a la nécessité de se doter d’un outil de portage du foncier de l’immobilier commercial en centres-villes. Il s’agit d’un projet sur lequel nous travaillons depuis plusieurs mois et qui va aboutir très prochainement par des annonces communes avec la Caisse des dépôts et avec l’État. Il nous faut des outils pour appuyer les intercommunalités sur le commerce de centre-ville pour racheter des unités commerciales et pour pouvoir les remettre à des tarifs plus abordables sur le marché. C’est essentiel.

Nous aurons aussi des initiatives et des lignes plus fortes sur les entreprises en difficulté, puisque nous avons identifié des nouvelles évolutions dans le droit européen qui nous permettent d’aider un certain nombre d’entreprises en difficulté, alors qu’avant le règlement de 2014, il était très hostile. C’est très important et fondamental que la Région ne soit pas simplement la collectivité qui parle aux entreprises qui vont bien et qui se développent à l’international, et qu’elle soit aussi en capacité de répondre aux entreprises qui sont sur le fil et qui sont parfois sous procédure, entreprises que nous pouvons et devons aider à sortir pour repartir à la reconquête des marchés. Là aussi, nous aurons, sur les entreprises en difficulté, des initiatives à vous présenter, ainsi que, plus globalement, un certain nombre de projets que nous vous soumettrons lors des Décisions modificatives budgétaires et lors du prochain budget pour l’année 2019.

Mais nous avons la responsabilité de construire ensemble et de continuer à construire ensemble une politique régionale qui serve à la fois les métropoles et les territoires ruraux et, surtout, qui mobilise tout le monde, car c’est la condition du succès.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci.

Il s’agit d’une communication qui n’appelle donc pas de vote. L’échange était, je crois, tout à fait intéressant, parce qu’il a situé le niveau de jeu, le niveau d’ambitions, la démarche, qui est véritablement en la matière très attentive à tous les territoires, une démarche collective. Je tiens également à vous en remercier.

Merci, Monsieur le Vice-président.

Nous avons maintenant un rapport qui porte sur l’adoption du calendrier modifié du SRADDET et j’appelle la participation de Monsieur ROULLET.
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M. ROULLET.- Merci.

Monsieur le Président, une brève intervention concernant ce point à l’ordre du jour, calendrier modifié du SRADDET.

On prend en compte le calendrier d’approbation du Plan régional de prévention et de gestion des déchets, qui a été décalé d’un mois. Son adoption est prévue en Commission permanente de novembre 2018 et ce projet de Plan régional, bien sûr, ne peut être arrêté après le SRADDET. Il convient donc de reporter le vote du projet de SRADDET prévu initialement en session du mois d’octobre, les 18 et 19 octobre.

On a examiné les choses en ce qui concerne la loi NOTRe qui ne prévoit pas de mesures particulières en cas de non-respect du délai d’adoption du SRADDET. Le report du calendrier n’aura pas d’impact juridique, pas de fragilisation de la procédure du SRADDET en particulier et on note que plusieurs Régions ont déjà acté le principe d’un report de vote de ce Schéma.

Il est donc proposé, après avoir examiné différentes hypothèses en tenant compte du débat d’orientation budgétaire de la DM2 et du budget primitif, de proposer un vote du SRADDET à la session de décembre.


M. le Président.- Il s’agit d’une explication technique et démocratique en raison de l’importance que nous donnons à la concertation sur l’un des schémas associés au SRADDET, notamment le Schéma de gestion des déchets.

Monsieur FOURNIER va nous apporter quelques précisions en la matière.


M. FOURNIER Charles.- Merci.

Effectivement, en charge depuis quelques mois de l’élaboration du Plan régional de prévention et de gestion des déchets à la suite du travail qui avait été préparé par Benoît FAUCHEUX, il se trouve que l’on a organisé plus de 38 groupes de travail avec les collectivités, les acteurs des filières, avec l’ensemble des associations concernées par cette question.

Dans la copie qui a été élaborée, il y avait de nombreuses demandes de modifications, et, au moment où j’ai pris mes responsabilités, il m’a semblé utile d’avoir d’abord un débat avant de faire voter cette proposition dans la même séance. On a donc rajouté une séance de travail, ce qui nous a permis d’intégrer 71 % des 350 propositions de modifications de ce plan, ce qui a été un travail titanesque. J’en profite pour souligner l’implication, l’engagement des services de la Région pour, en une semaine, prendre en compte et répondre à chacun, sur ces 350 demandes de modifications. 71 % ont été prises en compte positivement, même si elles ne l’ont pas été toutes, c’était la règle du jeu.

Ainsi, le plan qui est actuellement soumis à avis dans les territoires est le fruit d’un travail collectif. Il a reçu 83 % de votes favorables, alors qu’étaient réunies des personnes qui ont des points de vue assez différents, dois-je dire. Ce mois supplémentaire pris pour concertation a été utile et est une des raisons principales de l’évolution du calendrier du SRADDET.


M. le Président.- Merci de cette précision et, comme vous l’avez noté dans les propos de Dominique ROULLET, nous serons en situation de voter sur le document central du SRADDET dès le mois de décembre, ce qui fera de la Région Centre-Val de Loire une des Régions plutôt avancées dans ce domaine, et nous souhaitons sur ce plan garder le calendrier.

Cette modification du calendrier appelle-t-elle d’autres interventions ?

Je vous en prie, Madame FAUQUET.


Mme FAUQUET.- Monsieur le Président, mes chers collègues, bien évidemment, nous avons compris la raison pour laquelle il y avait un report du SRADDET et qu’effectivement l’intégration de tous ces schémas et la nécessité de la concertation nécessitaient un report, que nous-mêmes, à la limite, on pourrait tous souhaiter. En effet, je pense que c’est trop sérieux pour le bâcler, d’autant plus qu’il n’y aura pas de conséquences juridiques, comme vous le dites.

Bien évidemment, notre groupe valide ce report du SRADDET.


M. le Président.- Pas d’autres interventions ?

(Non)

Nous mettons donc aux voix ce rapport.

(Mise aux voix, la modification du calendrier est adoptée à l’unanimité)

Pour : Socialistes, Radicaux, Démocrates / Écologiste / Union de la Droite et du Centre / Rassemblement National / Madame RAIMBAULT


M. le Président.- Merci, Monsieur ROULLET.

Nous passons au rapport portant modification du tableau des commissions.

Monsieur le Premier Vice-président.
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M. GRICOURT.- Monsieur le Président, chers collègues, nous avions en séance d’installation de décembre 2015 mis en place 9 commissions thématiques composées chacune de 9 membres.

Il y a une première modification qui a été votée le 22 février 2018 et, aujourd’hui, nous devons apporter une nouvelle modification, suite à la demande de notre collègue Kaltoum BENMANSOUR, membre de la Commission tourisme et de Commission formation professionnelle, qui souhaite siéger uniquement à la Commission formation professionnelle.

Il vous est donc proposé de modifier le tableau des commissions en désignant Monsieur Joël CROTTE à la Commission tourisme en remplacement de Madame Kaltoum BENMANSOUR.


M. le Président.- Il y a lieu, au regard de cette modification, de prendre le vote.

Y a-t-il des demandes d’expression sur ce point ? Je n’en vois pas.

(Mise aux voix, la modification du tableau des commissions est adoptée à l’unanimité)

Pour : Socialistes, Radicaux, Démocrates / Écologistes / Union de la Droite et du Centre / Rassemblement National / Madame RAIMBAULT


M. le Président.- Je vous en remercie.

Il y a lieu de communiquer sur la liste des marchés et avenants en procédures contentieuses, tel que la réglementation le prévoit.

Monsieur le Premier Vice-président.
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(COMMUNICATION N°13)


M. GRICOURT.- Un dossier que nous examinons régulièrement et habituellement et qui concerne en effet la communication sur les marchés et les avenants passés pour la période, cette fois, du 1er janvier 2018 au 31 mars 2018, ainsi qu’une information sur les actions contentieuses qui ont été introduites.

Il vous est proposé de prendre acte de la liste des marchés et avenants sur cette période et des actions contentieuses ouvertes ou closes devant les tribunaux.

Je vous épargne la lecture de tous les marchés, sauf si vraiment quelqu’un y tient, on peut prendre un petit moment pour prendre la liste complète.


M. le Président.- S’agissant de cette communication, nous en prenons acte.

Pas de remarques particulières ?

	(Non)

Il en est donc pris acte.

Merci.

Nous abordons les vœux. Cinq vœux ont été présentés.
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M. le Président.- En fonction des obligations particulières de certaines personnes, je vous propose de traiter tout d’abord de l’installation des défibrillateurs, qui est un vœu qui a été porté par l’UDC.

Qui le présente ?

Attention, ne vous opposez pas. Cela pourrait terminer par une crise cardiaque !

(Rires)


Mme LINGUET.- Je vous propose que Claude GREFF présente le vœu.

Je voulais simplement dire que Fleury-les-Aubrais, c’est Ma Commune a du Cœur. On a mis des défibrillateurs partout et on a assuré aussi la formation des citoyens qui le souhaitaient.

Claude, vas-y, si Monsieur le Président le veut bien.


M. le Président.- Je vous en prie, Madame GREFF.


Mme GREFF.- Nous sommes visiblement complémentaires avec Marie-Agnès.

Rapidement. Monsieur le Président, une loi a été votée pour l’installation de défibrillateurs et, aujourd’hui, il y a environ 150 000 à 180 000 défibrillateurs en France. Il en faudrait 5 000 pour pouvoir sauver des vies et il me semble important que la Région soit en effet précurseur en la matière et, ma chère Marie-Agnès, tu as tout à fait raison, il faudrait, et c’est un peu notre vœu, que le Conseil régional s’investisse pour que dans chaque lieu, public bien sûr et relevant de sa compétence, il puisse y faire installer un défibrillateur, dans les établissements scolaires, dans les établissements culturels et, en fait, quelle que soit l’importance de la population.

Je rappelle quand même qu’aujourd’hui 50 000 personnes meurent par un arrêt cardiaque, que lorsque le défibrillateur, qui est d’un usage facile, vraiment très facile, est utilisé, des vies sont sauvées, en sachant qu’une minute suffit à sauver des vies.

Ce serait, je pense, de votre part, non pas Ma Région a du Cœur, mais j’oserais presque dire que le Président a le cœur sur la main et qu’il a même envie de donner un coup de cœur sur ce que je viens de dire et de lui proposer.

En tout cas, c’est ce que demande le groupe UDC.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame GREFF.

Madame PIDOUX, vous avez la parole.


Mme PIDOUX.- Mes chers collègues, je suis un peu embêtée, car c’est une ancienne députée qui nous a indiqué que la loi avait été votée, mais, en fait, la loi est encore une petite loi. Elle n’est pas votée et, surtout, il y a eu des modifications par le Sénat. Le processus législatif n’est pas encore abouti et des articles ont été retirés.

On peut donc difficilement s’appuyer sur cette loi, car elle n’est pas stabilisée, notamment quant au financement de ces défibrillateurs, tout en sachant qu’on alloue à nos lycées un budget de fonctionnement et c’est le chef d’établissement qui a en charge ensuite de faire, après, une demande pour pouvoir engager ces crédits. C’est à la charge de l’établissement ensuite de mettre en place ces défibrillateurs.

N’y voyez pas chez nous une volonté de ne pas avoir la main sur le cœur, mais il est vrai qu’une loi est en cours et qu’on attend de voir les contreparties financières.

C’est pour toutes ces raisons que notre groupe, le groupe Écologiste votera contre ce vœu.


Mme GREFF.- C’est dommage, je le regrette !


M. le Président.- Merci.

C’est une présentation et un avis par groupe. Un avis par groupe.

Pas de prise de parole. Je mets donc le vœu présenté par Madame GREFF…


Mme GREFF.- Ce n’est pas possible !


M. le Président.- …et commenté par Madame LINGUET.

Je mets ce vœu aux voix.

(Mis aux voix, le vœu du groupe UDC est rejeté)

Contre : Socialistes, Radicaux, Démocrates / Écologiste
Pour : Union de la Droite et du Centre / Rassemblement National
Abstention : Madame RAIMBAULT


M. le Président.- On va reprendre l’ordre des vœux.
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Il n’est pas de coutume que je sollicite le vote de l’assemblée sur un vœu que j’ai choisi de présenter. J’ai bien compris qu’en le présentant à la suite de notre CP de l’autre jour, je le présentais en complet accord, je crois, avec la plupart des groupes ici réunis.

Il s’agit d’un vœu pour le maintien de l’ouverture au public de l’Arboretum national des Barres de Nogent-sur-Vernisson.

Est-il nécessaire de dire l’intérêt historique et actuel de cet arboretum. C’est une des plus grandes collections que nous avons en France, qui a été rassemblée par Vilmorin. C’est un arboretum qui progressivement a fédéré beaucoup de belles institutions scientifiques, de lieux de transmission de savoirs et qui par sa force avait justifié que la Région s’implique très fortement pour financer un espace d’accueil du public, de restauration, que nous avions en 2002 permis de construire avec une intervention de plus de 200 000 euros.

Un premier moment difficile, consécutif à une difficulté de l’association qui l’animait, avait été rencontré. Il avait été décidé, à ce moment-là – c’était en 2009 –, par l’État qui a la responsabilité de l’arboretum, que l’ONF serait son bras armé pour porter à la fois l’entretien des collections, l’accueil du public et l’animation du site.

La Région avait bien évidemment soutenu cette initiative en s’engageant dans une subvention de fonctionnement, régulièrement accordée, qui avait permis véritablement de poursuivre le rayonnement, une subvention annuelle de 60 000 euros pour poursuivre le rayonnement. De la même manière, le Département du Loiret s’était engagé mais a sensiblement diminué sa dotation depuis, et l’ONF a fait son « boulot ».

L’ONF a porté devant nous l’information, il y a peu de temps, qu’en raison des contraintes qui sont les siennes et du budget qui lui est accordé par l’État pour agir, il allait se dégager de toute la partie accueil au public. Par conséquent, ce site magnifique serait, si rien n’était fait, fermé au public. Les collections seraient, nous dit-on, gérées par l’ONF, conservées par l’ONF mais en dehors de tout rayonnement, de toute animation locale.

Il faut savoir que dans cette partie du Loiret – on a parlé tourisme tout à l’heure –, le nombre, la diversité des éléments est relativement limitée. L’arboretum en fait partie, comme le pont-canal de Briare, comme le musée de Gien, comme le musée de Sully. Il n’y a pas énormément d’éléments et celui-ci en fait partie.

Il est donc véritablement impossible que l’État maintienne cette position. J’ai saisi le ministre, j’ai saisi le Préfet, d’autres élus l’ont fait également. Nous devons avoir prochainement une réunion chez le Préfet à la suite de la demande que nous avons formulée en urgence, mais je souhaite avoir, si vous en êtes d’accord, le plein soutien de cette assemblée pour porter notre position en votre nom à tous.

C’est l’objet du vœu qui vous est présenté.

Y a-t-il des demandes de précisions, d’intervention ?

	Oui, je vous en prie.


Mme MAINCION.- Monsieur le Président, au nom du groupe, je tiens à vous préciser que nous sommes en plein accord avec vos propos et, à titre personnel, c’est un endroit que j’affectionne tout particulièrement.

Effectivement, il y a là un trésor végétal qui n’existe pas ailleurs. Ce serait dommage de ne pas pouvoir le partager et continuer à le partager avec le public, d’autant plus que l’accueil était vraiment excellent, que ce soit avec les scolaires, avec les étudiants ou avec les privés.

Nous vous soutenons donc dans cette action.


M. le Président.- Merci.

Madame RIVET.


Mme RIVET.- Monsieur le Président, vous avez bien précisé effectivement les désengagements successifs à celui du Département. Il y a eu aussi quand même celui de l’État.

L’ONF avait contractualisé avec l’État qui, malgré cette contractualisation, a diminué sa subvention très récemment, et en deux ans, de 60 000 €. Nous avons maintenu, nous, notre subvention annuelle. Pour autant, cela n’excuse pas cette annonce brutale et non concertée, comme c’est indiqué dans le vœu.

L’Arboretum des Barres, en effet, c’est un trésor, un trésor à conserver. C’est un trésor qui concerne la biodiversité domestique. En ces temps de chute brutale de la biodiversité, on parle de la biodiversité sauvage mais la conservation des anciennes variétés est extrêmement précieuse et elle nous importe beaucoup.

La sensibilisation du public et en particulier des scolaires a un rôle absolument fondamental. Je rappelle aussi le rôle touristique qui vient d’être mentionné, car, effectivement, sur cette partie du territoire il n’y a pas énormément d’attractions mais, en soi, l’Arboretum en est une très forte.


M. le Président.- Merci.

Madame BESNIER suit régulièrement la vie de ce site des Barres, puisqu’il y a un certain nombre d’instituts de recherche qui, face à cette situation, mènent un combat en notre nom qui est un combat très engagé pour le maintien de l’IRSTEA.

Madame BESNIER.


Mme BESNIER.- Monsieur le Président, en plus de l’Arboretum, je vais tout de même faire une petite présentation du site des Barres.

Le site des Barres, c’est 265 hectares dont 175 hectares de forêt. C’est un pôle touristique par l’Arboretum mais c’est aussi un pôle scientifique, bien évidemment, par l’ONF qui gère les collections de Vilmorin. Les collections de Vilmorin, ce sont 9 157 arbres, 2 555 espèces différentes.

C’est l’IRSTEA qui a des laboratoires de recherche sur l’arbre et sur les insectes. C’est l’Institut géographique national qui a, au site des Barres, son service d’inventaire forestier. C’est évidemment le LEGTA, le lycée agricole, qui propose des formations forestières dont une est unique en France.



Bien sûr, la fermeture au public, on peut se dire que cela n’aura pas d’impact sur le domaine scientifique des Barres, mais personne ne peut l’affirmer. C’est très important. En effet, je suis ce site depuis deux ans et il faut savoir que c’est un endroit idéal pour faire un centre d’éducation à l’environnement. L’ensemble des opérateurs du site, que je viens de nommer, plus l’ensemble des collectivités territoriales intéressées, à la fois communautés de communes, Départements, Région, étaient prêts à financer une étude pour le Centre d’éducation à l’environnement. Cette étude devait démarrer, le cahier des charges est écrit.

Bien évidemment, la fermeture de l’Arboretum pose un réel problème. L’arboretum, vous l’avez dit, pôle touristique, c’est plus de 20 000 visiteurs par an et, surtout, déjà beaucoup d’écoles.

Ainsi, bien sûr le groupe soutient ce vœu et nous demandons à l’État qu’il prenne ses responsabilités sur ce domaine. Il y a des pistes de financement provenant de domaines autres que le domaine touristique, et l’État pourrait le faire. Nous demandons à l’État de s’intéresser à ce domaine, car il faut savoir qu’il n’y a depuis quelques années aucun affectateur principal, puisque l’État n’a pas terminé ses affectations. Nous lui demandons à la fois de s’occuper du domaine et d’écouter ce que l’on a à dire, ce que l’ONF a à dire sur les projets sur ce site, qui peuvent être de magnifiques projets pour l’environnement.


M. le Président.- Merci, Madame BESNIER.

Monsieur CHASSIER, dernier orateur sur ce vœu.


M. CHASSIER.- Simplement, une explication de vote.

Nous l’avons dit, nous souhaitons en effet être associés à ce vœu et nous nous proposons de le voter. Si toutefois Dominique ROULLET accepte que nous mêlions nos voix à la sienne.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur CHASSIER.

Je mets donc ce vœu aux voix.

(Mis aux voix, le vœu du Président du Conseil Régional est adopté à l’unanimité)

Pour : Socialistes, Radicaux, Démocrates / Écologiste / Union de la Droite et du Centre / Rassemblement nationale / Madame RAIMBAULT


M. le Président.- Je vous en remercie.

Il sera transmis bien évidemment comme les vœux qui sont adoptés ici, sans délai, à ceux à qui il est destiné.

Le deuxième est présenté par les groupes Socialistes, Radicaux et Démocrates et Écologiste. Il s’agit du vœu qui porte sur les maternités de la Région Centre-Val de Loire.

Ce vœu est présenté par Anne LECLERCQ.


[bookmark: _Toc523928718]VOEU PRÉSENTÉ PAR LE GROUPE SOCIALISTES, DÉMOCRATES ET RADICAUX ET LE GROUPE ECOLOGISTE « SAUVONS LES MATERNITÉS DE LA RÉGION CENTRE VAL DE LOIRE »


Mme LECLERCQ.- En raison de l’actualité sur Vierzon, c’est Philippe FOURNIE qui présentera ce vœu.


M. le Président.- Monsieur FOURNIE, vous avez la parole.


M. FOURNIE Philippe.- Mes chers collègues, lors de l’avant-dernière session, lorsqu’on a voté contre le PRS2, le Plan régional de santé n° 2, je pensais me tromper. J’étais intervenu sur la défense de trois maternités qui étaient en difficulté et menacées de fermeture, c’est-à-dire Châteaudun, Le Blanc et Vierzon, sauf qu’aujourd’hui je sais que je ne me suis pas trompé.

Malgré un communiqué de presse de tous les parlementaires de La République en Marche qui nous avaient traités de menteurs, je crois qu’aujourd’hui ce vœu est important pour accompagner la mobilisation qui se fait sur les territoires, sur ces trois territoires, mais bien au-delà, où il y a des spécificités, pour que les maternités de plein exercice continuent à exister, continuent à faire naître un espoir sur ces territoires et un espoir de développement.

Pour résumer, Châteaudun a de grandes difficultés et l’annonce de la fermeture a été faite. Hier soir, la direction du centre hospitalier de Châteauroux-Le Blanc, a décidé de cadenasser les portes des salles d’accouchement de la maternité du Blanc. Tout à l’heure, avec Anne LECLERCQ, on a découvert le PRS2 tel qu’il est et il y a l’annonce de la suppression de ces maternités dans chacun de ces trois Départements. Ils ne précisent pas le nom mais quand il y a une maternité en moins dans chaque Département, pour le gouvernement, pour l’Agence régionale de santé et pour la logique libérale et financière qui est en route, la messe est dite. Sauf que pour nous la messe n’est pas dite.

La mobilisation doit être totale. Je l’ai dit, il y a des spécificités sur chaque territoire. Chaque territoire a besoin de l’ensemble des services d’un hôpital de proximité pour faire venir demain de jeunes couples. Comment voulez-vous les faire venir, comment voulez-vous faire venir des activités économiques s’il n’y a plus d’hôpital ou s’il n’y a plus de maternité sur les territoires ? Comment voulez-vous, quand la précarité se développe sur certains territoires, expliquer à des gens que leur avenir, qui s’est bouché, quand ils auront des problèmes ou des enjeux ou des suivis liés à une maternité, ils devront aller se faire suivre à 30, 40 ou 60 kilomètres ? C’est impensable.

Je crois aujourd’hui que le moment est important, que c’est un moment historique. Est-ce que la République, dont l’une des valeurs est l’égalité, joue son rôle ? Ou est-ce que l’on n’est pas devant cette République libérale, dans laquelle on ne se reconnaît pas ?

Aujourd’hui, ce vœu, c’est pour accompagner les mobilisations qui se font jour sur l’ensemble des territoires et pour vous dire que l’objectif, c’est d’être pour ne pas mourir.


M. le Président.- Merci pour cette présentation.

Monsieur FORISSIER, vous avez la parole.


M. FORISSIER.- Merci, Monsieur le Président.

Au nom de mon groupe et sous réserve de la possibilité qui est évidemment ouverte à ceux ou celles qui le souhaitent de s’abstenir, nous serons plutôt sur une position favorable, au soutien à ce vœu.

Tout d’abord, parce que je pense qu’il y a une question de solidarité avec des territoires qui aujourd’hui sont soumis à une situation extrêmement difficile à vivre. Je peux en témoigner, puisque je suis moi-même, depuis de longues années d’ailleurs, associé à la défense du territoire du Blanc, même si ce n’est pas ma circonscription. Mais je l’ai toujours fait, notamment lors de la première crise – c’était en 2012 –, car j’ai considéré à l’époque que l’attitude de l’ARS de l’époque était d’une brutalité absolument inacceptable.

Cela avait d’ailleurs permis – le ministre Xavier Bertrand, votre collègue président des Hauts-de-France maintenant, l’avait entendu – de stopper ce processus et de mettre en œuvre une concertation qui, me semble-t-il, pendant un temps a bien fonctionné et a permis d’essayer de redéfinir les choses pour l’hôpital du Blanc, y compris sur la base d’un partenariat, au-delà des questions de fusion entre le centre hospitalier de Châteauroux et celui du Blanc.

Cela étant, on voit bien qu’il y a à nouveau, depuis un moment, de la part de l’Agence régionale de la santé – elle a sans doute ses raisons – un certain nombre de démarches – je parle toujours du Blanc – qui, évidemment, ont pour objectif ou en tout cas pour résultat pressenti la disparition de la maternité du Blanc et peut-être même l’affaiblissement ou le reformatage du service de chirurgie. Je ne dis pas que l’ARS – il faut être objectif – n’est pas elle-même soumise à des pressions extrêmement compliquées à gérer.

Nous savons très bien qu’il est difficile de recruter des médecins aujourd’hui dans le milieu hospitalier. Nous le savons. J’ai été président pendant 25 ans de l’hôpital de La Châtre et je peux vous dire ici, mais je crois que je ne suis pas le seul à pouvoir le constater, l’extrême difficulté de ces établissements, notamment dans des territoires qui souffrent d’un certain déficit d’image – il faut lutter contre cela mais c’est une réalité – à recruter des médecins, voire d’autres professionnels de santé.

J’observe néanmoins que, dans le cas du Blanc et sans doute est-ce la même chose sur Châteaudun, sur Pithiviers et sur Vierzon, peut-être n’y a-t-il pas eu suffisamment d’anticipation de la part de l’État, peut-être n’y a-t-il pas eu suffisamment de concertation, peut-être n’y a-t-il pas eu suffisamment de pédagogie aussi – je dis les choses –, y compris sur des solutions de substitution. On me dit que, dans certains cas, on ferme et c’est ce qui est passé à La Châtre en chirurgie il y a quelques années. On ferme le plateau technique, on le regroupe pour avoir un très bon plateau technique, mais on met en place des solutions différentes. Seulement, cela s’explique, cela dessine, cela se montre et, honnêtement, je pense que cela n’a pas été fait au Blanc – je ne sais pas si notre collègue et amie Madame GOMBERT est présente, je crois qu’elle n’est pas là.


M. le Président.- Elle a dû nous quitter pour des raisons personnelles assez pénibles.


M. FORISSIER.- D’accord. Eh bien écoutez, on est solidaire avec elle, mais on l’est aussi sur le dossier. En tout état de cause, la situation, telle qu’elle se présente au Blanc – je pense que c’est la même chose, comme Philippe FOURNIE le disait, à propos de Vierzon – me paraît là encore brutale.

Encore une fois, loin de moi la pensée qu’il faille prendre des risques. Je rappelle d’ailleurs que Le Blanc – je ne sais pas si c’est le cas à Vierzon, à Châteaudun ou à Pithiviers –, c’est une maternité de classe 1, c’est-à-dire que ce sont des accouchements réputés comme n’étant pas à risque. Mais enfin, Le Blanc est à 60 minutes minimum en voiture de la maternité de Châteauroux, 60 minutes, et par temps sec, je voudrais quand même le rappeler.



Il y a donc aussi un problème de territoire. C’est pourquoi nous rejoignons très largement les termes de ce vœu. C’est aussi un problème de responsabilité que doit rendre l’État. Nous sommes dans un pays où on ne cesse de tout concentrer vers le haut depuis des décennies, droite et gauche confondues. Portons-en tous la responsabilité. La réalité, c’est que l’on n’écoute peut-être pas assez les élus et qu’on laisse trop faire la technocratie parisienne.

On a un niveau de dette absolument hallucinant dans ce pays, on est à 100 % de dette par rapport au PIB ou pas loin, on connaît cette dérive depuis des années, on est à 83 milliards avec les fruits de la croissance qui vont un peu atténuer le déficit budgétaire, mais on n’est pas capable de trouver les moyens de maintenir des moyens humains, y compris matériels, pour faire en sorte que tous les territoires soient traités de la même façon.

Il y a aussi cette dimension et je pense qu’il est aujourd’hui de notre devoir, en tout cas par solidarité et quelles que soient les suites qui seront données, me semble-t-il, d’affirmer notre solidarité avec ces villes et les populations concernées et de demander à l’État de prendre ses responsabilités. Si, vraiment, il n’y a pas les moyens, il faut qu’il nous l’explique.

Mais je pense qu’il a les moyens aujourd’hui de permettre à certains établissements, et de se moderniser, et peut-être de maintenir des plateaux techniques de maternité, y compris dans des villes comme Le Blanc qui sont, encore une fois, à une heure, voire une heure et demie, si je parle de Poitiers. On est à 53 ou 55 minutes si l’on va à Châtellerault. Et Le Blanc… On a quand même étudié la question. Il y a donc cette solidarité. Si, vraiment, il n’est pas possible de maintenir ces plateaux techniques, qu’on le fasse progressivement, par étapes, et en fournissant, je dirais presque des preuves à la population que les solutions alternatives sont finalement aussi de bonnes solutions.

Je termine en disant qu’à la Châtre, ce n’est pas une maternité – nous, on l’a perdue il y a trente ans – et on a aussi perdu le plateau de chirurgie pour des raisons, d’ailleurs, de conjoncture à l’époque, avec le décès d’un des principaux chirurgiens. Mais on a mis en place un cabinet de spécialistes et on a, derrière, les SSR. Ainsi, les patients ne vont en ambulatoire que pour se faire opérer, tout étant fait avant et après. On peut avoir ce genre de solution, mais encore faut-il l’expliquer.

En tout état de cause, je vous propose que nous votions ce vœu dans cet esprit.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur FORISSIER.

Monsieur Charles FOURNIER.


M. FOURNIER Charles.- Je pense que beaucoup d’arguments ont été donnés et nous les partageons. Nous soutiendrons donc ce vœu et nous sommes totalement solidaires des combats qui sont menés, tout en rappelant quand même, et cela a été fait par Nicolas FORISSIER, que c’est une longue histoire qui est en train de se poursuivre. On a l’impression qu’elle se répète. Pour Pithiviers, juste pour le signaler, c’est déjà fait, depuis 2016. Là, il s’agit de Vierzon, du Blanc et de Châteaudun, mais à quand les prochaines étapes ?

On a l’impression, finalement, que c’est seulement sur l’hôtel de la gestion que ces décisions se prennent, loin du terrain, loin de la population et il nous semble que c’est tout à fait préjudiciable pour la vie des territoires.



Après, évidemment, on constate tous des concentrations économiques, des concentrations dans des territoires et d’autres territoires qui se vident, et c’est un des ingrédients qui participent de cette concentration et du fait que des populations quittent ces territoires pour aller à des endroits où elles trouveront des services. Et les services, cela a un coût, mais ce coût est à assumer et à assumer sur plusieurs générations. C’est un coût essentiel pour le bon fonctionnement d’une société.

Je crois que l’on est depuis trop longtemps sur l’idée que l’on peut faire mieux avec moins. En matière de santé, ce n’est pas possible de tenir ce propos.

(Applaudissements)


M. le Président.- Oui, Monsieur CHASSIER, je vous en prie.


M. CHASSIER.- Merci.

Pour rependre les arguments qui ont été développés, nous allons évidemment voter ce vœu, en rappelant que nous avions déjà présenté un vœu – c’était le 23 juin 2016 – au sujet de la maternité de Pithiviers, par lequel nous demandions à la Région de s’adresser à l’ARS pour qu’elle revoie sa position au sujet de la fermeture de la maternité de Pithiviers.

Il est dommage qu’à l’époque, ceux qui soutiennent aujourd’hui ce vœu avaient voté contre le nôtre. Alors nous n’allons pas faire de la politique politicienne, c’est l’intérêt de nos concitoyens que nous défendons et nous allons bien entendu voter ce vœu.


M. le Président.- Merci.

Juste un mot avant le vote, pour vous dire que sur un certain nombre des situations qui sont citées, le problème n’est pas celui de l’évolution du nombre d’accouchements. Le problème est celui de la présence de médecins.

Si nous réglons les problèmes de présence de médecins en fermant les services, on s’expose quand même très vite à avoir une désertification du territoire. Elle existe sur le plan de la médecine libérale mais elle existera très vite sur le plan d’un grand nombre de services hospitaliers absolument indispensables.

Je mets aux voix ce vœu.

(Mis aux voix, le vœu des groupes SRD et Écologiste est adopté à l’unanimité)

Pour : Socialistes, Radicaux, Démocrates / Écologiste / Union de la Droite et du Centre / Rassemblement National / Madame RAIMBAULT


M. le Président.- Merci beaucoup.

Nous passons à un vœu qui est présenté par le groupe les Écologistes s’agissant du village des marques en Indre-et-Loire.

Madame TERY-VERBE le présente.




[bookmark: _Toc523928719]VŒU PROPOSÉ PAR LE GROUPE ECOLOGISTE « CONTRE LE PROJET DE « VILLAGE DES MARQUES » EN INDRE ET LOIRE »


Mme TERY-VERBE.- Merci, Monsieur le Président.

	Le 2 juin 2018, la presse d’Indre-et-Loire a dévoilé un projet de création de village des marques, porté par le Syndicat mixte de l’agglomération tourangelle et qui pourrait s’installer à l’Isoparc de Sorigny, en Indre-et-Loire, sur le territoire de la communauté de communes Touraine Vallée de l’Indre.

Ce projet, qui était jusqu’à présent inconnu du grand public, prévoit l’implantation de 15 000 à 25 000 mètres carrés de surface de vente, soit la création de 150 à 200 boutiques de marques.

	Les villages des marques correspondent avant tout à un concept de tourisme commercial, hors sol, reposant sur l’immersion complète des consommateurs dans un décor pittoresque reconstitué. Ainsi, on détruit des villages d’un côté et on les reconstitue en décor de l’autre.

	L’étude d’impact, que ce soit d’un point de vue de l’emploi, créations et destructions, ou de l’impact environnemental, est totalement irréaliste. Le SMAT s’est prononcé le 15 juin contre ce projet à titre consultatif. Le dossier doit passer courant juillet devant la Commission départementale d’aménagement commercial.

	En conséquence, nous désapprouvons le projet de création d’un village de marques sur la commune de Sorigny, lequel serait contraire aux orientations du SCOT de l’agglomération tourangelle et probablement aux orientations du futur SRADDET. Nous considérons plus généralement qu’en 2018, ce type de projet constitue une aberration sur le plan économique, commercial, écologique ainsi qu’en termes d’aménagement du territoire.


M. le Président.- Merci pour cette présentation.

Monsieur MARTINET, vous avez la parole.


M. MARTINET.- Merci, Président.

Je suis un peu surpris, comme tous. Je n’habite pas l’Indre-et-Loire mais on a appris cela comme nous tous, dans la presse.

Commerçant d’aujourd’hui, j’aime bien aussi la liberté du commerce, mais on s’aperçoit aujourd’hui que nous sommes en révolution complète des achats. Il s’avère que ce qui se passait il y a vingt ou trente ans n’est plus aujourd’hui d’actualité. En effet, on s’aperçoit aujourd’hui que la vente sur Internet prend des parts de marché, chaque année, avec une grande puissance. On s’aperçoit – et Orléans est bien placée pour ces sites logistiques – qu’aujourd’hui on monte 200 000 ou 300 000 mètres carrés de bâtiments logistiques pour entreposer ce que l’on pourrait acheter sur Internet, et les camions qui roulent ne transportent que ce que nous consommons. Tout cela fait un peu beaucoup.

Cela m’embête, parce que nous, à Orléans, on vient d’ouvrir 25 000 mètres carrés à Saran, qui étaient prévus dans un document d’aménagement commercial d’il y a sept ans. Pour autant, je suis surpris de cette installation. Je ne connais pas toutes les raisons x ou y, mais je trouve qu’aujourd’hui on est dans un autre domaine et, moi, je privilégierai plutôt les centres ruraux et les centres-villes, même si c’est toujours difficile.

Une note personnelle, parce que je ne me gêne pas avec vous : faites attention aux fausses bonnes idées de mettre ces boulangeries industrielles en extérieur, où vous achetez deux baguettes et ils vous en donnent quatre. C’est la mort de vos centres-bourgs, car c’est bien soutenu par les commerces de bouche, de la boucherie, de la charcuterie. Voilà, c’est un mot personnel, Président, mais c’est un peu du vécu dans certaines communes du Loiret.

Pour notre groupe, mais Patrick viendra car il habite dans le coin, on est favorable à ce vœu.

(Applaudissements)


M. le Président.- Oui, Monsieur CINTRAT. Merci, Monsieur MARTINET.


M. CINTRAT.- Juste un mot, je n’ai pas grand-chose à ajouter à ce qui a été dit.

Simplement pour dire que par rapport à la communication qui est faite aujourd’hui par le gouvernement sur les centres-villes, sur les centres-bourgs, les actions qui doivent être menées pour maintenir des centres-villes vivants, je ne comprendrais pas que nous ne puissions pas nous opposer à ce type d’installation avec des hectares entiers de magasins à la porte des centres-villes et, pour ce qui concerne ce projet, à la porte du centre-ville de Tours.

(Applaudissements)

Pour ce qui nous concerne, on soutiendra bien évidemment ce vœu. Nous sommes des gens ouverts et lorsqu’une proposition est bonne, d’où qu’elle vienne, nous la soutenons.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur CINTRAT.

Monsieur de LA RUFFIE.


M. de LA RUFFIE.- Oui, Monsieur le Président, si le groupe Écologiste l’accepte, nous voterons également ce vœu.

Quelques explications, si vous le voulez bien.

Ce projet de création de village des marques constitue une véritable menace, tant pour l’environnement que pour le commerce de proximité. Le centre-ville de Tours est déjà fortement affecté depuis que les tarifs et les conditions de stationnement ont profondément changé. Il suffit de faire quelques sondages dans la ville de Tours pour constater que les rues sont désertes.

Il y a également un précédent, puisque comme vous le savez sans doute, au sud de Chambray-lès-Tours, il y a deux ou trois ans, une zone commerciale, de moindre ampleur, certes mais quand même, quasiment identique, qui s’appelle Ma Petite Madeleine, je crois, a été créée. Là encore, il suffit de faire un sondage chez les commerçants du centre commercial, originaires de la Vrillonnerie – c’est celui qui dépendait du quartier où se trouve Auchan –, et tous vous diront que c’est une véritable catastrophe.

C’est une catastrophe environnementale, c’est une catastrophe commerciale. Il est urgent, je crois, d’adresser un signal fort tant que ce projet n’est qu’un projet, et c’est la raison pour laquelle nous nous associerons à ce vœu.


M. le Président.- Merci, Monsieur de LA RUFFIE.

Monsieur HUWART.


M. HUWART.- Merci, Monsieur le Président.

Avis favorable également à ce vœu soutenu par nos camarades écologistes Patrick CINTRAT et Jacques MARTINET.

L’idée est simple. Nous sommes sur ces histoires de commerces dans une situation clairement kafkaïenne. Aujourd’hui, on est dans une situation où après avoir libéralisé l’implantation de la grande distribution, de façon massive avec notamment la loi LME de 2008, on a créé un cycle d’implantations tous azimuts de grandes surfaces qui ont fini par fragiliser non seulement le commerce de centre-ville mais aussi la grande distribution elle-même, car il faut le dire, la rentabilité du mètre carré commercial des grandes surfaces a été divisée par deux depuis quinze ans.

Aujourd’hui, de nombreuses enseignes sont aussi en difficulté. On voit d’ailleurs des restructurations partout, quotidiennement, dans la presse. C’est le cas typique d’une décision nationale qui libéralise, qui dérègle les équilibres territoriaux qui étaient en vigueur sur le territoire national, et qui, par les excès de cette déréglementation, appelle ensuite une intervention des pouvoirs publics. On a empêché les élus locaux de pouvoir donner leur avis sur l’implantation de grandes surfaces et, derrière, on leur demande de mettre des millions et des millions sur la table pour refaire les places centrales, du logement, redynamiser les commerces, racheter des unités commerciales. Ainsi, on met l’ensemble du territoire dans une sorte de seringue où on se retrouve à compenser individuellement le résultat de décisions nationales que l’on aurait dû, à l’époque, beaucoup plus fermement combattre.

Il ne s’agit pas d’être pour ou contre les grandes surfaces, le sujet est beaucoup plus complexe, il ne s’agit pas simplement d’être libéral ou moins libéral, je pense que tout le monde est libéral par nature mais que, parfois, il faut être un peu dirigiste par nécessité.

Là, on nous demande notre avis en tant qu’aménageurs du territoire. C’est un projet que l’on a vu parfois arriver dans d’autres régions de France. La dernière fois, c’était d’ailleurs autour d’Évreux. On est face à des projets de natures totalement différentes de tous ces projets de grandes surfaces.

Par sa dimension, par sa spécialisation, ce type de village est, je crois, l’une des pathologies du commerce moderne. À cet égard, la logique, la cohérence et la fermeté de nos convictions depuis des années nous incitent également à délivrer un avis très négatif sur ce projet de village des marques, donc un avis favorable à ce vœu.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur HUWART.

Monsieur GRICOURT.

M. GRICOURT.- Monsieur le Président, au risque d’être répétitif, je crois que l’on fait tous ce constat d’une fragilisation de nos centres-villes et notamment des villes dites moyennes, les agglomérations moyennes.

C’est une confirmation, d’ailleurs, qui fut faite fin 2016 par le Comité des finances publiques et il y a eu aussi le rapport DAUGE, qui a mis en évidence ces problèmes.

Problématique des centres-villes, des centres-bourgs aussi. Il ne faut pas oublier les pôles de centralité dans nos territoires moins urbanisés. C’est là aussi que l’on a à sauver certains commerces qui jouent parfois un rôle de service public, il faut le dire, et c’est la survie des villages.

Nous sommes dans une situation, comme l’a rappelé notre collègue Harold HUWART, qui a été celle du développement des zones d’activité commerciale en périphérie des villes depuis trente à quarante ans, soutenu d’ailleurs et encouragé par tous les élus, il faut aussi le reconnaître, quel que soit le bord politique des élus.

Mais aujourd’hui, on est, en effet, dans une alerte, dans une situation particulière avec, comme l’a dit Jacques MARTINET, des évolutions des modes de consommation, la réalité d’une difficulté du commerce des centres-villes, pas seulement liée aux questions commerciales. C’est aussi souvent une question liée aux problématiques de baisse du nombre des habitants dans les cœurs de ville, d’où la nécessité d’essayer de reconquérir des habitants dans les cœurs d’agglomération.

En tout cas, c’est aujourd’hui, comme le disait un collègue, à l’inverse des dynamiques engagées au niveau national sur la prise de conscience de tout cela. Il faut saluer le plan du gouvernement, « Action cœur de ville ». C’est la première fois qu’un gouvernement se préoccupe d’accompagner les villes et agglomérations moyennes sur ces problématiques. Personnellement, je le salue mais nous sommes en totale contradiction avec tout cela.

On a des outils, mais qui sont parfois insuffisants, des outils réglementaires, les SCOT, les documents d’aménagement commercial, les PLU ou PLUi maintenant. Nous y travaillons dans certains territoires mais cela ne nous protège pas encore de tout. On est dans une situation où il faut être très prudent. On a la chance d’avoir deux métropoles, on a une réorganisation territoriale en France, deux métropoles dans notre région mais il faut faire attention aux risques de métropolisation et de vide autour dans les autres territoires, les autres villes préfectures et territoires concernés.

Ce n’est pas une remise en cause de l’existant commercial de périphérie, je crois qu’il faut aussi l’acter, c’est essayer de bloquer ces extensions et de conforter les cœurs d’agglomération, les centres-villes.

Nous sommes aussi, je crois, sur un message politique de conception d’une société, d’une façon de concevoir la consommation et, tout simplement, pour nous, nos enfants, nos petits-enfants, un mode de vie que nous souhaitons défendre.

Je soutiens donc ce vœu. La ville de Blois étant dans le périmètre de chalandise de ce projet et, comme maire de Blois, étant invité à la CDAC en Indre-et-Loire, qui aura lieu la semaine prochaine, c’est une position que je porte aussi pour l’agglomération blésoise et pour la ville de Blois, qui sera un vote contre ce projet.


M. le Président.- Merci, Monsieur GRICOURT.

Chacun ayant pu s’exprimer sur ce vœu, je le mets aux voix.

(Mis aux voix, le vœu du groupe Écologiste est adopté à l’unanimité)

Pour : Socialistes, Radicaux, Démocrates / Écologiste / Union de la Droite et du Centre / Rassemblement National / Madame RAIMBAULT


M. le Président.- Je vous en remercie.

(Applaudissements)

Nous avons un vœu qui porte sur les aéroports de Tours et de Châteauroux. Il est déposé par l’Union de la Droite et du Centre et il sera présenté par Monsieur FORISSIER.
[bookmark: _Toc523928720]VŒU PROPOSÉ PAR LE GROUPE UNION DE LA DROITE ET DU CENTRE « AÉROPORTS DE TOURS ET CHÂTEAUROUX »


M. FORISSIER.- Monsieur le Président, mes chers collègues, merci.

Chacun a lu ce vœu. Je voudrais juste rappeler deux ou trois points qui sont des préalables. Nous savons, c’est un fait, qu’on le veuille ou non, que le transport aérien, et singulièrement le transport aérien de passagers, va connaître une croissance exponentielle dans les décennies qui viennent. Exponentielle.

J’ai eu l’occasion récemment – vous le connaissez, je crois, Monsieur le Président – de parler avec Augustin de ROMANET, président d’Aéroports de Paris, qui m’a donné des chiffres tout à fait impressionnants. C’est un fait.

Deuxième fait, nous avons dans notre Région deux centres aéroportuaires importants. Je suis administrateur aux côtés de Dominique ROULLET du centre aéroportuaire Marcel Dassault à Châteauroux, avec une piste de 3 500 mètres, l’une des plus grandes et des plus longues d’Europe, capable d’accueillir tout gros-porteur à pleine charge. À côté, il y a la piste de Tours qui, à ma connaissance, doit approcher les 2 400 ou 2 500 mètres, de mémoire. Je n’oublie pas les autres plateformes aéroportuaires de la Région.

Cela veut dire quoi ? Cela veut dire que nous avons deux équipements qui devraient s’inscrire dans une stratégie nationale, et notamment dans la stratégie qu’a définie le Premier ministre à la suite de la décision du président de la République, de mettre un terme au projet d’aéroport de Notre-Dame-des-Landes. Moi, personnellement, je l’ai dit publiquement et je vais le redire ici, j’ai considéré que c’était une bonne décision.

Et j’ai entendu, par contre, ce que disait le Premier ministre dans la foulée. En un mot, nous allons remplacer le projet de Notre-Dame-des-Landes par une mise en symbiose, en interconnexion des plateformes du Grand Ouest – ce sont ses mots : Rennes, l’actuel aéroport de Nantes, Brest, etc. Je n’ai pas entendu ni le nom de Tours, ni le nom de Châteauroux dans les différents débats et commentaires qui ont suivi cette déclaration du Premier ministre, ni dans le cadre des États généraux – je ne sais plus comment cela s’appelle –, des Assises du transport aérien qui ont été lancées le 20 mars dernier et qui sont censées répondre à cette demande de redéfinition d’une stratégie sur le Grand Ouest, en termes de transport aérien de passagers et de fret, demandée par le Premier ministre.

L’objet de ce vœu est simplement de dire, mes chers collègues, que nous souhaitons que la Région Centre-Val de Loire et notamment les plateformes de Tours et de Châteauroux soient intégrées dans cette réflexion. D’une certaine façon, s’il doit y avoir interconnexion, s’il doit y avoir une nouvelle façon de voir les choses, je pense qu’ici, sur tous ces bancs, nous pouvons être d’accord. Concrètement, au lieu de construire à nouveau des pistes interminables dans les meilleures terres à blé d’Europe, que sont les terres qui environnent Roissy, au lieu d’imaginer… À l’époque, il y avait eu – c’était un de mes amis qui soutenait le dossier – un projet de troisième aéroport au sud de la Région parisienne. Tout cela, je pense que c’est terminé, que c’est dépassé.

Nous devons et nous ferions mieux – et cela rejoint tous les débats que nous avons déjà eus aujourd’hui en matière d’aménagement du territoire – de valoriser, d’utiliser ce qui existe dans nos territoires.



Ainsi, la demande de ce vœu n’est pas de trancher en disant qu’il faut que Châteauroux se développe de façon exponentielle, même si on peut espérer qu’il y aura des développements, ou d’affirmer qu’il faut absolument investir je ne sais combien de millions sur Tours. La demande, c’est de dire que la Région Centre-Val de Loire, les villes de Tours et de Châteauroux doivent être inscrites dans cette réflexion qui porte sur l’interconnexion durable, intelligente de ce qui existe. Il s’agirait à la fois de répondre au remplacement, qui, je crois, a été jugé bienvenu par nombre d’entre nous, du nouvel aéroport de Notre-Dame-des-Landes, et de faire en sorte – Monsieur le Président en a souvent parlé et on en parle souvent avec Dominique ROULLET – de regarder si nous ne pouvons pas, à Tours et à Châteauroux notamment, en tout cas sur ces deux plateformes, accueillir des vols qui aujourd’hui partent d’Orly et de Roissy. Ce sont des vols charters, ce que j’appelle des vols programmés, pour ne pas parler en franglais. On sait que tel ou tel vol part dans trois semaines à 10 heures 25, un dimanche matin. On le sait. Et sous réserve d’avoir des interconnexions avec le rail, qui soient modernes, on peut imaginer des solutions alternatives qui désengorgeront ou qui libéreront des créneaux de décollage ou d’atterrissage sur Roissy, qui est en passe d’ici quelques années d’être relativement saturé, ou sur Orly qui est déjà saturé, à moins d’augmenter la fréquence des décollages et des atterrissages, mais nous connaissons bien ce secteur et je peux vous dire que ce n’est plus possible et que les riverains, de toute façon, ne l’accepteront pas.

On doit donc avoir, je pense, une stratégie offensive, et la première étape pourrait être ce vœu, en sachant – Monsieur le Président, vous le savez et je vous ai écrit d’ailleurs à ce sujet – que j’ai moi-même, en tant que député, et notamment pour Châteauroux mais j’ai pris le soin de citer Tours en premier car je sais que beaucoup d’amis ici y sont sensibles, j’ai saisi le Premier ministre et j’ai saisi la ministre des Transports pour que cette question de nos deux plateformes aéroportuaires soit intégrée aux projets de stratégie aéroportuaire et de transport de passagers de notre pays.

En tout cas, il faut que nous puissions envoyer un signe fort et c’est pourquoi je vous engage, sans tirer de conséquences sur la suite, au moins à ce que notre assemblée envoie ce message à Paris.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci pour cette présentation.

Madame HAMADI, vous avez la parole.


Mme HAMADI.- Merci, Monsieur le Président.

Tout d’abord, j’aimerais parler du vœu en lui-même qui entretient une confusion entre deux choses différentes, c’est-à-dire les Assises nationales du transport aérien et l’abandon du projet de Notre-Dame-des-Landes.

Les Assises nationales du transport aérien, qui se tiennent depuis le mois de mars, ont pour slogan « objectif performance » et prétendent améliorer les performances du transport aérien français. Soit dit entre nous, il s’agit juste d’alléger la fiscalité du transport aérien et de diminuer les redevances aéroportuaires. Ces conditions profondément inégalitaires encouragent artificiellement l’attractivité du transport aérien, notamment aux dépens du transport ferroviaire.

Quoi qu’il en soit, ces Assises n’ont rien à voir avec le projet de Notre-Dame-des-Landes.


M. FORISSIER.- Ce n’est pas ce que j’ai dit, moi.


Mme HAMADI.- Eh bien, relisez votre vœu !

Suite à l’abandon de ce projet, il a été recommandé d’élaborer un projet stratégique pour les mobilités du Grand Ouest, avec les élus des deux Régions directement concernées, les Pays de la Loire et la Bretagne. La Région Centre n’est pas concernée. Et il est question notamment…

(Intervention hors micro de Monsieur FORISSIER – inaudible)

Relisez votre vœu ! Eh bien, vous ne savez pas lire, alors.

Il est question notamment de l’aménagement des actuels aéroports de Nantes et de Rennes et de l’amélioration de l’accessibilité entre ces deux Régions et des aéroports parisiens.

(Brouhaha)
Je veux bien que l’on rêve, effectivement, que les aéroports de Tours et de Châteauroux pourraient bénéficier de l’abandon du projet de Notre-Dame-des-Landes pour récupérer une partie du trafic aérien, mais je propose qu’on se rende dans l’aéroport de Nantes et que l’on demande aux passagers venus de Loire-Atlantique, de Vendée, d’Ille-et-Vilaine, du Morbihan et du Finistère, s’ils auraient souhaité s’envoler à Châteauroux plutôt qu’à Nantes, ou s’ils auraient préféré s’envoler à Châteauroux plutôt qu’à Orly ou à Roissy. Mais si, effectivement, vous vous êtes entendus, la question, c’est : qui paie, finalement ? Qui paie ?

Pour nous, on est sur un défi climatique. Quand vous dites que le transport aérien, c’est un développement exponentiel, aujourd’hui les aéroports tiennent parce que, justement, ils ont des subventions publiques et ils survivent juste grâce à cela. Mais si. Nous, nous ne voulons pas augmenter sa croissance, en fait. On veut justement réduire le transport aérien, nous, les Écologistes.

Je rappelle que la France est l’un pays d’Europe qui compte le plus grand nombre d’aéroports, comparativement à sa population : un aéroport pour 358 000 habitants, quand il y en a un pour 2 millions d’habitants au Royaume-Uni ou un pour 4 millions en Allemagne. Sous prétexte de développement économique local. L’existence de nombreux petits aéroports structurellement déficitaires et financés par l’argent public, et on conteste le modèle économique sur lequel repose le développement du transport aérien.

Par ces conséquences, nous voterons contre ce vœu.


M. le Président.- Merci, Madame HAMADI.

Monsieur ROULLET.


M. ROULLET.- Merci, Monsieur le Président.

Quand on regarde les choses dans notre pays, il y a un Schéma national des infrastructures routières, il y en a un pour les infrastructures ferroviaires mais il n’y en a pas pour les aéroports.

Ce vœu, en fait, que dit-il ? Il dit qu’il y a une réflexion qui est engagée sur le Grand Ouest et que nous, nous souhaitons que la question de l’aéroport de Châteauroux et de Tours puisse effectivement être associée pour que l’on puisse voir ce qui se passe et réfléchir.

L’ambition de ce vœu ne va pas plus loin. Je ne sais pas de quoi l’avenir sera fait. Je pense que, pour les vols passagers, il y aura sûrement de nouveaux modèles économiques. Qu’en sera-t-il demain de compagnies low-cost ? Est-ce que cela continuera ? À quels coûts ? J’ai quand même un certain nombre de doutes par rapport à cela.

Il faut donc qu’il y ait une réflexion dans laquelle Tours et Châteauroux puissent être associés, parties prenantes. Quand vous prenez la Région Grande Aquitaine, il y a 11 aéroports. Je ne suis pas convaincu que dans 3 ans, 5 ans ou 7 ans il y en aura 11. Il faut mener une réflexion pour savoir quel est le devenir… Y a-t-il des aéroports qui doivent être spécialisés ? C’est le cas de Tours. Châteauroux, c’est autre chose. On est dans la multi-activité : on fait du fret, on fait de l’entraînement des pilotes, des constructions d’avions, plateforme ATE, qui est la plus grosse plateforme européenne de moteurs d’avion, et le cœur de métier de l’aéroport de Châteauroux, c’est la maintenance, puisqu’on aura ce hangar qui sera construit et qui sera terminé en janvier ou février 2020.

À côté de cela, on a ajouté quelques vols passagers. L’ambition de Châteauroux n’est pas de faire 150 000 passagers, ce n’est pas la question. En même temps, on développe un système de vols passagers qui n’est celui du vol passagers dans la consommation. J’ai rencontré des gens qui vont prendre l’avion à Châteauroux pour la première fois et qui le feront peut-être une seule fois dans leur vie. On est donc dans autre chose.

Je pense que la réflexion sur les aéroports, pas seulement dans le Grand Ouest mais aussi sur le plan national, doit exister. Quand vous prenez Châteauroux, on a 40 hectares de parkings. Il est anormal qu’il n’y ait pas d’avions, qui sont aujourd’hui à Roissy, avec des compagnies qui paient très cher, alors qu’on peut les accueillir à Châteauroux. On a signé avec Airbus, puisque c’est complètement engorgé sur Toulouse, pour accueillir six Airbus au parking. Il faut qu’il y ait une réflexion sur ce sujet.

C’est le sens de ce vœu auquel, personnellement, je pense que l’on doit s’associer. Il ne s’agit pas de lancer des bagarres qui n’ont pas lieu d’être, ce n’est pas cela. Il faut que l’on réfléchisse. Sur Châteauroux, je ne suis pas forcément inquiet : le hangar se fera, il sera occupé et on en fera un deuxième. Sur Tours, il faut quand même une réflexion. J’ai lu des articles sur « le modèle économique doit être revu », « il faut de nouvelles infrastructures », « l’armée va s’en aller », « la piste est en mauvais état ». Il y a des sujets, tout de même. Il faut voir aussi, effectivement, comment cela se passe ailleurs.

Moi, je pense que ce vœu est tout à fait recevable. Par contre, j’aurai juste une remarque : il serait souhaitable de rebaptiser ces deux aéroports ; je ne pense pas que ce soit utile. Tours, c’est Tours Val de Loire, et quand on dit « l’aéroport de Châteauroux », non, ce n’est pas l’aéroport de Châteauroux, c’est l’aéroport Marcel Dassault. Et Marcel Dassault, c’est quand même une personnalité connue dans le monde entier et c’est le seul aéroport qui porte son nom.

À partir de là, je pense que l’on pourra effectivement y voir plus clair sur le devenir de ces aéroports.

(Applaudissements)


M. le Président.- Je mets le vœu aux voix.

(Mis aux voix, le vœu du groupe UDC est adopté)

Pour : Union de la Droite et du Centre / Socialistes, Radicaux, Démocrates / Rassemblement National / Madame RAIMBAULT
Contre : Écologiste

(Applaudissements)




M. le Président.- Je vous précise que demain, ayant un engagement vis-à-vis des jeunes en début d’après-midi et ayant un seul sujet de débat le matin, nous reprendrons à 9 heures 30.

Pardon, deux sujets, mais 9 heures 30, cela fonctionne.

(La séance est levée à 21 heures 01)







CONSEIL RÉGIONAL

Réunion du vendredi 29 juin 2018





Le vendredi 29 juin 2018 s’est tenue à Orléans, à l’Hôtel régional, une réunion du Conseil régional sous la présidence de Monsieur François BONNEAU, Monsieur Philippe FOURNIE étant secrétaire de séance.

Etaient présents : Mesdames Tania ANDRÉ, Jeanne BEAULIER, Kaltoum BENMANSOUR, Anne BESNIER, Nadine BOISGERAULT, Monsieur François BONNEAU, Madame Michèle BONTHOUX, Messieurs Christian BOULEAU, Jean-Pierre CHARLES-GUIMPIED (jusqu’à 11h00), Michel CHASSIER, Jacques CHEVTCHENKO, Patrick CINTRAT, Madame Estelle COCHARD, Messieurs Matthieu COLOMBIER, Pierre COMMANDEUR, Louis COSYNS, Madame Dominique COTILLON-DUPOUX, Monsieur Jean-René COUEILLE, Madame Christelle DE CRÉMIERS, Messieurs Joël CROTTÉ, Christian DUMAS , Mesdames Mireille ELOY, Christine FAUQUET (jusqu’à 11h00), Messieurs Nicolas FORISSIER, Philippe FOURNIÉ, Charles FOURNIER, Daniel FRACZAK, Olivier FREZOT, Madame Jalila GABORET, Monsieur Valentino GAMBUTO (jusqu’à 16h00), Madame Isabelle GAUDRON, Messieurs Jean-Patrick GILLE, Charles GIRARDIN (jusqu’à 12h00) ,Gilles GODEFROY, Madame Christine GOIMBAULT, Monsieur Jean-Philippe GRAND, Madame Claude GREFF, Monsieur Marc GRICOURT, Madame Sabrina HAMADI, Monsieur Harold HUWART, Madame Anne LECLERCQ, Monsieur Philippe LECOQ, Madame Isabelle MAINCION (jusqu’à 12h00), Messieurs Jacques MARTINET, Serge MECHIN, Florent MONTILLOT, Mohamed MOULAY, Madame Cathy MÜNSCH-MASSET, Messieurs Gérard NICAUD, Xavier NICOLAS, Mesdames Isabelle PAIN, Véronique PÉAN, Monsieur Guillaume PELTIER, Mesdames Josette PHILIPPE, Fanny PIDOUX, Martine RAIMBAULT, Michelle RIVET, Messieurs Pierre-Alain ROIRON, Dominique ROULLET, Madame Audrey ROUSSELET, Monsieur Stanislas DE LA RUFFIE, Mesdames Agnès SINSOULIER-BIGOT, Alix TERY-VERBE, Monsieur Pascal USSEGLIO.

Ont donné pouvoir : Monsieur Jean-Pierre CHARLES-GUIMPIED (pouvoir à Madame Tania ANDRÉ à partir de 11h00), Monsieur Benoît FAUCHEUX (pouvoir à Monsieur Charles FOURNIER), Madame Christine FAUQUET (pouvoir à Madame Dominique COTILLON DUPOUX à partir de 11h00), Madame Mélanie FORTIER (pouvoir à Monsieur Jean-Patrick GILLE), Monsieur Charles DE GEVIGNEY (pouvoir à Monsieur Jean-René COUEILLE), Charles GIRARDIN (pouvoir à Monsieur Serge MECHIN à partir de 12h00), Madame Annick GOMBERT (pouvoir à Madame Kaltoum BENMANSOUR), , Monsieur Philippe LOISEAU (pouvoir à Michel CHASSIER), Marie-Agnès LINGUET (pouvoir à Monsieur Xavier NICOLAS), Madame Isabelle MAINCION (pouvoir à Monsieur Jacques CHEVCHENKO à partir de 12h00), Constance DE PÉLICHY (pouvoir à Monsieur Jacques MARTINET) ,Madame Laurence RENIER (pouvoir à Monsieur Louis COSYNS), Madame Sylvie ROUXEL (pouvoir à Madame Jeanne BEAULIER), Monsieur Fabien VERDIER (pouvoir à Monsieur Pascal USSEGLIO).

Absents sans pouvoir : Monsieur Alexandre CUIGNACHE, Monsieur Ludovic MARCHETTI (excusé), Madame Mathilde PARIS (excusée)



	(La séance est ouverte à 9 heures 37 sous la présidence de Monsieur François BONNEAU, Président du Conseil régional)



M. le Président.- Mesdames et Messieurs, nous allons reprendre, s’il vous plaît. En vous saluant, je vous invite à rejoindre vos places pour que nous puissions procéder à l’appel.

(Madame BIDAULT, directrice du Secrétariat général, procède à l’appel nominal)


M. le Président.- Merci.

Nous allons pouvoir reprendre nos travaux, en précisant que s’agissant du débat et du vote sur le premier rapport, celui-ci devra être clos vers 10 heures 45. À 10 heures 45, les jeunes du Conseil régional jeunesse viendront non pas dans l’hémicycle, mais sur les bancs du public pour assister à notre débat sur la mise en place du pass jeunes qui sera le deuxième rapport de la matinée.

Comme vous le savez, nous nous retrouverons cet après-midi à 14 heures avec les jeunes pour cette réunion commune, cet échange commun sur la vision en 2030, la vision SRADDET qu’ils peuvent et que nous pouvons avoir ensemble.

On va donc ouvrir le débat sur le rapport qui porte sur le Plan régional pour l’Égalité 2018-2021. Il sera présenté à deux voix par Charles FOURNIER, Vice-président, et par Fanny PIDOUX, Conseillère déléguée.



[bookmark: _Toc520176886][bookmark: _Toc523928721]Plan d’action régional pour l’Égalité « Toutes et tous mobilisé.es pour l’égalité » 2018-2021

(RAPPORT N° 6)


M. FOURNIER Charles.- Merci, Monsieur le Président.

Chers collègues, effectivement, une présentation à deux voix. Je vais essayer de resituer le contexte de ce rapport, la manière dont il a été élaboré et les intentions et objectifs qu’il poursuit. Il sera éclairé par des exemples concrets, par des fiches actions qu’il intègre par ma collègue Fanny PIDOUX, avec qui nous avons construit l’ensemble de cette démarche.

Peut-être dire, si tant est qu’il y en ait besoin, que l’égalité est une valeur fondamentale de notre République et qu’associée dans un juste équilibre avec la liberté et consolidée par la fraternité, qui est une valeur tout aussi importante, peut-être moins fréquemment utilisée mais qui porte tout autant de signification, elle fonde un socle du vivre-ensemble dans notre société. Porter un rapport en faveur de l’égalité, c’est qu’inscrire dans cette devise et donner l’égalité et donner un sens concret à cette devise.

L’égalité dont nous allons parler, c’est la question de l’égalité de traitement, notamment la lutte contre les discriminations, puisqu’au sens juridique les discriminations constituent une inégalité de traitement, c’est l’égalité réelle, c’est-à-dire qu’au-delà de l’égalité de droit, de l’égalité formelle, c’est l’égalité que nos concitoyens peuvent constater dans nos vies de tous les jours, et il s’agit bien là d’agir sur l’ensemble de ces dimensions de l’égalité.



Il convient de construire une société inclusive, le tout dans un monde bousculé, dans un contexte planétaire différent. Cela nous invite évidemment à poser la question de l’égalité autrement, parce qu’il y a des exclusions de différentes natures, qui prennent différents visages et parce que dans nos rues, à nos frontières, dans nos pays, partout on voit que la question de l’égalité se pose et, en tout cas, est réinterrogée assez fortement.

Des indicateurs nous le disent : nous avons la chance d’avoir en Région Centre-Val de Loire un observatoire des inégalités à Tours, qui ne travaille pas spécialement sur notre Région mais plus à l’échelle nationale et qui produit très régulièrement des données tout à fait intéressantes sur cette thématique. Vous retrouverez dans le rapport quelques-unes de ces données qui nous montrent le chemin à parcourir.

Pour autant, nous sommes dans une Région, un Conseil régional qui s’est fortement engagé sur ces questions, sur la question de l’égalité entre les femmes et les hommes, avec l’adoption de la Charte européenne pour l’égalité entre les femmes et les hommes, avec la mise en œuvre d’un plan d’action ambitieux en 2011 en faveur de l’égalité, à la fois à l’intérieur du Conseil régional et plus largement dans toutes nos politiques publiques. Une Région fortement mobilisée sur la question du handicap et cela se traduit notamment dans notre politique de ressources humaines, avec plus de 10 %, 10,6 % de notre personnel en situation de handicap, ce qui nous met très au-delà des obligations légales, et c’est à remarquer puisque notre Région fait exception parmi de nombreuses collectivités, ce dont nous pouvons nous féliciter.

Exemplarité également dans notre politique de transports, en matière d’accessibilité. Exemplarité dans nos lycées avec un plan d’engagement très important autour de l’accessibilité dans les lycées, mais c’est aussi un engagement dans la lutte contre les discriminations, sujet également qui suppose une mobilisation mais qui est par définition complexe, car il revêt un grand nombre de dimensions. Nous sommes engagés particulièrement autour des discriminations dans l’orientation et la formation et ce fut, dans le précédent contrat de plan régional de développement, d’orientation et de la formation professionnelle et dans le nouveau, un des sujets inscrits par notre collègue Isabelle GAUDRON.

C’est également un travail avec la jeunesse. Il y a quelques années, dans cet hémicycle, des jeunes ont travaillé sur les discriminations et ont porté des résolutions sur cette thématique, et en a découlé par exemple la mise en œuvre par les jeunes d’une semaine de lutte contre les préjugés, qui a lieu chaque année. La Région est donc très mobilisée.

L’idée de ce plan est évidemment de franchir une étape nouvelle et particulièrement en matière de partenariat, d’où l’intégration dans ce rapport d’une charte partenariale, qui n’est pas une charte de déclaration de principes mais qui engage les acteurs à partager leurs plans d’action, à s’inscrire dans une dynamique de réseau et de partenariat. En effet, le constat qui est formulé, c’est que si beaucoup sont engagés à l’intérieur de leur institution sur ces questions, on a plus de mal aujourd’hui à travailler de manière collective, collaborative, transversale sur ce sujet, alors que c’est pourtant la voie pour réussir à progresser en matière d’égalité. Ainsi, une charte qui engage les acteurs à faire état de leurs actions, à participer aux travaux du réseau. Pas plus tard que lundi, j’ai échangé avec le CESER sur ce sujet et le CESER a fait part de sa volonté d’être parmi les premiers signataires de cette charte, avec la volonté de décliner ses propres plans d’action. Je sais que d’autres institutions, des entreprises ont déjà exprimé avoir l’intention de participer. L’Éducation nationale a son propre plan d’action sur ces questions et nous pourrions donc avoir une dynamique partenariale tout à fait nouvelle dans cette Région et tout à fait intéressante.



Ce plan fixe également trois orientations majeures :

· Faire de l’égalité un automatisme, c’est-à-dire qu’elle s’inscrive, non pas comme un réflexe, car le réflexe est inné, mais comme un repère permanent dans la construction des politiques publiques, dans la manière d’aborder tous nos sujets et, chaque fois, se poser cette question : est-ce que nos politiques publiques produisent de l’égalité et comment elles produisent de l’égalité ?

· Deuxième sujet, l’égalité au service de la formation et de l’emploi, où l’emploi et la formation au service de l’égalité, cela marche dans les deux sens. Il y a eu une étude de France Stratégie qui montrait que la prise en considération de l’égalité et la lutte contre les discriminations servaient l’efficacité économique de nos entreprises et que c’était un sujet qui avait aussi une valeur économique.

· Troisième orientation forte, l’accessibilité pour toutes et tous, prise dans son sens plein, pas simplement l’accessibilité en termes de handicap, aussi l’accès aux droits partout dans nos territoires, le travail autour des services rendus pour accéder à l’égalité.

Je pourrais rajouter, et une des fiches actions y est consacrée, que ce plan porte aussi l’égalité dans le champ de l’aménagement du territoire et dans notre SRADDET, lequel intègre le mot « égalité », l’égalité entre les territoires. Il s’agira d’inscrire un volet égalité dans ce SRADDET, comme le propose ce plan d’action.

Une dynamique partenariale nouvelle, trois orientations majeures et j’ajouterai pour terminer qu’il nous faut démontrer que, sur ce sujet, il y a des progrès et des résultats. En la matière, beaucoup de déclarations d’intention existent, une volonté peut exister, mais il nous faut être capables de montrer que les choses bougent, il nous faut des données et il nous faut assembler des données.

Ce plan prévoit la mise en place d’un observatoire ou d’une observation autour des questions d’égalité pour pouvoir démontrer qu’à trois ans, en étant modestes, les lignes peuvent bouger. Je crois que c’est cela que nos concitoyens peuvent attendre. Je prendrai un exemple qui a pu se produire dans cette Région. Nous avons, à plusieurs, signé un engagement pour que 40 % d’entreprises soient créées par des femmes, mais aujourd’hui nous n’avons pas mis en place tous les éléments pour pouvoir mesurer une progression. Sans doute cela a-t-il progressé mais on n’a pas aujourd’hui les éléments nous permettant de dire « oui, nous sommes dans une démarche de progrès mais nous pouvons partager et le faire savoir ».

Voilà les éléments d’introduction pour présenter ce plan et il va être éclairé maintenant par Fanny PIDOUX.

(Applaudissements)


Mme PIDOUX.- Monsieur le Président, mes chers collègues, je ne vais pas vous présenter ces 34 fiches actions. Il faut savoir que ces fiches ont été nourries d’un travail de consultation. Il y a eu une manifestation dans notre hémicycle le 7 décembre, qui a réuni plus d’une centaine d’acteurs du milieu associatif, des citoyens, qui ont fait des propositions et c’est de ces propositions que l’on s’est inspiré pour faire les fiches actions, ainsi que du travail de nos vice-présidents, car chaque Vice-président est concerné par les fiches actions.

Effectivement, je vais parler des axes.



· Le premier axe, c’est l’automatisme. On a été plusieurs à prendre la parole des femmes, dans la presse notamment, pour dénoncer les violences qui étaient faites aux femmes actuellement dans le mouvement « MeToo » ou « BalanceTonPorc ». Peu importe de quel côté du banc de l’hémicycle on se situait. Quand on a fait ces prises de parole, ce n’était pas pour attirer la lumière à nous, car il y a quelque chose d’intime qui nous relie à notre histoire personnelle, mais il y avait la volonté de s’exprimer sur quelque chose qui touche tout le monde. Peu importe la classe sociale dans laquelle on se retrouve. Finalement, personne n’échappe à cette triste règle que 1 femme sur 7 est victime de viols, qu’1 femme sur 3 peut être sujette à une agression sexuelle et que 9 femmes sur 10 subissent des violences dans les transports en commun, par exemple.

· Je voulais également vous dire ceci. Par exemple, prenons cet hémicycle. On est 77 et dites-vous qu’il y a sans doute au moins cinq femmes dans cet hémicycle qui sont susceptibles d’avoir été victimes de viol. Ce n’est donc pas un sujet à prendre à la légère et cela nécessite chez nous une réelle prise en compte. La prise en compte que l’on a choisi d’avoir, c’est une approche assez globale, en se disant que cela arrive en interne. Ce sont des choses qu’il faut régler, la question du harcèlement doit être traitée en interne de la Région. On ne nie pas le fait que c’est un phénomène de société. Ensuite, c’est quelque chose qui arrive également dans les lycées. Du coup, on a décidé de mener des actions à destination des jeunes, des actions à destination des personnes qui accompagnent ces jeunes et des actions à destination des agents et des agentes de la Région. Voilà donc une mesure phare et emblématique de ce plan.

· Autre mesure pour accompagner et faire en sorte que la place des femmes soit à l’équilibre dans notre société, on a décidé de montrer l’exemple quant au congé de deuxième parent. Le deuxième parent doit pouvoir être plus impliqué au moment de l’accueil d’un enfant et c’est la mesure qui a été mise en place, qui va vous être proposée et le doublement du congé pour le deuxième parent.

· On souhaitait également mettre en valeur quelque chose qui a été l’un des premiers points soulignés par les personnes que l’on a consultées : la vraie question, le vrai enjeu, c’est l’emploi. Ils nous disent tous « voilà ce qui nous touche le plus » et c’est pourquoi l’emploi et la formation prennent une part importante. Ainsi, vous avez la question et, intrinsèquement, c’est la discrimination face à l’emploi. Quand vous êtes un jeune avec un nom à consonance maghrébine ou africaine, dans une pile de CV, vous avez 20 % de chance que l’on vous prenne votre CV à compétence égale.

La question est : comment fait-on pour orienter, pour accompagner ces jeunes ? On éduque les jeunes mais il faut aussi éduquer les entreprises à cette question de la discrimination. Pour cela, nous avons souhaité, dans les organismes de formation, aller plus loin sur la prise en compte de la question de la discrimination, notamment au moment de la rédaction des appels à projets. Ensuite, maintenant que l’on a la compétence économique et que dans le Schéma régional pour l’économie nous avons renvoyé à ce plan, la question de la prise en compte individuelle des parcours nous a semblé essentielle, et c’est pour cela que l’on a prévu un plan de formation pour les agents et les agentes de Dev’up.

Je voudrais vous parler d’accessibilité. Le terme « accessibilité », on l’a volontairement pris pour la question du handicap, de la discrimination et de l’égalité femmes/hommes, en disant que l’accessibilité est bien une question d’accessibilité universelle et qu’elle ne touche pas forcément l’accessibilité des bâtiments. Quand on parle d’accessibilité, on ne parle pas que des bâtiments et on voudrait parler de l’accessibilité pour les personnes en situation de handicap et leur dire que, oui, on veut une société plus inclusive où ils peuvent faire du sport, où la culture est accessible et où le tourisme est labellisé pour les accueillir.

On a également décidé, dans ce plan, de regarder les enjeux sociétaux actuels, vous l’aurez vu, avec la question de l’égalité femmes/hommes et la prise en compte de la discrimination dans l’emploi.

Un autre enjeu auquel on doit faire face, c’est la situation de la crise migratoire. Nous sommes en responsabilité sur la question de la jeunesse et il nous paraissait essentiel, dans un pays comme le nôtre où l’humanisme est une des valeurs fondamentales de notre construction, de prendre une mesure en faveur des jeunes mineurs isolés et, ainsi, de leur ouvrir les droits de notre jeunesse pour que, eux aussi, puissent sentir, à un moment donné, qu’ils sont bien accueillis dans un pays. Nous souhaitons les accueillir dans les meilleures conditions. Ils ont sans doute suffisamment vécu d’épreuves difficiles pour que nous ne leur ouvrions pas les bras.

Je voulais conclure à titre tout à fait personnel. Je voudrais remercier le Président de Région, car je n’ai jamais eu aucun mandat et quand je lui ai exprimé mon souhait d’avoir une délégation sur cette question, il m’a répondu favorablement et immédiatement il m’a associée à Charles FOURNIER. Pour moi, c’est une véritable chance que d’avoir pu travailler de concert avec Charles et d’avoir reçu la confiance de mon Président.

Quand le fondement de votre engagement politique, c’est se battre pour les questions de discrimination et d’égalité, quand la première mesure que vous portez en tant qu’élue politique, c’est dans ce sens-là que vous le faites, c’est un grand moment d’émotion et, en tout cas, cela répond à beaucoup de questions qui expriment des doutes sur notre engagement politique. Ainsi, vraiment, merci à vous de m’avoir permis de me battre pour mon combat qu’est la justice sociale.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci à Charles FOURNIER et à Fanny PIDOUX.

Nous allons donc ouvrir le débat sur ce Plan régional pour l’égalité. Nous abordons le débat avec les présidents de groupe.

Monsieur PELTIER, vous avez la parole.


M. PELTIER.- Monsieur le Président, mes chers collègues, nous avons regardé et écouté avec attention les différentes interventions, et le moins que l’on puisse dire, aujourd’hui, en 2018 en France, c’est que les trois piliers de notre devise républicaine sont quotidiennement abîmés et piétinés – la liberté, l’égalité, comme la fraternité.

Puisqu’il s’agit ce matin d’apporter un éclairage particulier sur la valeur centrale de l’égalité, tout en accompagnant un certain nombre de vos analyses, permettez-moi de nous faire le porte-parole, au nom de l’égalité réelle que nous appelons tous de nos vœux, de tous ceux qui sont victimes de discriminations cachées et qui sont trop souvent oubliés des débats liés à l’égalité.

Oui, comme disait ARAGON, chanté par Jean FERRAT, « la femme est l’avenir de l’homme ». On peut, et vous avez raison, dénoncer les attitudes inacceptables dont sont victimes trop de femmes dans notre pays et dans le monde, mais comment réhabiliter le statut, le trésor incarné par les femmes sans parler de la valeur de la laïcité et de ces femmes, qui, dans la république, au XXIe siècle, se voient par exemple interdites d’accès dans des quartiers, dans des bars, dans des restaurants ? Comment peut-on célébrer à juste titre la dignité de la femme sans parler du communautarisme et des dérives de l’islam radical dans les quartiers populaires comme dans tant d’autres ?

Savez-vous qu’aujourd’hui, dans les hôpitaux, certains hommes interdisent à certaines femmes d’être soignées par d’autres hommes, parce qu’elles sont des femmes et parce qu’ils sont des hommes ? Savez-vous qu’il existe des revendications pour que dans des piscines, les hommes et les femmes, en France, soient séparées ? Savez-vous, au nom de l’égalité réelle, que certains de nos compatriotes, parce qu’ils sont juifs, sont contraints de quitter la France, parce que l’antisémitisme est en train de gangréner le pacte républicain ?
Je veux, comme vous, défendre la place de la femme dans la société française et reconnaître le trésor qu’elles incarnent, à la condition que nous ne soyons aveugles sur aucune des attaques dont elles sont victimes. Nous devons parler de l’égalité des salaires, nous devons parler du respect qui leur est dû, mais nous ne devons pas oublier, à travers la poussée du communautarisme, les contraintes dans lesquelles aujourd’hui elles sont enfermées.

Si nous parlons d’égalité, parlons aussi alors des inégalités dont sont victimes les habitants du monde rural, sur la question des transports, sur la question de l’accès à la culture. Si nous parlons d’égalité, parlons des inégalités dont sont victimes nos agriculteurs sur la concurrence déloyale, à travers des traités internationaux qui s’abattent sur eux et qui méprisent l’égalité des chances liées à leur travail. Je m’adresse en cet instant de manière très symbolique à Charles FOURNIER sur la question, par exemple, TAFTA, CETA, MERCOSUR, auxquels je m’oppose. Nous demandons à nos agriculteurs de ne plus utiliser le glyphosate. Très bien, mais nous continuons à autoriser l’importation en France de tous les produits du monde traités au glyphosate. Où est l’égalité ? Où se trouve l’égalité de traitement ?

Je veux aussi parler, sur la question de l’immigration et de la question centrale de l’égalité, de ce dont sont victimes les immigrés et que personne dans la classe politique n’a eu le courage d’affronter, à savoir les filières de passeurs et de mafias qui aujourd’hui se développent et font de l’argent sur le dos de la misère humaine. Elle est là aussi, l’inégalité.

Je veux enfin vous parler, sur les questions économiques, de l’inégalité dont sont victimes les travailleurs et les salariés de France et d’Europe. Je l’ai vécu dans mon territoire, en lien avec Jeanny LORGEOUX, sur la question du groupe Carrier, Monsieur le Président, que vous connaissez bien, à Romorantin : 88 salariés licenciés parce qu’un groupe mondial qui avait réalisé 5 milliards d’euros de bénéfice net en 2017 pour un site, celui de Romorantin qui avait connu un 1 million d’euros de bénéfice net, un groupe mondial qui a préféré, méprisant toutes les règles morales, partir délocaliser en République tchèque pour augmenter ses profits immédiats et abandonner à leur triste sort 88 familles.

Ainsi, sur l’égalité, il y a tant d’autres choses à dire. Sur la plupart des choses que vous évoquez, nous sommes d’accord, mais soyons complets. Sortons des idéologies. Si nous voulons parler de l’égalité réelle, parlons de toutes les inégalités et de toutes les inégalités… Regardez mon ouverture d’esprit : je ne mets absolument pas en cause ce que vous avez évoqué, mais je vous invite à supprimer les œillères et à parler de toutes les autres inégalités !

Enfin, je conclurai par ce qu’incarnat de manière extraordinaire Simone VEIL, cette histoire et ce parcours hors du commun. Permettez-moi, pour conclure, de mettre en cause, pour le coup, un mauvais choix que vous faites à travers l’écriture inclusive, qui est une fausse égalité et qui va abîmer sans doute ce qui fonde l’égalité de la République, l’accès à la culture, à la littérature et le respect que nous devons à la langue française.

L’Académie française rappelait, devant cette aberration inclusive : « La langue française se trouve désormais en péril mortel, ce dont notre nation est aujourd’hui comptable devant les générations futures. » Et Simone VEIL d’ajouter, le jour à son élection à l’Académie française, le 18 mars 2010 : « Ma revendication en tant que femme, c’est que ma différence soit prise en compte et que je ne sois pas contrainte de m’adapter au modèle masculin. Depuis que vous m’avez fait le très grand honneur de me convier à frapper à la porte de votre Compagnie, qui s’est ouverte aussitôt, la fierté que j’éprouve ne s’est pas départie de quelque perplexité. En effet, même si l’Académie française, dès sa naissance a toujours diversifié son annuaire, jusqu’à, pensez donc, s’ouvrir à des femmes, elle demeure à mes yeux, dit-elle, le temple de la langue française. Dans ce dernier bastion, elle épouse son temps sans céder aux dérives de la mode et de la facilité, et, par exemple, n’est-ce pas Madame le Secrétaire perpétuel, sans donner dans le travers qui consiste à faire semblant de croire que la féminisation des mots est un accélérateur de parité. Or, n’ayant moi-même aucune prétention littéraire, tout en considérant que la langue française demeure le pilier majeur de notre identité, je demeure surprise et émerveillée que vous m’ayez conviée à partager votre combat. »

Alors faisons nôtre le combat, en ce jour, de Simone VEIL, défendons la langue française, défendons l’égalité mais toutes les égalités !

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur PELTIER.

Madame HAMADI a la parole.


Mme HAMADI.- Merci, Monsieur le Président.

Chers collègues, déjà, quand j’entends la première intervention, j’espère juste que l’on va prendre un peu de hauteur sur le sujet, sur un sujet tellement important, parce que franchement… Oui, votre discours commence à devenir idéologique et c’est irrespectueux devant l’égalité ! En sachant que c’est un des trois principes fondamentaux de notre République. Un peu de hauteur là-dessus.

(Brouhaha)

Son application est l’objet d’une bataille lente qui se joue au quotidien. Parmi eux, l’égal accès aux droits, bien sûr, mais aussi l’égalité femmes/hommes, l’égalité sociale et sociétale mais aussi l’égalité face aux impacts du dérèglement climatique. C’est sur ces lignes de force que s’est construit ce plan égalité dont la déclinaison se veut transversale.

Ce plan élaboré avec les acteurs régionaux veut répondre à deux questions. Comment peut-on améliorer l’exemplarité de la collectivité en la matière ? Qu’est-ce qu’une collectivité régionale peut apporter aux citoyens ou aux acteurs de terrain ? Avant d’évoquer les sujets emblématiques en matière de lutte contre les inégalités, il est important de rappeler que le droit premier en matière d’égalité, c’est l’accès aux droits. Sans accès aux droits, il est impossible d’exercer pleinement sa citoyenneté, particulièrement pour les moins avertis. Dans des sociétés complexes comme les nôtres, la question de l’accès aux droits est un enjeu démocratique majeur, à tel point que cela pourrait constituer un des indicateurs mesurant le niveau démocratique d’une société. Le plan égalité propose de travailler sur une information claire, lisible, accessible pour tous à travers des fiches pédagogiques à destination des citoyens.

Concernant l’inégalité entre les femmes et les hommes, c’est très certainement la mère des batailles pour une société plus égalitaire. Non seulement parce qu’elle repose sur une condition physique immuable, mais surtout parce qu’elle produit un système de domination ancré depuis des siècles, voire des millénaires dans nos sociétés. Cette construction mentale, culturelle est tellement ancienne qu’il est aujourd’hui difficile de s’en émanciper, d’avancer vers une égalité réelle entre les femmes et les hommes. Si à chaque époque des hommes et des femmes se sont insurgées contre ces conditions inégalitaires, le chemin est encore long. Sans compter les problématiques des harcèlements et des violences faites aux femmes, qui figurent depuis les plus abjectes. Rappelons ce chiffre terrible : 602 viols enregistrés en Région-Centre Val de Loire sur la période 2015-2017, 898 agressions et harcèlement sexuels, et ces données ne représentent qu’une faible part du phénomène, puisque seulement 8 % des victimes portent plainte. La tâche est immense et ce plan entend agir prioritairement au sein de notre collectivité.

Il nous faut aider à libérer la parole et à accompagner les victimes vers le long chemin de la réparation. C’est la raison pour laquelle la Région souhaite expérimenter avec ses partenaires une coordination politique publique sur le territoire régional, pour permettre un meilleur accompagnement des victimes.
Les inégalités se combattent dès le plus jeune âge. Changer les regards, les représentations, les pratiques est un travail de long terme avec la jeunesse, afin de limiter les comportements de reproduction sociale. Partant du principe qu’aucun droit n’est acquis définitivement, il est nécessaire de continuer et d’améliorer les dispositifs de sensibilisation, de mobilisation ou encore les actions de promotion. Bien sûr, pour lutter contre les stéréotypes, les comportements sexistes, les violences faites aux femmes mais aussi pour changer le regard, les pratiques, le parcours. Sans compter de respecter le principe « à travail égal, salaire égal ». Pour ce qui concerne la Région, l’écart à corriger est d’environ 500 euros malgré les efforts déjà engagés depuis plus d’une dizaine d’années. Il nous faut identifier les causes de ces différences et les leviers qui permettront de corriger les inégalités restantes.

Mais la question du handicap est aussi très importante. Des personnes à mobilité réduite, du genre, sont au cœur des problématiques d’éducation, d’accessibilité et de pratique des espaces de vie. Qu’elle soit d’origine mentale, psychique, sensorielle, cognitive, physique, plurielle ou simplement due à l’avancée en âge, la situation du handicap entrave la vie de plusieurs millions de personnes, les laissant bien souvent en marge des politiques publiques qui prônent plus facilement la performance et l’individualisme. Agir efficacement, c’est agir collectivement, c’est agir pour plus d’inclusion.

J’aimerais terminer pour mettre en avant l’action n° 26, notamment le point concernant les problématiques de l’hébergement des personnes en situation d’exclusion ou de grande précarité, dont le droit des mineurs non accompagnés. Lors de la campagne présidentielle, le candidat Emmanuel MACRON promettait que plus aucune personne ne serait à la rue d’ici fin 2017. Dans nous sommes fin juin 2018 et tout le monde peut constater, chacun dans sa ville, que des personnes dorment toujours dans la rue, dans des squats ou dans des gares. Encore une promesse non tenue.

La Région, qui n’a pas cette compétence sur le sujet invite les collectivités ou les autres acteurs potentiellement concernés à utiliser les dispositifs régionaux pour améliorer significativement le taux de prise en charge des personnes vulnérantes, particulièrement les familles avec enfants. Aujourd’hui encore, des bébés dorment dans la rue ou dans des squats insalubres et insécurisés. Là aussi, la Région se mobilise, là aussi la Région fait sa part, là aussi la Région est fidèle à ses valeurs de gauche.

Les inégalités de classe, les discriminations liées à une différence sont les maux contre lesquels nous devons agir. L’écart entre les plus riches et les plus pauvres, tout comme le degré de tolérance et d’acceptation des différences, qu’elles soient sexuelles, religieuses ou physiques, reflète le niveau de bien-être d’une société.

Force est de constater qu’aujourd’hui, entre la montée politique du populisme d’extrême droite, la tolérance envers les groupuscules néofascistes, le fantasme de la submersion migratoire, la recrudescence des actes de violences homophobes ou fanatiques, il y a urgence, en tant que responsables politiques situés à gauche de l’échiquier politique, à réaffirmer, à travers les politiques que nous mettons en œuvre, les valeurs progressistes, humanistes et écologistes, seules à même de proposer un futur désirable.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame HAMADI.

Monsieur de LA RUFFIE a la parole.


M. de LA RUFFIE.- Merci, Monsieur le Président.

Vous nous proposez d’approuver un Plan d’action régional pour l’égalité intitulée « Toutes et tous mobilisé.e.s pour l’égalité 2018-2021 ».

Je passe sur l’utilisation abusive d’une écriture dite inclusive, par pure provocation, sans doute pour faire plaisir à certains membres de votre majorité, alors même que le gouvernement français a décidé de bannir cette écriture inclusive des textes officiels. Mais la règle nationale ne semble pas atteindre notre Région, qui reste accrochée à cette écriture illisible et inaudible par pure idéologie. Mais prenons de la hauteur.

Au-delà de la forme, l’opportunité même d’un tel rapport nous laisse perplexe. Il y a en France depuis plusieurs siècles une passion pour l’égalité, comme dirait TOCQUEVILLE, qui s’est construite au fil de notre histoire. La France, la République, est déjà dotée d’un arsenal juridique important consacrant ce principe d’égalité, qui figure d’ailleurs dans notre devise. C’est un principe constitutionnel, intangible qui est consacré par de nombreux textes. Je ne vais pas vous en faire la liste, mais, vous le savez comme moi, selon l’article 6 de la Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen de 1789, « la loi doit être la même pour tous ». « Pour les dépenses d’administration, une contribution commune doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés », nous dit l’article 13 de cette Déclaration. « Chacun a le devoir de travailler et le droit d’obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances », nous rappelle le préambule de la Constitution de 1946.

En dépit de cette multiplicité de textes sur ce principe d’égalité et de la jurisprudence très abondante du Conseil constitutionnel, notre Région décide d’adopter un plan, une charte des actions, le tout dans un rapport de près de 100 pages. Vous avez voulu il y a quelques mois repenser la démocratie en la qualifiant de participative ou permanente, et maintenant vous voulez réécrire l’égalité. Mais pour qui vous prenez-vous, mes chers collègues de l’Exécutif ?

Notre Région est une collectivité territoriale dans un État décentralisé, qui dispose de compétences propres en matière de santé, de transport, de tourisme, d’aménagement du territoire et j’en passe, mais qui n’a évidemment pas le pouvoir de réécrire à sa guise les principes généraux de notre droit. Certes, il ne s’agit que d’un plan régional, qui comme tous les plans régionaux est un gadget dénué de toute portée juridique, mais alors pourquoi la Région s’obstine-t-elle à consacrer du temps, des moyens humains et financiers pour voter un tel plan ?

La réponse est simple, elle a été évoquée, c’est par pure idéologie. Vous le savez très bien. Il n’est pas besoin d’être grand clerc pour observer que ce plan, élaboré avec des partenaires dont l’objectivité reste d’ailleurs à démontrer – je pense notamment à l’Observatoire des inégalités, aux Francas, etc. –, est un moyen d’insuffler certains messages politiques subliminaux.


M. FOURNIER Charles.- Les chambres consulaires…


M. de LA RUFFIE.- L’écriture inclusive, j’en ai déjà parlé. La théorie du genre, qui sous couvert d’une lutte contre les stéréotypes, nie toute complémentarité des sexes, laquelle constitue pourtant le fondement de notre société. La citoyenneté européenne ou internationale, action n° 27, qui n’existe que dans vos rêves et on se demande vraiment quel est le réel rapport avec le principe d’égalité.

Néanmoins, si on va un peu plus loin que cette simple provocation politique, dont votre Majorité est assez coutumière, on ressent à travers ces invocations la nécessité de rappeler certaines règles qui semblent mises à mal dans notre société contemporaine, sans que vous en définissiez réellement les causes.

Ainsi, ce plan évoque, à de nombreuses reprises, la nécessité de prendre en compte les handicaps de la vie dans les ressources humaines. Ce souci est parfaitement légitime. Toutefois, ne croyez-vous pas que l’indifférenciation des individus, dans un monde où le profit règne sur l’humain, où l’homme et la femme sont devenus de simples marchandises, qui nous ont été vendues notamment par l’Union européenne que vous chérissez, est un peu l’origine de cette mise à l’écart des personnes handicapées ? Il aurait été bon de le rappeler.

De la même façon, vous déplorez à juste titre la souffrance ressentie par de nombreuses femmes, mères ou filles, dont l’honneur et la dignité sont quotidiennement bafoués. Mais à aucun moment vous n’abordez la cause la plus redoutable de cette souffrance : l’islamisation de notre société.

(Applaudissements)

Vous semblez aveugle à l’enfermement vestimentaire subi par de nombreuses femmes, aux interdictions de circuler ou de fréquenter tel ou tel commerce, et là encore, vous refusez de nommer la cause, la menace, préférant au contraire promouvoir l’immigration illégale qui véhicule cette menace coranique. Tout cela n’est pas sérieux. Comme disait BOSSUET, cela a été rappelé hier, « Dieu se rit des hommes qui déplorent les effets dont ils chérissent les causes ».

Il y a pourtant une phrase qui a retenu notre attention, dans ce document indigeste : « L’égalité ne se décrète pas, elle se construit. » Et pourtant, vous décrétez beaucoup !

En revanche, il y a des domaines pour lesquels vous êtes particulièrement silencieux et dont l’égalité est pourtant un maître-mot. Je pense bien évidemment à l’égalité des territoires. Si réellement vous souhaitez construire cette égalité, appliquez-la dans les domaines de compétences dévolues à notre Région, et je pense bien évidemment à l’aménagement du territoire. Notre Région, profondément rurale, souffre d’une désertification qui ne fait que commencer et qui sera amplifiée par divers choix politiques régionaux et nationaux, et notamment par la métropolisation des deux villes principales. Notre discussion d’hier sur le maintien de certaines maternités en est la parfaite illustration.

La loi NOTRe a institué le SRADDET en insistant sur le principe d’égalité des territoires. Or, malheureusement, vous nous avez indiqué hier que ce projet de SRADDET, qui devait être évoqué lors de la session du mois d’octobre est d’ores et déjà repoussé au mois de décembre prochain et ce n’est probablement qu’un premier report.

Pour conclure, plutôt que d’investir les moyens de la Région dans la rédaction d’un Plan régional pour l’égalité dénué de toute portée juridique, orienté politiquement et qui n’évoque pas les vraies causes de cette inégalité ressentie, agissons efficacement pour l’égalité des territoires qui, elle, relève de la compétence de la Région et arrêtons de décréter sur l’égalité.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur de LA RUFFIE.

M. USSEGLIO a la parole.


M. USSEGLIO.- Merci, Monsieur le Président.



Madame la Conseillère régionale déléguée, Monsieur le Vice-président, chers collègues, je veux d’abord saluer le travail réalisé par un binôme mais, au-delà, par l’ensemble de la Majorité et l’ensemble des équipes, mais j’aime bien l’idée du binôme qui reflète ce qui est notre Majorité et ce qui est pour nous l’enjeu de l’égalité. Je veux saluer ce rapport qui est ambitieux, concret avec des propositions efficaces, qui mobilise au-delà de nos rangs.

Mais avant, je veux élargir un peu le débat. Au fur et à mesure des interventions, je suis tombé de plus en plus des nues et je vais donc essayer de tenir le fil, tout en essayant de répondre à un certain nombre de points.

Ce que je veux d’abord dire, c’est que la question de l’égalité est depuis longtemps au cœur de toutes nos politiques et que c’est un bonheur et un débat essentiel pour nous de l’aborder aujourd’hui. Quand ont dit égalité, on entend égalité effective. Elle n’est pas seulement inscrite au fronton de toute Constitution démocratique, elle exprime une aspiration profonde de tous les peuples démocratiques. Elle trouva, comme cela a été rappelé, sa traduction dans l’égalisation des droits civils et politiques et dans l’affirmation du projet républicain.
Pourtant, est-ce que la loi dit tout ? Est-ce qu’elle dit tout de l’histoire de la République, de la démocratie, de nos sensibilités politiques ? Je crois que toute l’histoire de la politique et des sociétés s’est construite autour de ce débat sur l’égalité. Est-ce que l’égalité est un droit ? Est-ce qu’elle est réelle ? Quelle est la place pour la liberté ? Est-ce qu’être libre d’aller à la plage suffit quand on n’a pas les moyens d’y aller ? Je ne suis pas dans une vision figée de ce que sont la liberté et l’égalité. Je pense que notre enjeu, nationalement comme localement, c’est de la définir et de lui donner du mouvement.

Victor HUGO disait : « La forme, c’est le fond qui remonte à la surface. » J’ai entendu, j’ai noté, quand on parlait des femmes, ces mots : les femmes, les mères, les filles, les complémentaires, l’écriture inclusive, et on dit « pour un détail », car c’est la formule dialectique qui veut cela, après, on dit qu’il faut penser au salaire… Oui, mais le cœur du propos, c’est de ne pas consentir, dans ce que j’ai entendu sur les bancs de l’Opposition – en tout cas dans les interventions, car je pense que ce n’est pas aussi largement partagé –, à l’égalité des différences. Ainsi, derrière la complémentarité, il y a, qui sourd, la question de « chacun à sa place ».

De même, je trouve que le diable est dans les détails et que la dialectique casse des briques quand, en segmentant l’égalité, on parle de l’antisémitisme et à raison, mais plutôt que de parler des discriminations vis-à-vis des autres religions, dont la religion musulmane, mais aussi la religion catholique, les protestants, les laïcs aussi, les athées… On parle du voile, et on a raison de parler du voile et de ces libertés, mais, dans la formulation, mettre en regard l’antisémitisme, qui est une peste, et la question du voile dans la même phrase, cela pose une représentation du monde qui vise non pas l’égalité, mais à une certaine égalité, à une société des semblables plutôt qu’à une société des égaux.

J’ai trouvé aussi paradoxal de parler, à raison, cher Guillaume PELTIER, de l’impact du libéralisme sauvage, du capitalisme sur la possibilité d’exercer l’égalité et ces libertés, mais d’appartenir à une famille politique qui, quotidiennement, le promeut et organise la désorganisation, la « désolidarité », la fragilité des territoires.

Nous pensons que l’égalité en droits est une égalité et une liberté réelle que si chaque individu peut effectivement l’exercer. À l’égalité des chances, à la société des semblables, nous préférons l’égalité des possibles.

Je vais essayer de concentrer mes propos Je voulais vous parler du salaire, mais je vais vous parler du handicap. Que vaut la liberté d’habiter pour cette jeune femme atteinte de la sclérose en plaques et qui depuis deux ans est obligée, faute de logement adapté, de ramper dans son logement ? De ramper. Mesurez bien ces mots dans la France du XXIe siècle.

Je fais une parenthèse rapide sur la loi Elan. Jusqu’à présent, en matière de handicap, nous avons connu des lois ambitieuses mais avec peu de moyens, des lois moyennes, des lois pas complètement appliquées, des lois pour gagner du temps, des lois pour ajuster. Entre parenthèses, je veux saluer, même s’il n’est pas de mon bord politique, Jacques CHIRAC, qui en 1975 et en 2005, parce qu’il était concerné personnellement et j’ai une pensée pour sa fille aujourd’hui disparue, a porté les deux plus grandes lois sur la question du handicap en France, des lois qui honorent notre pays mais qui n’ont malheureusement pas été complètement mises en œuvre. Mais, à rebours, pour la première fois avec la loi Elan, nous n’avons pas un ajustement, indifféremment. Nous revenons sur l’objectif d’égalité, en passant de 100 % à 10 % de logements neufs accessibles, ce qui conduit à repousser à 100 ans la possibilité de répondre aux besoins actuels.

Je vais aller à ma conclusion en vous disant trois choses. D’abord, que le SRADDET sera pour moi une occasion d’approfondir ce rapport, et la question des territoires est présente dans le rapport. Ensuite, que ce rapport est ambitieux car il propose une démarche ouverte, décloisonnée, non exclusive, qui ne donne pas des leçons, contrairement à ce que j’ai pu entendre, une démarche pour nous et soutenante pour les autres. Et enfin que dans ces temps difficiles, dans ces temps d’économies, parfois l’effort vers l’égalité peut passer comme une perte d’énergie, avec l’envie pour certains de ne regarder que vers les premiers de cordées. Nous croyons au contraire que l’égalité est le liant de notre société et la condition de la démocratie.

Nous mesurons gravement que le déficit d’égalité conduira à des sociétés plus violentes, moins préparées aux grandes transformations en cours, climatiques – que fera-t-on quand il y aura 500 millions à un milliard de migrants dans les cinquante ans, technologiques, économiques ? –, moins certaines de susciter des coopérations nécessaires à garantir un avenir commun.

Nous agissons donc, à travers l’ensemble de nos politiques, pour l’égalité, l’égalité réelle, concrète, à notre taille. On n’est pas l’État mais on est quand même une collectivité qui peut agir et pour qui, pour reprendre le mot de JAURÈS, « l’égalité, c’est la République jusqu’au bout ».

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur USSEGLIO.

Nous poursuivons le débat. Madame GAUDRON a la parole.


Mme GAUDRON.- Monsieur le Président, mes chers collègues, il y a des rapports qui nous honorent et celui-ci en fait partie. La promotion de l’égalité est un enjeu de justice, de solidarité et de progrès social. Des esprits chagrins diront « encore des mots, toujours des mots, rien que des mots », mais s’il y a bien des mots, ceux-ci s’écrivent m-a-u-x.

Pour lutter contre les inégalités, il a été dit dans ce rapport trois axes importants dont celui de la formation, de l’emploi et de l’orientation. Au-delà des mots, nous agissons, nous agissons notamment pour une meilleure inclusion des personnes handicapées dans l’accès à la formation et dans nos programmes de formation professionnelle, grâce aux partenariats. C’est ainsi que nous posons ce rapport en termes de partenariats avec d’autres acteurs : nous sommes en partenariat avec l’Agefiph, qui est l’Association de gestion des fonds pour l’insertion des personnes handicapées, mais aussi avec Cap Emploi. Nous permettons ainsi aux femmes et aux hommes en situation de handicap d’intégrer, comme tout un chacun, nos stages de formation. C’est essentiel quand on sait que les personnes handicapées sont moins diplômées, car elles ont aussi des scolarités difficiles.



Nous pouvons être fiers de ce résultat, nous pouvons être fiers de ce travail, comme l’attestent les résultats de 2017. Quelques chiffres. Nous avons permis, dans notre programme 2017, à près de 1 000 demandeurs d’emplois travailleurs handicapés de rentrer dans nos stages de formation. Qui dit formation dit, après, insertion dans l’emploi.

Par rapport aux objectifs que nous nous étions fixés avec l’Agefiph, nous avons réalisé un taux de près de 130 %, c’est-à-dire que nous sommes allés au-delà de nos objectifs et que nous pouvons en être satisfaits. Depuis plusieurs années que nous suivons ces résultats, nous sommes en progression permanente. En 2016, il y avait presque 6 % de personnes en situation de handicap dans nos programmes de formation. En 2017, nous sommes à plus de 8 %, ce qui est un score exemplaire. On peut être fier aussi des inclusions faites dans nos formations Visa : plus de 1 700 visas ont été suivis par des personnes en situation de handicap. L’inclusion, c’est cela, ce ne sont pas que des mots mais aussi des actions.

Pourquoi avons-nous réussi cela ? Nous l’avons réussi, parce que nous avons intégré l’ensemble des acteurs qui travaillent sur l’orientation et la formation, pour qu’ils comprennent aussi ce qu’est le handicap. Nous avons fait un travail remarquable avec le service public de l’orientation et avec l’appui du GIP Alfa Centre.

Tout cela nous encourage à continuer et je pense que le sujet du rapport et cet engagement que nous prenons tous ensemble vont nous permettre de continuer ainsi.

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame GAUDRON.

Madame PÉAN a la parole.


Mme PÉAN.- Merci, Monsieur le Président.

Mesdames et Messieurs les Conseillers régionaux, je voudrais faire quelques remarques sur une pétition de principe que j’ai trouvée dans le rapport sur l’égalité, pétition de principe sur laquelle je veux attirer l’attention de tous.

Je lis en page 22 – cela apparaît à l’improviste – que vous entendez ouvrir aux mineurs non accompagnés et scolarisés la gratuité des transports scolaires ainsi que le pass jeunes. Ces mineurs non accompagnés sont les clandestins que l’on appelait mineurs étrangers isolés jusqu’à ce que Monsieur URVOAS, garde des Sceaux français, décide de changer l’appellation pour, je cite, « être en adéquation avec la directive européenne, mettant ainsi l’action sur la protection de l’enfance avant toute chose ». Sans jouer les Sarah BERNHARDT, je voudrais m’arrêter un instant sur cette chose dont il ne faut pas parler. Eh bien moi, j’en parlerai.

La vérité est que nous sommes en présence d’une nouvelle filière d’immigration clandestine, organisée et massive. Qui sont-ils, ces mineurs ? Ils viennent principalement d’Afrique et plus précisément d’Afrique de l’Ouest, Guinée, Côte d’Ivoire, Mali, et du Sahel, des pays sans guerres. Ils arrivent après un périple organisé par des filières spécialisées, qui connaissent très bien le fonctionnement de l’aide sociale à l’enfance. Le profil type, c’est souvent le fils aîné, mandaté par ses parents pour s’installer en France et préparer le regroupement familial.

Vous permettez ?... Monsieur le Président, je peux continuer ?

Le directeur des services du Département d’Indre-et-Loire, affirme, je le cite : « Avec les MNA, on est dans l’immigration économique à la main de filières. Nous sommes mis devant le fait accompli, on ne maîtrise plus les flux, le Département est complètement submergé avec un afflux de plus de 300 % en ce début 2018. »

Je dis que consentir la gratuité des transports scolaires aux migrants scolarisés, c’est une tautologie, puisque les transports scolaires sont gratuits dans la Région. Si ces migrants sont scolarisés, ils bénéficient ipso facto de la gratuité des transports ; cela va sans dire. Mais puisque vous le dites quand même, serait-ce parce que vous avez l’intention de les dispenser des frais de dossier imposés aux scolaires standards ?

Par ailleurs, vous annoncez que vous allez ouvrir le pass jeunes aux migrants de 15 à 25 ans, c’est-à-dire que vous allez aligner la situation des clandestins sur celles des jeunes qui sont en règle. C’est pourquoi je voudrais que l’on fasse la plus large publicité à ces déclarations, car je ne vois pas très bien ce qui vous autorise à les faire, si ce n’est pour céder aux injonctions du lobby immigrationniste, que vous soutenez d’autant plus vigoureusement que les Français s’y opposent.

Je vous remercie de votre attention.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame PÉAN.

Monsieur ROIRON a la parole.

(Il est absent)

Madame ROUSSELET.


Mme ROUSSELET.- Excusez-moi, j’ai eu un peu de mal à me remettre de ce que je viens d’entendre.

Notre collectivité, en proposant ce rapport, se doit d’être acteur et même moteur dans son fonctionnement interne, et c’est le cas sur le volet de l’intégration des personnes en situation de handicap.

On a un taux d’emplois directs au sein de notre collectivité de plus de 10 %, bien au-delà de ce que nous impose la loi. La Région s’est engagée sur ce sujet, notamment en signant une convention avec le FIPHFP, qui est le fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique. Cela représente tout de même une subvention de 648 000 euros, ce qui nous permet de mettre en œuvre et de soutenir les différentes actions.

Le signe fort qui témoigne de la réelle volonté de la Région sur cette politique, c’est la création d’un poste entièrement dédié, une chargée de mission handicap – car il ne suffit pas de dire que l’on va employer des personnes en situation de handicap pour que cela fonctionne. Il faut accompagner les personnes accueillies, en aménageant les postes, en aménageant les missions et en adaptant le matériel. Objet de la fiche action n° 12, il faut également accompagner les équipes en place, celles qui vont accueillir ces nouveaux agents, en les formant, en les informant aussi, notamment bien sûr les managers mais pas seulement ; c’est l’ensemble des équipes qui doivent être acteurs dans l’accueil de leurs nouveaux collègues.

Les enjeux également de cette troisième convention FIPHFP, il y en a plusieurs mais, entre autres, sur la politique de recrutement des jeunes, à l’égard des jeunes travailleurs handicapés, notamment sur une politique de l’apprentissage. Là, c’est un gros travail, on est vraiment sur du cas par cas, pour trouver le bon tuteur, pour trouver le bon aménagement. C’est un suivi quasiment quotidien de notre chargé RH, qui fait un très bon travail sur ce sujet. Ce sont aussi des engagements de recrutement, en se mettant – je n’aime pas trop cela –, en se mettant des minima. Sur dix recrutements, on va décider qu’il faut avoir un minimum de personnes en situation de handicap.

Il y a aussi, et c’est un volet important, une politique de maintien en emploi. On a des personnes qui ne sont pas forcément handicapées mais qui, après un accident de la vie ou une maladie, le deviennent et il faut permettre au sein de notre collectivité ce maintien à l’emploi, sur leur poste de travail. Cela signifie qu’il faut aménager les postes, travailler sur l’accessibilité, sur les missions.

Je voulais également parler d’un autre dispositif, d’une autre manière de promouvoir l’emploi des personnes en situation de handicap, et qui passe par des partenariats avec des établissements de service d’aide par le travail, les ESAT, et là on a un bel exemple dans l’un de nos lycées, le lycée Maurice Genevoix à Ingré, où nous avons l’APAJH qui gère le service des restaurations.

Aujourd’hui, quand je vais défendre notre collectivité pour valider une convention devant le Jury du FIPHFP, on nous dit que nous sommes exemplaires. Cela fait plaisir, certes, mais il faut quand même faire attention à ne pas relâcher nos efforts. Nous sommes exemplaires parce que nous allons au-delà de nos obligations légales et il s’agit bien d’un choix politique porté par la Majorité, et les objectifs qui nous sont donnés par ce plan vont nous obliger à ne pas arrêter nos efforts.

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame ROUSSELET.

Madame GREFF a la parole. Madame GREFF ?

	Vous faisiez comme les mauvais élèves à regarder derrière ?

	(Rires)


Mme GREFF.- Absolument, Monsieur le Président, parce que je n’ai pas entendu distinctement mon nom et je me suis posé la question de savoir si c’était moi ou une autre personne. Je ne dormais pas, Monsieur le Président, au contraire.

J’ai écouté avec attention toutes les différentes interventions. Certaines m’ont intéressé, d’autres nettement moins, car je pense que le sujet de l’égalité est un sujet important qu’il fallait aborder mais qu’il ne faut pas l’aborder sous un seul prisme, et, en l’occurrence, celui des migrants me semble être tout à fait réducteur.

Pour autant, si ce rapport m’a intéressé, il a apporté selon moi une certaine confusion. Je regrette de devoir vous dire cela, mais je n’ai pas trouvé totale satisfaction dans ce rapport, car les choses m’ont semblé être à la fois complètes et confuses, et je vais m’exprimer à ce sujet.

L’égalité est un sujet compliqué, qui ne date pas d’aujourd’hui. D’abord, vous êtes en responsabilité depuis très longtemps ici, vous avez abordé ce sujet, mais la situation n’évolue pas considérablement, même si elle évolue sur le plan national. Depuis très longtemps on parle d’inégalités. Dois-je rappeler que la première inégalité, c’est celle de la naissance ? Pour autant, l’égalité est, pour nous, la chose la plus naturelle mais, en même temps, c’est la plus chimérique.

Pourquoi ? Je rejoins là-dessus Guillaume PELTIER, il y a cette discrimination que l’on appelle visible aujourd’hui – Madame, vous parliez à l’instant du monde du handicap et il est malheureusement visible –, mais il existe aussi d’autres discriminations cachées. Les violences faites aux femmes sont une discrimination cachée ; l’inégalité salariale est aussi une discrimination cachée. Je ne vais pas les citer toutes.

Dans ce rapport, la confusion, celle que j’ai ressentie, a été quelque peu éclairée par l’intervention de Madame GAUDRON qui a parlé du travail qui est accompli pour les personnes handicapées dans la formation professionnelle. L’accès à l’emploi n’est pas forcément quelque chose d’évident, puisque la formation, malheureusement et on le voit bien sur le terrain, ne fait pas forcément accéder à un emploi. Pour cela, il faut que les mentalités changent et que les entreprises puissent employer des personnes handicapées.

C’est donc bien du sujet des mentalités que je voudrais parler et je crois que nous devons travailler davantage sur ce sujet. Dans ce rapport, j’aurais aimé, comme Madame GAUDRON l’a fait, que les inégalités soient abordées, justement, par des réalisations concrètes, thème par thème, alors qu’aujourd’hui, on trouve un rapport global sur les inégalités. Le rapport était nécessaire, je n’en disconviens pas, mais j’aurais aimé que l’on soit encore plus concret et plus explicite afin de mieux changer les mentalités.

Il y a également d’autres propositions que nous pourrions faire en Région Centre. C’est le soutien aux femmes dans le sport, par exemple, avec les moyens des subventions coordonnées avec le respect de l’égalité hommes/femmes. C’est aussi du soutien à des crèches accessibles à des horaires décalés, car la problématique des hommes et des femmes est de pouvoir trouver un travail qui engendre des horaires décalés, mais pour autant satisfaire ce besoin et donc rompre les inégalités, il est nécessaire de trouver ces créations de crèches. Il y a le harcèlement moral, qui est une discrimination cachée et, là aussi, la Région se doit d’optimiser son action. Le soutien aux femmes, pour celles qui perdent leur travail au-delà de 45 ans. Je ne parle pas des annonces gouvernementales de Monsieur MACRON qui a eu un programme sur l’égalité et qui en crée une avec la pension de reversion, qu’elle soit adressée aux hommes ou aux femmes. Bref, l’égalité sous toutes ses formes doit être aujourd’hui abordée dans le rapport.

Il y a une chose et surtout une inégalité qui m’a amenée à être « ronchonchon », Monsieur le Président, c’est cette écriture. Je suis désolée, je ne suis pas, Claude GREFF, point E, point S. Je ne suis pas une agent.e.s, je ne suis pas une chef.f.e.s, je ne suis pas une act.r.i.c.e.s. Je ne peux pas supporter cela. Je suis une femme, je suis acteur ou actrice, c’est comme vous l’entendez, mais je l’écris ainsi. Je ne peux plus supporter aujourd’hui, en tant que femme, de me voir inscrite dans des feuilles avec des points et des explications, ce que l’on appelle l’écriture inclusive, on est d’accord. Sortons de cela, en tout cas en Région Centre, ayons au moins cette exemplarité de nous appeler comme nous sommes et de ne pas nous rajouter un nom masculin, parce que acteur.trice, plus point S éventuellement, cela ne va pas, cela ne me convient pas.

Ayons déjà cette démarche et je pense que la région Centre pourra faire ce qu’elle doit faire, comme le rapport de Madame nous y invite.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci Madame GREFF.


Mme GREFF.- Cela vous laisse cois. Franchement, sortons de cela ! Montrons l’exemple !


M. le Président.- Monsieur ROIRON.


M. ROIRON.- Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, l’égalité, c’est un des principes de la République. Beaucoup de choses ont été évoquées tout à l’heure par un certain nombre d’entre vous. Il y en a que l’on n’aurait préféré ne pas forcément entendre, je crois qu’il faut le dire.

L’égalité, c’est bien évidemment un des principes que l’on doit avoir. Mais je voudrais revenir sur ce qui est important aussi d’évoquer, bien évidemment l’égalité entre les femmes et les hommes, mais aussi l’égalité du logement. Aujourd’hui, une des vraies questions que l’on a dans notre pays, c’est l’égalité et l’accessibilité au logement. On voit bien qu’il y a d’une part des principes et de l’autre des réalités. On le voit particulièrement pour les jeunes, et peut-être encore plus particulièrement pour les jeunes femmes ou pour les jeunes qui n’ont pas toutes des générations passées dans notre pays. C’est une vraie difficulté dans l’égalité.

Ainsi, si nous avons quelque chose sur lequel il faut aussi mettre l’accent, c’est sur l’égalité de tous pour pouvoir avoir un logement. En effet, le logement, c’est, je pense, une des choses les plus importantes pour avoir sa dignité, pour pouvoir vivre dans sa vie correctement, pour avoir totalement la liberté de vivre et pour pouvoir s’exprimer et étudier, notamment pour un certain nombre de personnes aujourd’hui. Et cette égalité n’est pas réelle.

On a vu aussi, il y a quelque temps, que des propositions de loi ont été proposées au Parlement, qui, sur le handicap, peuvent poser un certain nombre de questions. Évidemment, certains s’en réjouiront, car le coût du logement sera peut-être moins important. On peut le penser. Mais il faut surtout penser aux personnes qui, elles, seront en difficulté pour y accéder. Ce que je veux dire ici, c’est que cela peut toucher chacun d’entre nous, chaque jour.

Alors pensons plus à l’avenir et à ce qui pourrait nous rassembler qu’à ce qui pourrait nous diviser. Avoir une vraie égalité, cela passe évidemment par l’éducation, cela passe par l’aménagement du territoire et nous savons de quoi nous parlons dans cette Région Centre-Val de Loire où nous avons toujours mis en avant les territoires, tous les territoires, y compris par notre refus de remettre en cause l’accessibilité par les trains. Mais avons-nous bien comme idée que l’égalité est un tout, qu’elle ne se partage pas, qu’elle ne se divise pas et qu’elle est un des fondements de notre République ?

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur ROIRON.

Madame COCHARD a la parole.


Mme COCHARD.- Merci, Monsieur le Président.

Chers collègues, nous y voilà, au cœur de la politique. Le vocabulaire utilisé le démontre. Au lieu d’« enfants » on entend « filières ». Cette façon de lire notre société montre bien que les noms changent mais que, depuis quatre-vingts ans, finalement, rien ne change.

S’il est un sujet d’actualité toujours plus prégnant, c’est celui de l’accès aux droits pour les mineurs non accompagnés, exclus de la protection de l’aide à l’enfance. Les Conseils départementaux, compétents sur le sujet, sont confrontés à une augmentation du nombre de mineurs non accompagnés. Par manque de moyens, de volonté politique et d’accompagnements de l’État, les mineurs non accompagnés se retrouvent parfois dans une situation de manquement à l’article 6 de la Convention internationale des droits de l’enfant, signée par chaque pays européen, qui stipule que « les États parties reconnaissent que tout enfant a un droit inhérent à la vie. Les États assurent dans toute la mesure possible la survie et le développement de l’enfant ».

Il est inacceptable que les Départements et les services sociaux ne puissent pas assurer correctement la protection et l’accompagnement de ces mineurs. Ces enfants sont particulièrement vulnérables, emprisonnés en Libye, violentés ou violés, traumatisés par la traversée de la Méditerranée, victimes de la traite humaine et des traditions archaïques des pays de départ. Se croyant sauvés en foulant le sol européen, ces jeunes se retrouvent souvent exclus, réduits à dormir dehors faute de places, exposés à tous les dangers et désœuvrés face à un système administratif qui les juge avant de les protéger. En France et dans chaque Département de notre Région, lorsqu’un mineur non accompagné n’est pas reconnu par l’Aide sociale à l’enfance, il se retrouve livré à lui-même avec un récipissé lui disant qu’il peut engager un recours contre la décision de l’ASE.

Sans l’aide des associations, des citoyens solidaires ou de certaines collectivités, ces mineurs ne pourraient, seuls, faire valoir leurs droits. Les associations d’aide aux mineurs isolés étrangers, exclus de l’ASE, engagent le recours pour le jeune afin qu’il soit protégé sur le plan juridique. Elles assurent la mise à l’abri en plaçant les jeunes dans un réseau de familles solidaires, assurant un hébergement allant d’une à deux nuits jusqu’à un à deux (inaudible)*. Elles organisent des mises à niveau en français et sur les savoirs de base via des bénévoles, souvent d’anciens professeurs. Elles font faire des cartes d’aide médicale d’État, organisent les dépistages de la tuberculose, de l’hépatite, du VIH, assurent le suivi juridique, permettent l’accès à des activités sportives et culturelles, les transports ou paient leurs transports.

Ces associations permettent deux choses essentielles : faire valoir leurs droits d’enfant dans l’attente du jugement et faciliter l’engagement citoyen en milieu urbain comme en milieu rural tout en apportant à ces jeunes déracinés, brisés par leurs parcours migratoires, une attention et une affection qu’ils n’ont bien souvent jamais eues et qu’ils n’auraient jamais espéré.

La Région souhaite prendre sa part dans le cadre de ces champs de compétence. Le Plan égalité entend améliorer l’accès aux droits pour les mineurs étrangers, particulièrement pour ceux non reconnus par l’Aide sociale à l’enfance, aider les associations et les citoyens solidaires dans leur engagement et encourager l’intégration de ces jeunes en leur facilitant l’accès à la scolarité.

Parce que la jeunesse, toute la jeunesse, est la priorité de cette mandature, la Région entend aider ceux qui aident et faciliter l’accès à ces dispositifs jeunesse afin que les mineurs non accompagnés puissent bénéficier des mêmes avantages, des mêmes chances que les autres enfants.

Qu’on l’accepte ou non, ces jeunes sont là. Il faut leur donner une chance de s’intégrer, de se former, de se construire une vie. Pour l’essentiel, ils sont guinéens, maliens, ivoiriens, tous francophones. Tous ont en héritage et en rêve la France. C’est un devoir humanitaire, un acte solidaire et un investissement sur l’avenir.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame COCHARD.

Madame BONTHOUX a la parole.


Mme BONTHOUX.- Merci, Monsieur le Président.

Mesdames et Messieurs, je voulais quand même prendre deux minutes pour revenir sur ce qui a été dit sur les femmes et la réduction de leur univers quotidien.

Je m’excuse mais je m’adresse principalement à Monsieur de LA RUFFIE et à Monsieur PELTIER.

Messieurs, par votre discours sur les femmes, que voulez-vous prouver ou insinuer ? Que les problèmes que rencontrent les femmes ne sont dus qu’aux autres cultures et religions ?


M. PELTIER.- Vous m’avez écouté ?!


Mme BONTHOUX.- Laissez-moi parler. Je pense qu’on vous a laissé vous exprimer. Faites de même à mon égard, s’il vous plaît. Ainsi, je continue.

Mais, Messieurs, le harcèlement subi par les femmes a lieu dans la rue, dans la sphère famille ou au travail et concerne tous les milieux, et cela depuis trop longtemps.


M. PELTIER.- C’est systématique !


Mme BONTHOUX.- Ne réduisez donc pas, s’il vous plaît, le machisme à un phénomène d’origine et de culture. En courtisant les femmes, en vous appropriant leur combat, vous voulez sans doute séduire l’électorat féminin si longtemps ignoré. Mais l’histoire des partis auxquels vous appartenez ou avez appartenu, vos marqueurs politiques contredisent ce positionnement et vous n’abordez malheureusement la cause des femmes qu’à des fins racistes, mais cela fait sans doute partie, et nous le savons, de vos gènes.

Je vous remercie pour cette première intervention. Je vais continuer sur mon intervention qui était prévue.

Le Plan d’action régional pour l’égalité dont nous débattons ce matin est le fruit d’une volonté politique, celle du Président de la Région. Charles FOURNIER et Fanny PIDOUX ont porté durant des mois ce dossier dans la phase de concertation et de co-construction. Je tiens donc à les saluer, ainsi que tous les partenaires qui ont enrichi par leurs apports ce document.

Je souhaite mettre l’accent sur l’axe 3, accessibilité pour toutes et tous dans tous les domaines. L’une des caractéristiques de ce rapport…

	(Intervention hors micro de Monsieur PELTIER – Inaudible)

	(Brouhaha)


M. le Président.- Monsieur, arrêtez. Monsieur PELTIER… Monsieur PELTIER, vous n’avez pas la parole ! Madame BONTHOUX, vous poursuivez.

S’il vous plaît.

Madame BONTHOUX…

Madame BONTHOUX…

Madame BONTHOUX, vous avez la parole.


Mme BONTHOUX.- Je reprends. Je souhaite donc mettre l’accent sur l’axe 3, accessibilité pour toutes et tous dans tous les domaines.



L’une des caractéristiques dans ce rapport est de prendre la notion d’égalité dans son acception la plus large, c’est-à-dire l’égalité hommes/femmes, prévention et lutte contre les discriminations et les exclusions, handicap. La notion d’accessibilité est donc à prendre en compte dans ces trois dimensions.

Deux actions ont retenu tout particulièrement mon intention ; ce sont les n° 26 et 27. L’action 26 concerne les populations en grande précarité, celles pour qui on ne peut que constater l’immense détresse et pour qui il faut renforcer la solidarité. Ces exclus, populations exilées mais pas que, manquent de tout, n’ont accès à rien, deviennent même invisibles alors qu’ils sont bien là. L’égoïsme ambiant conduit même à leur enlever leur part d’humanité, à considérer même qu’ils ne sont rien, formule choquante employée récemment par le président de la République. Or l’humanité n’a pas de langue, l’humanité n’a pas de pays, l’humanité ne devrait pas avoir de limites, car elle est universelle et nous devons y contribuer. C’est pourquoi, nous, élus du groupe SRD, considérons donc que chacun et chacune sur la Terre a droit à sa part d’humanité, et cela n’a rien à voir avec ses origines, sa culture et sa condition.

L’ambition de la Région, au travers de cette fiche 26, est de participer à la mise en œuvre efficace des politiques de lutte contre l’exclusion et de l’accueil des migrants.


M. le Président.- Vous terminez, Madame BONTHOUX, merci.


Mme BONTHOUX.- L’ouverture du pass Jeunes aux mineurs non accompagnés aux migrants de 15-25 ans est une position engagée, tout comme la gratuité des transports scolaires pour ces jeunes scolarisés. Les fonds sociaux des lycées pourront être également activés pour ces jeunes. Enfin, l’intégration scolaire et professionnelle sera favorisée en tenant compte des spécificités de ces populations.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame BONTHOUX.


M. PELTIER.- Monsieur le Président, pourquoi le public applaudit ? Il y a une obligation de neutralité dans un hémicycle.


M. le Président.- Merci, Madame BONTHOUX.

Monsieur GODEFROY a la parole.


M. PELTIER.- Militants !

	(Brouhaha)


M. le Président.- Monsieur GODEFROY.


M. GODEFROY.- Oui. Je vais essayer de prendre la parole ; tout ceci est assez plaisant.



Monsieur le Président, chers collègues, dans ce long document sur les discriminations, il est bon de revenir à la définition même du mot discrimination, et vous nous la donnez : « Un traitement défavorable, dans une situation semblable, d’une personne par rapport à une autre, selon les 20 critères prohibés par la loi et dans un domaine déterminé. » Puis, vous ouvrez une parenthèse et c’est intéressant. Vous donnez des exemples. L’identité, bien sûr ; l’apparence, bien sûr ; la santé, re-bien sûr ; les opinions, cela, c’est nouveau ! les convictions, cela aussi, c’est nouveau ! Enfin, ce n’est peut-être pas vraiment nouveau, mais on n’en entend jamais parler.

On a tellement l’habitude d’entendre discourir sur les trois premiers, que l’on en oublie les deux autres. Or, il y a de nombreuses discriminations sur les opinions et les convictions et nous sommes très bien placés pour le savoir et pour le dire.

Le pire, c’est qu’on ne voit pas ces discriminations, car les victimes les taisent ou n’en parlent que dans des petits cercles restreints. Mais elles sont bien présentes. Elles le sont d’autant plus que les discriminateurs, si vous me permettez l’expression, font passer leur diktat moral comme entièrement légitime et l’impose en utilisant tous les stéréotypes possibles et le manichéisme le plus éhonté, en se montrant comme les seuls et uniques représentants du bien contre le mal.

Je ne prendrai que trois exemples, même s’ils sont légion. Le premier s’est passé dans ces murs. Lorsqu’on a abordé le sujet de la démocratie permanente, on nous a expliqué qu’elle était nécessaire. En fait, la démocratie, la vraie, allait mal, puisque certains pays d’Europe votaient mal. Nous étions directement visés. C’était insultant mais personne n’a rien dit. Jusqu’à cette mandature, nous n’avions droit à aucune représentation dans les lycées. Pourquoi ? Tout simplement, parce que nous étions Front national. Cette fois-ci, et je le reconnais, cela a changé, mais il faut dire que l’on était vraiment trop nombreux pour qu’on nous interdise. Dans un autre registre, que penser du cas de Philippe VERDIER, météorologue reconnu, présentateur météo qui a été renvoyé de France 2 parce qu’il avait écrit un livre sur le climat et que celui-ci ne partageait pas les créneaux du GIEC. Oui, ce monsieur est climatosceptique. C’est vraiment un très gros péché. C’était un délit d’opinion gravissime s’il en est. À ma connaissance, très peu de politiques se sont élevés contre ce renvoi.

C’est bien de vouloir lutter contre les discriminations, mais toutes les discriminations. Et les discriminations sur les opinions existent, elles sont discrètes, pour ne pas dire cachées. Elles sont cachées mais avec bonne conscience.

On touche là au principe de la liberté, qui est inscrit au fronton de nos bâtiments publics.
Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur GODEFROY.

Madame TERY-VERBE a la parole.


Mme TERY-VERBE.- Merci, Monsieur le Président.

Aux inégalités sociales de genre, de handicap, s’ajoutent dorénavant les inégalités environnementales. Celles-ci sont renforcées par une économie capitaliste prédatrice en ressources naturelles, qui consume la planète à un rythme qui ne lui permet pas de se régénérer.  Les effets du dérèglement climatique sont palpables, les épisodes récents de pluies diluviennes l’attestent, comme les inondations de 2016 ou la fréquence désormais annuelle d’épisodes caniculaires pouvant aller jusqu’à trois semaines.

Ce plan réaffirme l’importance de la transmission et de l’éducation des jeunes générations afin qu’elles puissent être toutes actrices du changement, actrices de l’inévitable transformation écologique de la société. La politique d’éducation à l’environnement menée par la Région depuis des années constitue un puissant levier de transformation et d’espoirs ; la jeunesse est beaucoup plus en phase avec les enjeux de son temps.

La précarité énergétique ne fait pas partie du plan, déjà bien complet, mais elle est emblématique de la montée en puissance des inégalités d’ordre environnemental ou écologique.
Aussi, il apparaît important de valoriser l’action de la Région en matière de lutte contre la précarité énergétique. Bien que l’État, via l’ANAH, soit l’un des premiers opérateurs dans ce combat, la Région participe, dans le cadre de son champ de compétences, à la réduction de cette inégalité, en complémentarité avec ses partenaires.

Autre sujet d’inégalité, la pollution atmosphérique est une crise écologique et sanitaire mais aussi une affaire de justice sociale. La pollution de l’air aux particules fines est extrêmement grave, elle serait responsable de 48 000 morts prématurées en France. La Région est régulièrement exposée à des phénomènes de pics de pollution de l’air aux particules fines mais, ce qui est le plus inquiétant finalement, c’est la généralisation des alertes de l’IGR* sur les indices de qualité de l’air, témoignant d’une qualité plutôt médiocre, et malheureusement le dérèglement climatique générera une tendance haussière du phénomène.

Le lien entre justice sociale et exposition à la pollution se manifeste particulièrement au regard de son lieu de vie ou encore du lieu où l’on passe l’essentiel de son enfance. Par exemple, les logements situés en bordure d’axes de transport ou à proximité d’une ligne à haute tension ou d’une usine sont souvent plus abordables financièrement, car plus exposés à ces nuisances.

La pollution de l’air n’épargne pas le milieu rural. Les aspersions concernent particulièrement les cultures viticoles, arboricoles mais aussi les grandes cultures. Elles relèvent aussi d’une forme d’injustice, car les habitants des villages et des bourgs à proximité n’ont rien demandé ; ils sont les victimes d’un modèle agricole qui, pour produire toujours plus sur des surfaces toujours plus grandes, a massivement recours aux pesticides.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci.

Dernière oratrice inscrite, pour un temps limité, le temps du groupe étant lui aussi dépassé, Madame LECLERCQ, très brièvement. Merci.


Mme LECLERCQ.- Monsieur le Président, chers collègues, première chose, la valeur d’égalité, c’est la fierté d’un engagement militant et d’un engagement politique.

Pour faire court, je commence directement par rappeler que dimanche, Madame Simone VEIL va entrer au Panthéon et nous pouvons ici saluer son travail qui a permis aux femmes de s’émanciper du rôle d’épouses et de mères de famille sans mettre leur santé en danger.

Aujourd’hui, ce combat pour l’égalité, ce combat pour le droit des femmes reste d’actualité et spécialement sur les questions de santé. Aujourd’hui, être en bonne santé pour une femme, c’est avoir accès à des espaces d’écoute, de dialogue, d’information, dès la puberté, pour échanger sur les questions de vie amoureuse, de sexualité, de contraception, de grossesse. C’est pour pouvoir échanger sur les questions de consentement et de violences sexuelles.

Je tiens donc ici à souligner, à saluer nos actions « Bien dans ton corps, bien dans ta tête » dans les lycées, dans les CFA, où ces sujets sont abordés avec les filles, avec les garçons. Ces questions sont aussi très importantes pour les jeunes garçons. Mais il nous faut investir d’autres espaces de vie, d’autres moments de vie, accompagner plus encore les mouvements associatifs qui travaillent dans cette direction. Comment ne pas voir les conséquences désastreuses que peut avoir la non-maîtrise de ces questions chez les jeunes femmes ?

Quand nous parlons de santé des femmes et d’inégalités, comment aussi ne pas penser à l’actualité brûlante de notre Région, à ce mouvement de fermetures des maternités, liées à des modalités de fonctionnement et de financement des hôpitaux de proximité ? Nous l’avons vu à travers le vœu d’hier et des soutiens que nous recevons d’autres Régions, les Régions limitrophes, notamment du Blanc. Nous entendons et nous nous devons de relayer ces inquiétudes des familles sur les distances à parcourir pour le suivi de la grossesse, pour aller accoucher, mais aussi pour construire la parentalité, la place du père, les liens familiaux, si importants les premiers jours de vie.

Eh bien non, ces inégalités d’accès aux soins et à la santé, liées au genre, liées aux territoires, liées aux conditions de vie ne sont ni naturelles, ni justes, ni légitimes et encore moins acceptables. Pour tout dire, mais vous l’avez déjà compris, elles me révoltent et c’est la raison pour laquelle, au-delà du vote unanime du Conseil régional contre l’offre de soins, lors du PRS2, j’ai tenu ici à introduire deux fiches liées à la santé et à la formation des professionnels paramédicaux. Parce que là comme ailleurs, la recherche et la transmission des savoirs ont été si souvent réalisées dans une verticalité à dominante masculine.


M. le Président.- Vous pouvez conclure, Madame LECLERCQ ? Merci.


Mme LECLERCQ.- Je conclus. Il faut introduire une remise en cause des stéréotypes. On vise couramment à un médecin ou une infirmière, mais aussi comment les auxiliaires puéricultrices peuvent participer à casser les codes de couleur, du rose pour les filles et du bleu pour les garçons.

En matière de droit des femmes, en matière de santé, il n’y a pas de petites actions ni de petites victoires ; il y a une lutte de tous les instants, dans toutes les situations et nous y sommes engagés.

Merci de votre attention.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame PIDOUX.

Monsieur FOURNIER, quelques éléments.


M. FOURNIER Charles.- Quelques éléments de réponse sur ce débat agité, ce débat engagé.

Je voudrais juste ramener le rapport à ce qu’il est, pour ne pas lui donner le rôle qu’on veut lui faire jouer. Ce rapport, c’est un rapport, et je l’ai dit en introduction, qui vise le progrès en matière d’égalité, le progrès en matière d’égalité réelle. Il ne vise pas, Monsieur de LA RUFFIE, à revisiter le droit, puisqu’il y a un arsenal qui existe. Mais comme vous le savez, puisque vous êtes juriste, le droit peut exister mais encore faut-il y avoir accès, faut-il qu’il s’applique et qu’il vive. Or on le sait, en la matière, il y a bien peu de cas, par exemple, de discriminations repérées par le Défenseur des droits, bien peu de discriminations à l’adresse, puisque vous avez évoqué les territoires, qui conduisent à une intervention judiciaire.

Je voudrais dire d’ailleurs que, sur ce point, je suis assez étonné, car j’ai l’impression que beaucoup n’ont pas lu le rapport jusqu’au bout. Tous les sujets évoqués par Madame GREFF, une bonne part des sujets évoqués par Guillaume PELTIER sont dans le rapport. C’est vous qui avez fait pour moi de l’idéologie en nous accusant de n’avoir identifié que certains sujets. Sur les discriminations, on n’a fait aucune différence de sujet.

Vous avez évoqué la laïcité. Sans refaire l’histoire avec vous, je voudrais rappeler que les pères de la laïcité, Aristide BRIAND et Jean JAURÈS, à l’époque défendaient une laïcité comme instrument de paix. Nous étions dans une France divisée et, à l’époque, la religion qui était au cœur du débat, c’était la religion chrétienne. On reproduit plus de cent ans plus tard exactement la même division et la même fracture dans notre pays autour de la religion de l’islam. Ce qu’ont réussi Aristide BRIAND et Jean JAURÈS, contrairement au petit père COMBES, comme on l’appelait, qui avait fait la première version de la loi, c’est de faire une loi de paix, une loi qui a réconcilié les Français, et c’est cela, l’enjeu, et certainement pas la division et la séparation.

À travers ce rapport, quand on évoque l’égalité entre les femmes et les hommes, on évoque toutes les discriminations, y compris quand il y a des formes d’asservissement qui existent, mais on n’a pas besoin de l’écrire plus particulièrement que le reste, on n’a pas besoin de hiérarchiser les inégalités. Ce rapport pose le sujet de toutes les inégalités.

Vous avez parlé des territoires, c’est la première fiche action. Je vous invite à relire le rapport, où on évoque justement les inégalités territoriales et comment le SRADDET devra se saisir de ce sujet. Vous avez tous les sujets, en tout cas qui ont pu être évoqués là, qui trouvent leur place dans ce rapport, car ce rapprot n’est pas idéologue, comme vous avez voulu le dire. Il fixe 34 actions concrètes qui visent à faire bouger les lignes, qui traitent de tout le sujet, qui n’a pas voulu séparer le sujet. Madame GREFF aurait voulu que l’on sépare… Non, c’est la même perspective, l’égalité, c’est la même perspective, l’égalité entre les femmes et les hommes, c’est la même perspective pour les personnes en situation de handicap, c’est la même perspective pour les personnes qui visent des discriminations, et ce rapport essaie justement de mobiliser tous les acteurs dans cette direction.

Évidemment, cela s’appelle aussi faire une discrimination que d’identifier deux acteurs qui ne vous plaisent pas dans ceux qui ont participé, les Francas. Vous m’expliquerez d’ailleurs pourquoi les Francas vous posent un problème. J’ai répondu en disant qu’il y en avait d’autres. Beaucoup d’acteurs économiques ont participé à ce plan. Ils ont participé au moment de l’élaboration du SRDEII. Je vous rappelle que dans le SRDEII, il y a tout un chapitre sur l’égalité, qui est repris ici. On a eu des acteurs très différents et tout le monde a convenu qu’il y avait un enjeu autour de cela. Ce plan, il ne fait que dire cela. Je pensais, naïvement, mais sans doute ai-je encore de la naïveté… Bien sûr qu’il y aurait des imperfections, que l’écriture inclusive ne plairait pas à tout le monde, mais je pensais que tout y retrouverait des éléments pour faire progresser dans notre politique publique l’égalité.

Eh bien non, on n’a focalisé que sur certains aspects et je regrette d’ailleurs que le caractère constructif dont vous vous revendiquez, Guillaume PELTIER, vous n’en ayez pas fait la preuve, en apportant éventuellement des amendements ou des apports sur ce rapport.


M. PELTIER.- Ce n’est pas une leçon de moral, là ?!

On va vous répondre !

Monsieur le Président, on n’a pas le droit de réponse ?


M. le Président.- Monsieur FOURNIER, vous terminez…


M. FOURNIER Charles.- Chaque fois que l’on dit quelque chose, c’est une leçon de morale, mais ce n’est jamais de votre part, une leçon de morale.


M. PELTIER.- Mais parlez du fond, au lieu de parler de morale !


M. FOURNIER Charles.- Mais je parle du fond. Je parle du fond.


M. PELTIER.- La laïcité, c’est la division, maintenant ?


M. FOURNIER Charles.- Non, j’ai dit le contraire. Non, je ne vous laisse pas dire cela. La laïcité, au contraire, j’ai dit que c’était un instrument de paix. J’ai dit que c’était un instrument de paix !

Merci de me laisser terminer, j’ai dit que c’était un instrument de paix, et justement pas un instrument de division.

Pour conclure, sur toutes les interventions qui ont eu lieu, je crois que c’est l’opportunité de travailler de manière concrète et à hauteur de nos responsabilités sur ce sujet et de faire progresser l’égalité dans toutes nos politiques publiques.

Je suis donc évidemment tout à fait fier et disposé à associer tous ceux qui le souhaitent à la mise en œuvre de ces actions. Reliseze les 34 actions, elles portent des marges de progrès pour notre Région et c’est une bonne chose.

(Applaudissements)


M. le Président.- Madame PIDOUX ?


Mme PIDOUX.- Je me permets de répondre sur la laïcité. J’ai entendu que ce n’était pas dans le rapport. La laïcité est citée à plusieurs reprises en introduction et dans deux fiches actions. La laïcité est intégrée dans la semaine pour l’égalité, où une journée est censée être dédiée à la laïcité, et la laïcité est également intégrée sur la question de la formation, où nous souhaitons dans les appels à projets qu’un module égalité/citoyenneté/laïcité soit proposé par les organismes de formation.

Quand on parle d’écriture inclusive et réduire ce rapport à l’écriture inclusive et à un éventuel chantage entre partenaires politiques, je me dis que l’on perd tout sens des enjeux. L’écriture inclusive, j’ai entendu que c’était un frein à la culture. C’est dommage, parce que jusqu’au XVIIIe siècle – la pédagogie est l’art de la répétition, je vous l’avais déjà indiqué –, l’écriture inclusive était la manière utilisée pour écrire et c’est bien l’Académie française qui a renoncé à cette écriture inclusive, parce qu’un genre est supérieur à l’autre. Vous avez cité l’Académie française, qui a dit qu’il ne fallait pas faire d’écriture inclusive au mois de décembre, mais, récemment, l’Académie française a pris acte que l’on pouvait faire évoluer les choses parce que la langue française est une langue vivante. Justement, il y a un groupe de travail désormais qui travaille sur cette question à l’Académie française, et ils ont évité de balayer et de ridiculiser ce débat.

Maintenant, il y a une chose qui m’a profondément heurtée dans le débat. Quand j’entends que la première des violences faites aux femmes est l’islamisation, je me suis dit « ce n’est pas possible ». Il y a 130 femmes qui décèdent sous les coups de leur conjoint en France tous les ans. Il y a 1 femme sur 7, je vous l’ai dit, qui est victime de viol, 1 sur 3 d’agressions sexuelles et j’entends que la première des violences faite aux femmes est l’islamisation. Non, la première des violences, c’est la violence physique qu’elles ressentent au plus profond d’elles-mêmes. Ce n’est pas l’islamisation et ce n’est pas une question de religion. Il n’y a pas de différences religieuses sur qui tape ou qui viole sa femme. On ne peut pas réduire la violence faite aux femmes à l’islamisation. C’est un sujet bien trop important et bien trop présent dans notre société pour le résumer à cela.

Les violences faites aux femmes, vraiment, c’est ce qu’elles ressentent au plus profond d’elles-mêmes et c’est accentué par le fait qu’elles ont un accès aux droits et à la santé plus que limité, on en a parlé, quand on leur refuse le droit à l’avortement parce qu’il n’y a pas assez de places, parce que les délais sont trop courts, parce que les maternités ferment, parce que les gynécologues refusent d’appliquer ce droit. C’est cela, les violences que les femmes subissent, c’est une rémunération moindre, c’est une discrimination dans leurs droits, dans leur santé et c’est, en plus, une menace à leur intégrité physique, et il n’y a pas de religion là-dedans.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci.

Un mot dans ce débat avant de prendre le vote.

Je crois qu’il est très important, sur un sujet comme cela, que nous puissions tout d’abord nous écouter, qu’une assemblée puisse sereinement débattre de cela.

Je voudrais d’ailleurs, chers collègues, vous faire témoin que si notre assemblée est ce qu’elle est aujourd’hui, c’est-à-dire une assemblée composée à égalité d’hommes et de femmes, c’est le produit d’une évolution qui en son temps a été largement dénoncée, largement condamnée. Nous entendions : « Est-ce que l’égalité est réelle lorsqu’il faut passer – vous vous souvenez de ce terme – par des quotas ? » Alors oui, une société se grandit lorsqu’elle peut confier à égalité l’action publique à des femmes et à des hommes, et cela constitue un progrès considérable.

Il a été cité, sur différents bancs, le nom de Simone VEIL. Simone VEIL, sa voix nous manque. Sa voix nous manque, et c’est un problème d’égalité fondamentale, lorsque des corps de femmes et d’hommes, des corps d’enfants viennent s’échouer sur les plages de l’Europe dans une trop grande indifférence. Simone VEIL, sa voix nous manque lorsque, dans différents pays d’Europe, la xénophobie a à nouveau droit de cité. Simone VEIL, sa voix nous manque lorsque, confrontés à un débat de société qui était celui du mariage pour tous, on a entendu des choses aussi violentes que celles que nous avions entendues lorsqu’elle-même, femme digne et responsable, avait porté dans notre pays cette merveilleuse ambition de l’interruption volontaire de grossesse. Et tout cela, c’est l’égalité.

Ayons, chers collègues, la volonté de faire progresser là où nous sommes, la réalité de l’égalité. Là où nous sommes, c’est ce qui a été très bien dit par les collègues s’agissant de la responsabilité de la Région sur la formation professionnelle et sur l’emploi. Nous le faisons, avec une situation souvent remarquée. Il faut le faire toujours plus et il y a là-dessus un certain nombre d’engagements. Là où nous sommes, c’est aussi, à l’évidence, dans ce principe de respect, si souvent bafoué, parfois conduisant au pire – cela vient d’être rappelé par Fanny PIDOUX –, le respect des femmes. Là où nous sommes, c’est la prise en compte des personnes en situation de handicap. Certes, nous avons ici, et c’est légitime, la fierté pour le personnel de la Région, pour nos interventions extérieures, de faire véritablement de cette situation une priorité, mais il faut poursuivre le travail – on est loin – pour les personnes concernées, d’un sentiment d’égalité, de justice.

Là où nous sommes, et je voudrais insister un peu plus là-dessus parce qu’on arrive insuffisamment à conscientiser et à transformer en action ce sujet, là où nous sommes, c’est la discrimination en fonction des origines. La discrimination en fonction des origines. Et si notre société est aussi mal, c’est parce que nous ne sommes pas parvenus à régler autant que nécessaire, à faire évoluer autant que nécessaire une véritable égalité.

Permettez-moi un instant de faire allusion à mon expérience professionnelle passée. Lorsque disant à des jeunes de troisième, à leur famille, qu’il y aurait un stage à effectuer dans les entreprises, j’ouvrai la porte de mon bureau le lundi matin de la semaine de stage, travaillant dans un collège d’éducation prioritaire, j’avais essentiellement, presque exclusivement des jeunes, qui pourtant avaient mis toute leur volonté, toute leur énergie pour trouver ce stage, dans des familles qui avaient fait de même, j’avais devant la porte essentiellement des jeunes issus de l’immigration.

On ne pourra pas régler le problème aussi longtemps que le logement sera ce qu’il est aujourd’hui dans notre pays, un logement qui clive, qui n’intègre pas, voire qui exclut. On ne pourra pas véritablement avoir une société juste, aussi longtemps que les inégalités prévaudront avec cette force les jeunes sont arrivés, prévaudront avec cette force quand il s’agit de l’emploi. Les jeunes, par rapport à l’emploi, sont encore plus discriminés. Parfois, ils le sont parce qu’ils sont jeunes et ils le sont parfois doublement, parce qu’ils sont jeunes et issus de l’immigration.

Alors oui, chers collègues, sur ces sujets, faisons en sorte, les uns et les autres, dans nos compétences, dans l’Opposition comme dans la Majorité, faisons en sorte que notre Région soit exemplaire, non pas dans une confrontation stérile, qui peut conduire à la confusion, soyons dans des propositions et je salue le travail qui a été fait pour parvenir à ce rapport.

Merci de votre attention.

(Applaudissements)

Je mets aux voix ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté)

Pour : Socialistes, Radicaux, Démocrates / Écologiste
Contre : Rassemblement  National
Abstention : Union de la Droite et du Centre / Madame RAIMBAULT


M. le Président.- Merci.

Nous ouvrons la discussion sur le pass jeunes et c’est une présentation qui va être faite par Cathy MÜNSCH-MASSET et Charles FOURNIER.
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Mme MÜNSCH-MASSET.- Merci, Monsieur le Président.

Chers collègues, présentation de ce rapport dans une année, l’année 2018, que, Monsieur le Président, vous avez souhaité être une année de priorité pour la jeunesse, une année 2018 qui est l’année d’une prise de compétences nouvelles par notre collectivité en ce qui concerne le chef de filat jeunesse. Pour bâtir cette politique jeunesse, avec l’ensemble des acteurs, rien n’aurait sans doute été pire que d’aborder l’exercice sans le regard, sans le vécu, sans la vision des jeunes eux-mêmes.

Depuis plusieurs mois, ce sont des échanges, partout sur le territoire, qui permettent un dialogue en direct avec la jeunesse, avec les jeunesses, pourrait-on dire. À ce jour, plus de 120 BlaBla Jeunesse – c’est ainsi que nous l’avons appelé, lors de ces temps d’échange informels qui libèrent la parole – ont été organisés. Ils permettent à nous, les élus, aux acteurs de jeunesse de recueillir la vision, les inquiétudes, les espérances des jeunes partout sur le territoire. Ces échanges sont denses et nous aurons l’occasion d’en faire la synthèse, la restitution au mois de septembre, d’abord auprès de ces jeunes qui ont accepté de contribuer, mais aussi au sein de notre hémicycle pour préparer le rapport et la politique jeunesse qui sera soumise en session au mois d’octobre.

J’avais envie de partager avec vous la parole d’un groupe de lycéens professionnels au lycée Cugnot à Chinon il y a quelques semaines. À la question que je leur posais en synthèse de nos échanges, « si vous deviez retenir une attente principale de nos politiques jeunesse, de notre politique jeunesse, quelle serait-elle ? », un jeune garçon a pris spontanément la parole et m’a répondu : « Être bien accompagnés. » Ses camarades se sont immédiatement ralliés à cette idée et je trouve qu’il est intéressant, dans un monde où on présente souvent la jeunesse dans une demande de consommation, où on saurait pu s’attendre à des dispositifs, des aides, des chaques cadeaux, etc., de voir ce que ce jeune a exprimé par cette expression « être bien accompagnés ». Cela a suscité l’adhésion de tout le groupe et j’avais envie de le partager avec vous, car le rapport que nous vous présentons aujourd’hui avec Charles FOURNIER est exactement l’expression de cette ambition : simplifier la vie des jeunes de notre Région.

Le pass jeunes, qui sera mis en place en septembre, c’est une brique essentielle de notre politique jeunesse, car elle permet de rénover et d’élargir notre action vers eux. Aujourd’hui, ce qui pose problème aux jeunes, ce n’est pas tellement le déficit d’information, le manque d’information, le manque de dispositifs, c’est au contraire sans doute leur nombre pléthorique, leur dispersion et du coup leur difficulté d’accès, leur manque de coordination aussi sans doute. Cela crée incontestablement des ruptures dans l’accès aux droits, dans l’accès à l’information et, in fine, dans l’exercice de leur liberté de choix que nous souhaitons pour chacun d’entre eux.

Yep’s, puisque c’est le nom de ce pass jeune, permet d’abord de réunir dans un même environnement ces outils, ces informations, ces dispositifs, sur des questions aussi nombreuses mais indispensables l’orientation, le logement, les transports, la culture, le sport. Yep’s permet aux jeunes de bénéficier de ressources qui seront personnalisées et géolocalisées : les bons plans, les événements culturels, sportifs, associatifs et cela permettra – c’est une de nos ambitions – d’ancrer davantage ces jeunes dans leurs territoires, dans leur environnement et d’y participer.

Yep’s s’adresse enfin, et c’est un sujet important, à tous les jeunes, avec un accès de 15 à 25 ans, quel que soit leur statut. Ce choix que nous avons fait de l’universalité du pass exprime la conviction qu’entre 15 et 25 ans, les jeunes ont des caps nombreux à franchir dans leur accès à l’autonomie, que les chemins sont parfois tortueux et qu’ils ont ce besoin d’être guidés, d’être éclairés, d’être accompagnés.

Nous avons débattu ce matin, à l’instant, et adopté un Plan régional pour l’égalité. Le pass jeunes Yep’s est un outil de cette égalité pour les jeunes dans l’accès à leurs droits. Il est aussi un outil de promotion de leur liberté, la liberté de choisir, la liberté de s’engager. Ce pass est porté par notre collectivité, bien sûr, dans ses nouvelles responsabilités. Pour autant, il n’est pas un outil à côté des autres outils, il est l’outil de l’ensemble des acteurs de jeunesse et il sera leur vecteur également : le CRIJ, l’éducation populaire, les Missions locales et j’en oublie car ils sont très nombreux pour faire converger les informations, les aides, les actualités.

Yep’s, c’est donc le rendez-vous que nous donnons à tous les jeunes, au mois de septembre, pour simplifier la vie. Pour reprendre les mots de ce jeune homme chinonais, pour mieux les accompagner vers leur autonomie, vers leur insertion sociale, sociale, scolaire, citoyenne avec l’ambition de donner à tous les jeunes les moyens de leur épanouissement, partout sur le territoire régional.

Je cède la parole à Charles pour compléter cette présentation.

(Applaudissements)


M. le Président.- Monsieur FOURNIER.


M. FOURNIER Charles.- Merci, mes chers collègues.

Je vais être assez rapide, car Cathy a présenté les éléments majeurs de ce dispositif.

Je voudrais saluer l’ensemble des jeunes du Conseil régional de la Jeunesse, qui sont arrivés et sont installés en haut dans notre hémicycle, dans la partie publique.

(Applaudissements)

Je voudrais dire, effectivement, que cet outil se crée au moment où nous prenons une nouvelle responsabilité. Quelques mots de cette nouvelle responsabilité, puisque la loi « Égalité et Citoyenneté » a confié aux Régions le rôle de chefs de file en matière de politiques jeunesse, donc le rôle de coordonner, de mettre en lien ces différentes politiques. La loi dit deux éléments essentiels.

Elle dit que la Région aura en charge le dialogue structuré avec les jeunesses. Et Yep’s sera un outil au service de ce dialogue permanent avec les jeunesses. Ce sera non seulement un outil pour accéder à un accompagnement à des services mais aussi l’opportunité d’être en interaction avec les autres jeunes, avec les acteurs de la jeunesse et avec les institutions. C’est sans doute là un outil que tout le monde devra s’approprier dans cette dynamique d’un dialogue permanent avec les jeunesses.

La loi dit également que nous aurons une responsabilité en matière d’information jeunesse, à côté évidemment des réseaux qui existent comme le réseau du CRIJ et des points information jeunesse. Mais nous aurons aussi là l’occasion de moderniser l’approche de l’information, de moderniser la manière de s’assurer que cette information est accessible pour tous les jeunes et d’imaginer d’autres sources d’information. C’est Yep’s qui sera aussi l’occasion de travailler sur cette dimension importante.

Mais Yep’s sera aussi, et c’est un troisième sujet, l’opportunité d’encourager l’engagement sous toutes ses formes et je voudrais donner quelques exemples. Évidemment, l’engagement associatif, avec la possibilité à travers Yep’s d’être mis en relation avec des offres d’engagement associatif, l’engagement ponctuel dans des actions concrètes, dans des actions de solidarité par exemple, l’engagement à entreprendre, à la création d’activités. Je pense à un dispositif qui demain pourrait rejoindre la plateforme, tel que « Graine de Boîte », par exemple, ou le dispositif Pépite à l’université. Je pense à l’engagement dans des campagnes de solidarité mais aussi à l’engagement dans des mobilités à l’international. Demain, Yep’s, puisque c’est une première étape, va s’enrichir de toutes ces opportunités et va simplifier pour les jeunes l’accès de l’ensemble de ces services.



Dire qu’il nous faut aussi construire une gouvernance des politiques jeunesse avec les acteurs territoriaux et que lors d’une prochaine Conférence territoriale de l’action publique, nous aurons l’occasion d’ouvrir l’échange avec les autres échelons. Je pense aux Départements, aux communes et à l’intercommunalité, qui ont une part de la responsabilité des questions de jeunesse et il nous faut articuler cela au mieux et voir comment cette nouvelle responsabilité pourra faciliter le travail des uns et des autres. Il nous faudra travailler sur la diversité des territoires, sur les enjeux d’accessibilité à ce service dans tous les territoires et notamment dans les quartiers populaires ou dans les territoires ruraux ; cela a été largement débattu ce matin.

Enfin, cela nous permettra d’avoir une meilleure connaissance des attentes, des besoins de la jeunesse, tout en étant très prudent, car je crois que c’est le dialogue qui nous permettra de comprendre mieux quelles sont ces attentes de la fameuse génération Y. Je dis cela en regardant le Conseil régional de la Jeunesse qui est en train de faire un film sur cette génération en Europe, car je crois que, par moments, nous avons besoin de modifier nos propres représentations sur la jeunesse, d’être dans un dialogue qui nous permet de faire évoluer l’idée que nous nous en faisons, et j’espère que cet après-midi y contribuera.

Cet après-midi, nous aurons l’occasion d’une session commune pour, au-delà de Yep’s, commencer à poser les briques d’une politique jeunesse rénovée, où la Région joue un rôle de chef de file, et nous aurons en octobre prochain la possibilité d’avoir un rapport pour traduire très concrètement des engagements en direction de la jeunesse dans ce nouveau contexte.


M. le Président.- Merci pour cette présentation.

Monsieur PELTIER, vous avez la parole.


M. PELTIER.- J’ai écouté avec attention Madame MÜNSCH-MASSET et Monsieur FOURNIER et je suis très intrigué par la politique de mépris que vous avez à l’égard de la jeunesse. Vous pourriez vous étonner de ce mot que je viens d’utiliser, à l’instar de ceux que certains membres de votre Majorité ont utilisés pour caricaturer nos propos tout à l’heure.

Le premier pilier de la démocratie, c’est le respect dû à chacun des élus qui s’expriment. Comme le disait VOLTAIRE, « je ne suis pas d’accord avec vous, mais je me battrai jusqu’à la mort pour que vous puissiez vous exprimer ». C’est cela, l’esprit de la démocratie et j’ai apprécié, Monsieur le Président, dans votre synthèse à l’instant sur le précédent sujet, votre capacité justement à demander à chacun de respecter, Majorité comme Opposition, les convictions profondes des uns et des autres.

Oui, quand le Front national s’exprime, il est en droit de s’exprimer. Quand les Écologistes s’expriment, ils sont en droit de s’exprimer. Quand la Majorité s’exprime, elle est en droit de s’exprimer et quand le premier groupe d’Opposition, que nous formons, s’exprime, pour s’inquiéter sur la question de l’égalité et de la place des femmes, des tentations communautaristes, d’une laïcité abîmée, d’une gangrène qui abîme la République, nous sommes en droit de l’exprimer sans subir la caricature des propos, car l’attitude sectaire qu’utilisent et qu’incarnent certains sur les bancs de la Majorité n’est pas à la hauteur des enjeux.

Vous ne m’avez jamais entendu, ni moi ni aucun membre de mon groupe, attaquer personnellement l’un des 77 conseillers régionaux, parce qu’il exprimait un point de vue différent du nôtre. C’est ce qui fonde la démocratie, c’est ce qui fonde le respect et le premier pilier de l’égalité, c’est de savoir écouter l’autre, comprendre ce qu’il a voulu dire pour devenir plus intelligent, car on apprend toujours de quelqu’un qui pense différemment de vous. C’est le cas sur l’égalité, c’est le cas sur la jeunesse.

Nous le démontrons d’ailleurs séance après séance, session après session en votant un certain nombre de textes que vous nous proposez, au nom de l’intérêt général et du bien commun, et permettez-moi donc, puisque la question de la jeunesse est posée, de vous dire que ce que vous allez mettre en œuvre va dans la bonne direction mais que nous considérons, nous, que les enjeux lourds, importants pour notre jeunesse sont ailleurs.

La première chose – et je devance la contradiction que vous exprimerez en disant « ah, mais Monsieur PELTIER s’exprime comme s’il était dans un autre hémicycle », mais j’assume, je persiste et je signe –, c’est que sur la question de la jeunesse, je souhaite parler de l’éducation, je souhaite parler de l’école, je souhaite parler de l’apprentissage, je souhaite même parler de l’Europe. Je souhaite parler au nom de notre jeunesse de la guerre que nous devons faire à l’islamisme radical, oui, j’en ai le droit et je m’exprime à ce titre au nom d’innombrables de nos compatriotes.

Il nous faudra donc, sur la jeunesse, réhabiliter les savoirs fondamentaux à l’école, à l’école primaire, au collège, au lycée. Entre un enfant de France né en 1976 et un enfant né en 2000, l’enfant de France de 2000 aura perdu 800 heures d’enseignement du français. Et vous savez combien, pour l’épanouissement personnel, pour l’esprit critique, pour la capacité à grandir, à s’intégrer dans la société, à conquérir le monde, combien la maîtrise des savoirs fondamentaux, lire, écrire, compter, c’est fondamental, et tout cela est oublié.

Nous plaiderons, nous, pour la fin du collège unique pour respecter chaque jeune en fonction de son talent et de sa vocation, car nous mettons à égalité les travaux manuels et les travaux intellectuels, l’intelligence de la main valant au moins autant que l’intelligence de l’esprit.

Nous demanderons aussi à notre jeunesse, et nous l’accompagnerons, de savoir refonder l’Europe, cette belle idée européenne aujourd’hui totalement abîmée et confisquée par une haute fonction publique et des technocrates déconnectés du réel.

Nous appellerons notre jeunesse, aussi, à savoir remettre à l’honneur la valeur du travail, dans une société qui, à tort, nous enseigne l’individualisme, le consumérisme, les profits faciles, la finance qui dompte tout d’un côté, et de l’autre, une société qui s’abîme et qui abîme la fraternité, par l’assistanat. Nous devrons, nous, pour notre génération, réhabiliter la valeur centrale du travail. Du travail. Du travail. Et que le travail soit, enfin, dans notre société, récompensé, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui.

Nous appellerons également notre jeunesse à savoir prendre des risques pour conquérir le monde. À s’ouvrir au monde, à voyager et à ne jamais oublier que ce qui fonde l’épanouissement profond et si singulier du peuple français au milieu des autres peuples, c’est sa capacité en permanence à célébrer ses racines, nos traditions, nos coutumes, notre histoire, parce que nous sommes fiers de ce que nous sommes, célébrer nos racines pour pouvoir déployer nos ailes à l’universel, car la France, c’est aussi une vocation universelle.

Certains sur les bancs diront que j’ai fait du hors-sujet. Ils n’auront donc ni écouté ni compris la profondeur du propos que je veux tenir. Le propos que je veux tenir, il s’adresse à la jeunesse de France qui n’a pas toujours simplement besoin de nos politiques du quotidien, même si, je le redis, cela compte. La jeunesse de France attend une vision, un rêve et un idéal.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur PELTIER.

Madame COCHARD a la parole.


Mme COCHARD.- Merci, Monsieur le Président.

Ce pass est un engagement de campagne et notre groupe se réjouit de sa mise en place. L’objectif est, entre autres, d’améliorer la lisibilité et l’accessibilité des aides régionales, et ce qui tient à cœur notre groupe, c’est bien l’esprit d’une politique pour tous, et c’est ce que l’on disait, « tous » au sens très large.

Il s’agit là d’un outil et pas de l’ensemble de notre politique jeunesse, bien entendu. Pour que l’outil fonctionne, il doit évidemment être attractif et dynamique pour les jeunes, et il va de toute évidence rénover en profondeur notre rapport aux jeunes. Nous voulons aussi réaffirmer le sens politique qu’il porte pour notre groupe. C’est bien un outil pour appuyer la construction du parcours des jeunes, tant personnel que professionnel. Trouver leur place dans ce monde mais aussi, plus profondément, les accompagner dans la construction de leur citoyenneté, stimuler l’envie de participer à agir dans l’intérêt général et la préservation des communs.

La convention avec le Centre régional information jeunesse nous semble un élément extrêmement structurant pour cet outil et le lien essentiel au territoire. Le CRIJ s’appuiera sur les Bureaux information jeunesse et les Points information jeunesse pour permettre l’accès à des offres ancrées dans les territoires, qui pourront permettre des push géolocalisés. De même, les partenaires qui se structurent avec les acteurs de l’éducation populaire sont pour nous essentiels.

Parmi les bons plans, nous nous réjouissons de ceux qui seront liés à des opportunités d’engagement dans des conseils locaux de jeunes, des associations, des chantiers solidaires, etc.

Nous nous réjouissons aussi de l’opportunité que ce pass représente pour le Conseil régional de la Jeunesse, que nous saluons ici, pour partager ces travaux et ces réflexions et se connecter plus naturellement aux jeunes de la Région. C’est une des pierres angulaires d’une vraie politique jeunesse plus large, pour laquelle une large concertation est en cours, et qui sera présentée cet automne.

Notre Région a des politiques très volontaristes pour la jeunesse depuis 1998 et a souhaité se saisir pleinement de la loi « Égalité et Citoyenneté » de 2017 pour passer du Plan avenir jeunes de 2013 à une véritable stratégie régionale pour la jeunesse en 2018. Dans le cadre de cette loi, nous tendons la main à l’ensemble des collectivités pour mettre en place le dialogue structuré que nous appelons de nos vœux.

Au-delà de l’invitation des collectivités au lancement de l’année de la jeunesse le 30 mars dernier, la Conférence territoriale de l’action publique du 9 juillet sera un premier temps de dialogue officiel entre les collectivités et nous espérons vivement qu’elles saisiront toutes l’occasion de la mise en place d’un groupe de travail qui animera une volonté partagée d’agir ensemble pour la jeunesse.

Enfin, pour accompagner les mutations profondes qu’appelle le numérique, notamment pour les jeunes, nous souhaitons souligner l’intérêt tout particulier que nous avons identifié au dispositif des « Promeneurs du Net », mis en place à l’initiative des CAF, qui nous paraît essentiel pour accompagner les jeunes dans le monde d’aujourd’hui.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame COCHARD.

Monsieur LECOQ a la parole.


M. LECOQ.- Merci, Monsieur le Président.

J’en profite évidemment pour saluer les jeunes qui nous ont rejoints, au nom de ce groupe.

Ce n’est pas facile, c’est vrai, d’être jeune aujourd’hui, avec tous ces problèmes économiques, le chômage, et c’est un constat, une proposition pour ce rapport que je vous fais, que vous nous soumettez. Très clairement, un très grand nombre de jeunes marqués par l’importance des savoirs cherchent des informations. Bien que les moyens d’information, de communication aient évolué, il reste très difficile pour un jeune de trouver les réponses à ses préoccupations, car en vérité il ne sait pas vers qui se tourner. La Région étant méconnue, trop méconnue pour les jeunes.

Un nouveau service pour les jeunes, afin de faciliter l’accès à différentes questions qu’ils se posent. Un pass, qui présente de nombreux avantages, c’est vrai, mais qui aurait tout son sens s’il permettait de trouver de nombreux contrats d’apprentissage, l’ensemble des formations, de trouver une entreprise, bien plus qu’un job, d’ailleurs, j’ai envie de dire. En quelque sorte, une intelligence artificielle, des recruteurs également mis en situation pour définir les attitudes attendues, et j’insiste bien sur ces points.

Ce rapport se base en grande partie sur le chemin régional de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation. Ce schéma, idéologiquement, est correct mais je le crois économiquement et socialement difficile à appliquer. Vouloir aider les jeunes à se former et à étudier, à connaître leurs droits, c’est parfait, mais il faut quand même rappeler les disparités territoriales sur notre territoire, le territoire régional.

Votre proposition, Monsieur le Président, de simplifier l’accès à l’information, de leur donner les moyens d’assurer une qualité de vie étudiante, de les accompagner dans différents projets et de répondre à leurs attentes à travers une plateforme pour les aider à réussir leur parcours et à améliorer la vie étudiante, c’est un plus et ce sera un plus.

Je crois, en lisant ce rapport, mes chers collègues, qu’il faut aller plus loin. Il ne faut pas se limiter à aider financièrement les lycéens, souvent d’ailleurs issus de milieux modestes, mais concevoir plutôt un pass qui permettrait de gravir l’escalier de la réussite. Les inciter à s’engager, à effectuer des missions d’intérêt général au sein d’associations, généraliser l’engagement citoyen et, en échange, pourquoi pas, la Région financerait une partie de leur passage du BAFA, ce qui a déjà été vu dans d’autres Régions. Aller plus loin, je le disais, les sensibiliser, par exemple aux dangers de la route également, un pass qui serait un accès privilégié aux ressources, pour les orienter vers les métiers d’avenir dans les secteurs qui recrutent, un pass, un outil ; les aiguiller.

Enfin, Monsieur le Président, pourquoi ce pass ne pourrait pas aussi être conçu aussi sous forme de badge comme moyen de paiement pour les cantines, l’accès pour franchir les nouveaux portiques de sécurité aux portes des lycées, puisque ceux-là deviennent de plus en plus nombreux, étendre le dispositif de ce pass afin de le rendre plus attractif, en quelque sorte. Un véritable service pour cette jeunesse qui parfois se cherche, il faut le dire, dans tous ces outils.

Alors, ils se tourneront, je pense, davantage vers la Région, vers notre Région et c’est la proposition que l’on vous fait. Et nous serons très attentifs à vos réponses. C’est déjà une avancée, il faut le dire. Nous ne sommes pas hostiles à ce qui est proposé à travers ce rapport mais je pense qu’il faut aller encore plus loin.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur LECOQ.

Madame SINSOULIER-BIGOT a la parole.


Mme SINSOULIER-BIGOT.- Merci, Monsieur le Président.


Tout d’abord, je voudrais dire que l’on peut gloser sur les envies de la jeunesse, les ambitions, les valeurs. Nous, pour notre part, nous agissons très concrètement et vous avez, lors de vos vœux en janvier 2018, déclaré que cette année serait l’année de la jeunesse.

Laissons-nous bousculer par la jeunesse, dans une démarche d’égalité à la suite du rapport précédent, ouvrons les portes de notre structure régionale à la jeunesse, et nous avons, lors de cette session, une réunion commune avec le CRJ cet après-midi, et les représentants sont d’ores et déjà dans notre hémicycle. Donnons à la jeunesse un avenir et un projet.

Le contexte, c’est que les Régions sont devenues les chefs de file dans le domaine de la politique jeunesse depuis la loi de 2017 sur l’égalité et la citoyenneté. Cependant, notre Exécutif n’a pas attendu cette loi pour faire de la jeunesse une priorité. Nous œuvrons depuis maintenant de nombreuses années pour l’égalité des chances, avec une aide au premier équipement pour les apprentis, avec la gratuité pour les ouvrages scolaires – notre Région a été pionnière dans ce domaine. Nous permettons, avec le chéquier CLARC, qui s’appelait jusque-là chéquier CLARC, de découvrir un patrimoine de notre Région, d’avoir des expressions artistiques. Nous permettons aux jeunes de s’engager dans la société, d’être citoyens, de s’engager dans une démocratie participative, avec là aussi la possibilité d’adhérer à des associations et de faire partie du Conseil régional de la Jeunesse.

Durant l’année 2017 et en début d’année 2018, toutes ces politiques jeunesse ont été réfléchies avec le CRJ et avec un panel de jeunes, et le 30 mars dernier, nous avons eu 150 jeunes dans l’hémicycle pour réfléchir à l’ensemble de ces politiques. Des BlaBla Jeunesse sont organisés sur l’ensemble de notre territoire pour ouvrir cette parole, ouvrir cette ambition.

Le 9 juillet prochain, la Conférence territoriale de l’action publique se tiendra, là aussi, avec des jeunes. Ainsi, vous le voyez, c’est toute une méthode de concertation qui est d’ores et déjà engagée ; c’est vraiment la marque de fabrique de notre Exécutif de toujours travailler les politiques régionales avec les personnes impliquées.

Nous ouvrons donc au 1er septembre un nouveau dispositif, une nouvelle plateforme ouverte aux jeunes de 15 à 25 ans, un dispositif numérique pour être à la page mais aussi avoir une meilleure accessibilité auprès des jeunes, pour donner une plus grande lisibilité de nos actions vers la jeunesse. Nous allons nous adresser aux 280 000 jeunes entre 15 et 24 ans. C’est donc un bouquet de service qui sera proposé dès cette date avec un accès à l’information, telle que Cléor, le site Étoile, le CRIJ, une possibilité de se cultiver, de se divertir, de s’engager dans des associations. La réaffirmation de notre volonté d’apprendre, de se former, et cette application, ce sera aussi tout simplement être en lien direct avec les jeunes, avec les outils qu’ils utilisent.



Quelques mots dans le domaine de la Culture. Nous réaffirmons avec cette plateforme, avec ce pass – on ne parlera plus de chéquier CLARC mais l’essence même du chéquier CLARC est toujours là –, le soutien au tissu associatif, à la création indépendante et notre soutien au service public du patrimoine et des musées. Je fais cette incise, car nous allons, du coup, être à rebours du pass culture de l’État, qui va être sorti en septembre sur quelques départements pilotes, mais ce pass culture de l’État va être un véritable marchepied pour les GAFA, pour les groupes industriels et le secteur bancaire, tel que cela nous a été présenté dans une réunion lundi dernier au ministère de la Culture. Nous réaffirmons avec cette plateforme notre soutien à la création indépendante, au tissu associatif, à l’ESS et cela fait écho à notre débat d’hier.

Cette plateforme va continuer d’évoluer. Le 1er septembre, c’est un premier étage de la fusée, mais qui va évoluer et nous allons continuer de faire évoluer ce dispositif, suivant les instances de concertation. Preuve de ce dialogue, nous allons donc cette après-midi nous réunir avec le Conseil régional de la Jeunesse.

En conclusion, vous me permettrez ce jeu de mots sans doute un peu facile mais, apparemment, comme je suis la première à le faire, je le fais quand même : Yep’s, c’est le pied !

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame SINSOULIER-BIGOT.

Madame PHILIPPE, vous avez la parole.


Mme PHILIPPE.- Monsieur le Président, mes chers collègues, la Région va être le chef de file des questions jeunesse, elle est résolue à prendre cette responsabilité de manière pleine et entière et on ne peut que l’approuver, d’autant que les dispositifs semblent approuvés aussi par les jeunes eux-mêmes. Pour autant, la Région ne peut pas tout faire et s’il suffisait de créer un portail pour régler tous les problèmes, évidemment, cela se saurait. Mais cet outil doit devenir indispensable.

La vocation, si j’ai bien compris, c’est de fédérer toutes les actions qui sont mises en œuvre par différents acteurs. Cela va du niveau national jusqu’au niveau le plus proche des jeunes avec les différentes collectivités ; tous ceux qui travaillent avec les jeunes. Alors, on pourrait avoir l’illusion que tous les jeunes résidents de la Région seraient assurés, seraient touchés, mais, en fait, sur les quelque 280 000 jeunes que vous avez répertoriés et qui résident en Région Centre-Val de Loire, 150 000 sont repérés dans un circuit d’étude. On peut imaginer ce que ceux-là sont repérables, plus faciles en tout cas que les autres à identifier, qu’ils sont a priori en contact avec des institutions et qu’ils peuvent plus facilement que les autres trouver les informations qui les intéressent. Par contre, pour les autres, est-ce que l’on sait les distinguer ? Il y a sans doute des jeunes salariés, il y a forcément des jeunes parents, des jeunes au chômage, des jeunes avec beaucoup de formations, d’autres avec rien du tout, et d’autres encore qui sont passés au travers des mailles de tous les filets et que l’on retrouve souvent trop tard : ils viennent juste d’avoir 25 ans, ils ne sont plus dans les Missions locales, ils n’ont pas de formation et c’est très compliqué.

Y a-t-il eu des études ou des approximations pour connaître davantage ces quelque 130 000 jeunes qui sont hors système ? Quand je dis « scolaire », cela va bien sûr sur toutes les catégories, évidemment les post-bac autant que le monde de l’apprentissage. Sont-ils plus dans le monde rural, sont-ils plus dans les villes ? Cela pourrait, au petit point, avoir une importance.

Le niveau régional est forcément un niveau généraliste, mais si la Région peut apporter des réponses aux questions les plus récurrentes elle ne peut pas apporter une solution à tous. Pourtant, chaque jeune mérite la même attention. Par conséquent, si ce niveau régional est parfait pour une grande majorité, un niveau de proximité est davantage adapté pour tous les autres. Et j’ai bien noté que la Région va rendre visibles les initiatives locales. Cet arsenal régional dépend a priori plus du prêt-à-porter ; c’est au niveau local, plus en contact, que l’on peut parler de sur-mesure.

Apparemment semblables, les jeunes sont tous différents et, dans les actions, la difficulté majeure est de répondre spécifiquement aux demandes particulières. Je vais vous donner deux exemples. Faire entrer un gamin de quartier, un jeune rappeur au conservatoire de musique, c’est déjà une victoire. Aider une jeune fille à s’inscrire dans un cours de théâtre à l’école de théâtre de l’agglomération, c’est déjà une victoire. C’est cela, aussi l’égalité. Mais quand l’action politique demande des chiffres et des résultats, que pèsent ces deux petits exemples ? Pourtant, ce sont des victoires.

Je voudrais aussi dire que pour que le maillage soit plus efficace, la Région doit travailler vraiment de très près avec les communes ou les associations, qui, du reste, sont volontaires. En effet, l’article 54, qui est un peu à l’origine de ce rapport, demande un outil « ok, cela, c’est fait », mais il faut aller beaucoup plus loin. Je pensais à ce quelque chose un peu comme la politique de la Ville, que la Région travaille sur des spécificités, sur des projets qu’elle aide financièrement – ce ne sont pas forcément des sommes folles –, sans l’inconvénient de la ségrégation territoriale que l’on connaît.

Je vais aller vite, j’ai bien compris. Je vais zapper des choses, je les ressortirai peut-être cet après-midi.

Je voudrais reparler de la mobilité. Selon le lieu de résidence de ses parents, le jeune peut disposer d’un large choix d’équipements artistiques ou sportifs – stade, théâtre ou cinéma – ou pas. Le premier peut s’adonner à son art ou à son sport préféré, qu’en est-il de l’autre ? Dans le cadre de notre Région, qui affirme vouloir un traitement équitable pour chacun, réduire ces inégalités reste un grand défi. La mobilité est un véritable problème toujours pour les plus modestes et les plus éloignés des structures. Les uns peuvent réaliser leur rêve, les autres doivent faire avec ce qui est au plus près de chez eux.

Un point commun à souligner, cela a été dit, entre les résidents des zones rurales peu desservies et les habitants des quartiers, distance qui ne se calcule pas toujours en kilomètres, mais dans un cas comme dans l’autre, sans médiation rien ne se fait.

Monsieur le Président, permettez-moi de conclure en pensant aux jeunes de l’agglomération drouaise, avec un problème dont je vous rebats les oreilles régulièrement mais qui reste toujours un problème : ceux-là résident à moins d’une heure de Paris mais ne peuvent pas y aller à cause d’une tarification idiote, excessive et complexe, et je sais combien vous connaissez ce dossier.

Je vous remercie de votre attention.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame PHILIPPE.

Monsieur COMMANDEUR a la parole.


M. COMMANDEUR.- Merci, Monsieur le Président.



Tout d’abord, un regret sur la manière dont Guillaume PELTIER a abordé le sujet. Il n’a pas envie qu’on le dise, d’ailleurs il a disparu. Il a fait une intervention totalement hors sujet, qui parlait de la jeunesse mais hors sujet du pass jeunes. Il intervient, il jette son intervention, il s’en va et ne participe pas au débat. Je regrette cette manière de fonctionner de l’Opposition, enfin pas de l’Opposition mais du président de l’Opposition sur ce sujet. Vous râlez mais c’est la réalité. Monsieur PELTIER n’a pas parlé du rapport que l’on étudie en ce moment.

La Vice-présidente et le Vice-président ont parlé du fond, de même qu’Agnès SINSOULIER-BIGOT. Je parlerai un peu de la forme, car cela n’a pas été évoqué. Qu’est-ce que le pass Yep’s ? C’est en même temps une plateforme Internet et un badge. Monsieur LECOQ, vous avez évoqué ce sujet et, effectivement, on y a bien pensé.

Pourquoi une plateforme Internet ? C’est plus qu’une plateforme, d’ailleurs, c’est un portail, cela a été évoqué. L’idée d’une plateforme Internet, la première raison, c’est qu’en consultant les jeunes, c’est ce  qu’ils ont demandé, ce qui constitue déjà une bonne raison de répondre par cette forme.

L’avantage d’une plateforme Internet, c’est qu’elle permet d’évoluer de manière continue, là où le chéquier CLARC ou les autres classiques demandent du temps de mise en œuvre et où il faut du temps pour les distribuer. Le jour où un partenaire veut offrir une offre culturelle supplémentaire, grâce à une plateforme numérique, on peut l’intégrer en cours d’année scolaire, ou en cours d’année tout simplement, de manière très simple. L’avantage d’une plateforme, c’est aussi la mobilité, c’est-à-dire que ce n’est pas une application limitée à un type de smartphone mais que c’est un site Internet accessible aussi bien d’un ordinateur portable que d’un téléphone portable. C’est également une souplesse pour agir à la demande des jeunes. C’est un outil interactif, ce qui veut dire que cette jeunesse, qui est représentée ici par le Conseil régional de la Jeunesse, que quelque part les utilisateurs qui vont s’emparer de cet outil pourront donner leur avis et, surtout, on aura en temps réel l’utilisation de ce pass. Cela nous permettra de voir ce qui fonctionne et ce qui ne fonctionne pas.

C’est aussi, même si on le voit peut-être peu, une simplicité pour nos partenaires. Actuellement, il est compliqué pour les partenaires de rentrer dans le chéquier CLARC ou dans les autres dispositifs. Sur une plateforme Internet, il est beaucoup plus simple de s’inscrire et de prendre en compte les demandes des jeunes de manière dématérialisée, sans investir dans du matériel.

C’est un portail. C’est une plateforme mais aussi un portail. Cela veut dire que c’est le point central de relations entre la Région et les jeunes et que l’on va donc y trouver les offres du Conseil régional mais aussi les offres de partenaires qui pourront s’inscrire dans les demandes qui ont été faites.

Le pass physique, Monsieur LECOQ en a parlé mais c’est une vision que l’on a également. Ce pass Yep’s n’est qu’une première étape dans cette relation et cette carte physique, à laquelle on a pensé, permettra, dans le futur, de traiter la consommation dans les cantines, mais aussi probablement la gestion de Rémi. Cette carte physique permettra d’avoir une interaction avec d’autres outils que les jeunes utilisent régulièrement.

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur COMMANDEUR.

Monsieur NICAUD a la parole.


M. NICAUD.- Merci, Monsieur le Président.

Quelle bouffée d’oxygène, ce matin, de voir tous ces jeunes que vous avez invités. Je pense que cela fait du bien à notre assemblée. Je crois pouvoir dire que nous avons une moyenne d’âge importante, mais voilà, c’est un signe de renouveau. Merci à vous d’être là !

Les actions qui sont entreprises dans le cadre de la politique régionale très forte en matière de jeunesse, rappelées dans le cadre du lancement de cette opération au mois de septembre, ne sont pas nouvelles, puisque dans les mandatures précédentes, il y a eu déjà des implications très fortes dans notre Région, mais elles soulignent à nouveau l’importance que nous accordons à la jeunesse, qui est véritablement un espoir pour demain. Jeunesse qui d’ailleurs est malmenée depuis les années 2008, notamment avec la crise financière, et jeunesse qui s’est posé beaucoup de questions et qui notamment émet aussi des doutes vis-à-vis des institutions politiques, et je pense que c’est fort légitime. Que notre Région présente et s’engage dans ce domaine du service public qu’elle défend me paraît très important.

Pierre COMMANDEUR a beaucoup rappelé tout à l’heure ce qu’étaient le pass et la plateforme. Je ne voudrais donc pas revenir dessus, car, effectivement, on voit bien qu’il s’agit d’une pierre, d’une brique qui a été mise à ce bel édifice et qui viendra au fil des mois l’enjoliver.

Je voudrais parler d’un domaine un peu particulier qui est celui des transports, qui pour l’instant n’a pas encore été intégré, mais dont on pense que Rémi et ses équipes vont mettre toute leur énergie pour que ceux-ci puissent être intégrés dans ce pass le plus rapidement possible. En effet, faire de ce badge quelque chose qui sera un outil très commun que pourront utiliser les jeunes de la Région. Pour mémoire, je rappelle que notre Région a été la seule à prendre un engagement en matière de gratuité des transports pour les jeunes et que c’est une opération budgétaire à la hauteur d’environ 12 millions d’euros en année pleine.

J’attends beaucoup du débat de cet après-midi, des présentations qui seront faites et, vraiment, au nom de mon groupe je me réjouis de la présence de toute cette population jeune.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur NICAUD.

Madame GABORET a la parole.


Mme GABORET.- Monsieur le Président, chers collègues, plus qu’un simple rapport, plus qu’une stratégie, c’est une véritable politique publique de la jeunesse que nous voulons renouveler aujourd’hui.

Si c’est la loi de janvier 2017 qui nous a placé comme chefs de file, la jeunesse a toujours été une priorité pour notre Exécutif régional, depuis 1998, comme l’a rappelé tout à l’heure Agnès SINSOULIER-BIGOT, et ce, au-delà de nos compétences, pour concourir à la réussite éducative dans un esprit d’égalité des chances, de citoyenneté.

Comme l’a dit Marc GRICOURT hier, ce rapport clarifie l’engagement de notre collectivité envers nos jeunes. Le CESER a d’ailleurs salué à l’unanimité notre volonté de nous engager pleinement dans les questions de la jeunesse. Dans une société conservatrice, hiérarchisée, qui ne prend en compte que l’aspect matériel de sa jeunesse, notre exécutif régional a pris l’engagement en janvier 2018 d’élaborer et de co-construire avec les jeunes notre politique régionale de la jeunesse. Comme l’avait dit Bertrand SCHWARTZ, l’inspirateur des Missions locales – le père fondateur, cela dépend –, « rien ne se fera sans les jeunes, toute politique ne peut être entreprise et menée à bien qu’avec ceux à qui elle s’adresse ». Finalement, cette citation, c’est notre marque de fabrique. Elle vaut pour toutes nos politiques. Élaborer un schéma au plus près des attentes et des besoins de nos jeunes ; il ne s’agit pas de décider pour eux mais avec eux.

Notre Majorité a une ambition forte pour nos jeunes, l’ambition de leur confier des pouvoirs, pouvoirs de s’informer, de se divertir, de s’engager, d’apprendre, de se former, de s’exprimer. Yep’s en est le premier acte. L’engagement de nos jeunes, c’est ici, dans l’hémicycle, aujourd’hui, avec les membres du Conseil régional de la Jeunesse, des jeunes qui se sont engagés pour leur Région, pour leurs territoires, pour leurs concitoyens et qui ont réalisé une contribution formidable, emprunte de pragmatisme, que vous avez tous bien sûr découvert en annexe, pour la construction du pass jeunes. Preuve que ce pass reflète cette marque de fabrique de co-construction.

Alors, je tiens à féliciter les coprésidents du Conseil régional de la Jeunesse, Jérémy et Oumou, les membres du Bureau, les membres du Conseil régional de la Jeunesse. Ce sont peut-être les visages du Conseil régional de demain.

	(Applaudissements)

Je ne vais pas citer les 77 membres du CRJ, puisque nous allons de toute façon avoir l’occasion de les féliciter cet après-midi lors de notre réunion commune. C’est une première en France : des élus régionaux vont pouvoir discuter et débattre avec les jeunes de leurs territoires.

Monsieur le Président, tout le monde l’a répété tout à l’heure, vous avez déclaré lors de vos vœux en janvier que l’année 2018 serait l’année de la jeunesse. Vous avez lancé, en lien avec Cathy MÜNSCH-MASSET et Charles FOURNIER, une grande concertation, les BlaBla Jeunesse sur tout le territoire régional, en lien avec les acteurs de la jeunesse, pour permettre aux jeunes d’exprimer leurs attentes pour leur avenir. Cette démarche participative place le jeune, acteur et auteur de son avenir. Notre stratégie régionale pour la jeunesse sera écrite pour eux et avec eux.

De notre marque de fabrique – et je vais me dépêcher –, Yep’s est la première brique, comme l’a précisé tout à l’heure Cathy MÜNSCH-MASSET, pour la mise en œuvre d’une nouvelle politique en faveur de la jeunesse. Il sera une porte d’entrée pour l’expression de notre jeunesse dans toute sa diversité, l’interface durable entre la Région et chacun d’entre eux, sans aucune distinction, et une plateforme indispensable de dialogue permanent. La jeunesse pourra alors s’exprimer sur sa vision, ses rêves, ses idéaux.

Pour conclure, je vais reprendre l’expression de Serge MECHIN hier : « Faire le pari de la jeunesse a un coût, mais cela n’a pas de prix. C’est un bon investissement pour notre avenir. »

Merci.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame GABORET.

Monsieur MONTILLOT a la parole.


M. MONTILLOT.- Monsieur le Président, mes chers collègues, j’ai d’abord beaucoup de plaisir à entendre ce débat sur la jeunesse, je vois que cela nous rajeunit tous et que cela nous met peut-être un peu de meilleure humeur qu’il y a quelques instants.

Toutefois, en écoutant religieusement les propos, je voudrais dire ceci. J’ai d’abord écouté avec attention Madame SINSOULIER-BIGOT il y a un instant, qui disait, je cite : « Certaines personnes glosent sur la jeunesse mais nous, au Conseil régional, nous agissons pour la jeunesse. » Je voudrais la rassurer : il n’y a pas ici les bons et les méchants, parce que je pense que tout un chacun, dans chacune de ces instances, de ces collectivités, qu’il s’agisse de nos communes, de nos Départements, de nos Régions, y compris la nôtre, intervient sur le champ de la jeunesse et nous devons l’honorer.

Je vous invite, Madame SINSOULIER-BIGOT, par exemple à venir à Orléans. Cela me ferait beaucoup plaisir de vous rencontrer et de vous expliquer ce que nous faisons sur la jeunesse, et Madame GABORET, elle, peut en témoigner, puisqu’on se retrouve très régulièrement ensemble et encore prochainement, le 11 juillet, sur le même sujet.

Alors oui au pass jeunesse. J’ai beaucoup de plaisir à être avec Madame GABORET, vous l’aurez compris ! Oui, effectivement, au pass jeunesse, qui est un outil et qui n’est qu’un outil, et oui sur l’ensemble des projections, des articulations et des ambitions, pouvoir de s’informer, pouvoir de se cultiver, pouvoir de se divertir, pouvoir de s’engager, pouvoir d’apprendre et de se former, pouvoir d’expression et d’action. Nous y adhérons. C’est la raison pour laquelle nous voterons, bien naturellement, dans un instant ce rapport.

Je me permets simplement une incise pour dire que peut-être eut-il été préférable, au conditionnel, de mettre en 1 et pas en 5 « apprendre et se former », parce que je pense que la première des émancipations, la première des capacités d’émancipation du jeune, la première façon de se préparer à son avenir, c’est évidemment d’abord apprendre et se former.

Dans ce domaine, juste une remarque, et ce n’est pas une parenthèse malencontreuse, qui concerne la lutte contre le décrochage scolaire dans nos lycées. Je participe à certaines réunions avec la préfecture, avec la Région sur cette question et je pense qu’au-delà d’« Assure ta rentrée », qui est une chose, sur les dispositifs de lutte contre le décrochage dans le temps de l’année lycéenne, qu’elle soit professionnelle ou générale – et j’ai malheureusement encore beaucoup d’exemples en tête de parents qui viennent me rencontrer sur ce sujet –, on aurait, y compris au niveau du Conseil régional, à mieux aider les parents sur la lutte contre le décrochage du jeune dans le temps du lycée, qu’il soit en lycée professionnel ou en lycée général, ou même en CFA.

Je voudrais conclure sur ce qui nous ramène aussi au précédent débat concernant l’égalité, puisqu’on a évidemment beaucoup parlé de l’égalité pour les femmes, entre les sexes, hommes/femmes, de l’égalité aussi entre les générations, notamment pour la jeunesse, mais aussi à cette occasion des MNA. Madame COCHARD a évoqué le désengagement de l’État à ce sujet, et elle a raison. Madame COCHARD a évoqué l’insuffisance des aides des Départements, notamment dans le cadre de l’ASE, sur ce sujet, et elle a tort.

Je veux simplement donner des éléments purement objectifs, qui sont ceux du Département du Loiret. Un MNA, c’est-à-dire un jeune mineur non accompagné de moins de 16 ans en MECS, c’est un coût annuel pour la collectivité de 51 144 euros par an. Pour un jeune de plus de 16 ans hors MECS, c’est 18 276 euros par an. Alors on a parlé longuement – et je ne vais pas dire gloser – sur l’égalité, mais je voudrais simplement dire que je ne suis pas sûr que l’égalité ou que l’inégalité soit là où on l’a évoqué aussi longuement tout à l’heure. Et je ne suis pas certain que les jeunes qui sont ici et qui représentent le Conseil régional de la Jeunesse aient chacun 51 144 euros ou 18 276 euros par an pour gérer leurs activités, leurs études, leur logement et leur nourriture.

En conclusion, Monsieur le Président, j’ai beaucoup apprécié, écouté avec beaucoup d’émotion les propos vrais, sincères que vous avez eus à l’égard de Simone VEIL tout à l’heure.

Pour être sans doute le seul dans cet hémicycle à avoir siégé pendant dix années aux côtés de Simone VEIL dans un bureau national, j’ai appris avec elle que dans le cadre des débats de la dignité, ce n’était pas toujours en caricaturant l’adversaire que l’on arrivait mieux à le convaincre.

Je vous remercie.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur MONTILLOT.

Madame de CRÉMIERS a la parole.


Mme de CRÉMIERS.- Merci, Monsieur le Président.

Mes chers collègues, je vais reprendre une expression que l’on entend souvent depuis le début de ce débat, qui est « dans le monde de l’individualisme et du consumérisme ». J’entends que de part et d’autre de l’hémicycle, c’est combattu et que justement la conscience citoyenne des jeunes, des jeunes adultes demeure le meilleur espoir pour le combattre.

Avec le pass jeunes, la Région souhaite contribuer peut-être avant toute chose à l’accompagnement des jeunes vers la citoyenneté. Parmi les nombreuses expériences qui enrichissent et font grandir, il y a les vacances et les loisirs. Le pass jeunes, sur l’ensemble de ses facettes, apporte un soin particulier à s’adresser à tous, pour tous. Il existe un enjeu sur les vacances, car 4 Français sur 10 ne partent pas, dont de nombreux jeunes.

La stratégie régionale du tourisme et des loisirs aborde la question du tourisme de proximité et la création d’une offre de tourisme, en particulier pour les jeunes, et nous nous réjouissons que le pass jeunes fasse remonter les bons plans gratuits ou payants pour des loisirs de proximité. En effet, les itinérances douces, qui sont au cœur de notre politique régionale, offrent des possibilités concrètes de dépaysement garanti à petit prix, en restauration et bien sûr avec des hébergements de qualité, tels les abri-cyclos à 12 euros la nuit.
Cette année, nous menons une expérimentation du dispositif national « Sac Ados » pour des vacances autonomes que nous proposons au CRJ dans un premier temps. Concernant la découverte d’autres pays, la Région est historiquement engagée dans le dispositif Trans’Europe Centre, mais aussi, plus récemment, elle a mené une expérimentation de services civiques internationaux. C’est ce que l’on peut appeler un vrai bon plan, celui qui stimule les solidarités et donne l’envie de construire un monde de paix.

Ainsi, oui, le risque ou la tentation de céder à des « bons plans » qui ne proviendraient que d’une incitation de plus à la marchandisation et à étendre le marché vis-à-vis des jeunes, est une tentation dans laquelle la Région ne tombera pas, et elle fait de ce pass jeunes un véritable outil d’éducation à la citoyenneté.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame de CRÉMIERS.

Dernier orateur inscrit, Monsieur MECHIN.


M. MECHIN.- Président, chers collègues, j’ai écouté tout à l’heure notre collègue Guillaume PELTIER qui parlait d’un enfant de 1976 ; vous avez dans l’hémicycle un enfant de 1948.

Je ne suis pas président de cet hémicycle mais j’ai appris à être le doyen. Je ne ferai pas de commentaires sur ce que j’écoute dans cet hémicycle depuis plusieurs minutes, car j’ai un trop grand respect de l’autre, de dignité, ce que m’a appris l’école de la République des années 1950. 1950, où les réseaux sociaux, pour certains, cela s’appelait le téléphone, cette grosse boîte noire que l’on prenait sur le mur, où l’on disait « pour le 2 à Torteron, je veux le 10 à Nérondes », et l’on attendait que l’opératrice nous passe le numéro. C’étaient les premiers réseaux sociaux.

Cela dit, beaucoup de choses ont été dites sur la jeunesse et je ne vais pas tout rependre. La jeunesse est une période qui s’insère entre l’adolescence et l’âge adulte, quoique la jeunesse puisse rester dans la tête beaucoup plus longtemps pour certains. Elle constitue une période intermédiaire durant laquelle se joue la socialisation ; on dit souvent que les jeunes ne s’intéressent pas à la politique, mais est-ce vrai ? Pas sûr.

Ils ont un rapport autre à la vie publique, probablement des engagements différents, ainsi que des pratiques nouvelles : plus de libertés en matière de mœurs, une ouverture au monde et une sensibilité à l’environnement plus importante qu’on ne peut l’imaginer. Il est un domaine dans lequel les jeunes font figure de précurseurs, c’est celui des nouvelles technologies, où ils peuvent nous donner des leçons. Encore faut-il que nous puissions suivre et comprendre : réseaux sociaux, Internet, etc.

Malgré le temps qu’ils passent sur Internet, je pense que les jeunes s’investissent dans la vie sociale et qu’ils sont aussi en attente de nos propositions. C’est pour cela que la Région Centre-Val de Loire fait une priorité de la jeunesse dans l’éducation, la formation, le sport, l’apprentissage et autres. Nous sommes à l’écoute de leurs besoins, de leurs projets en leur donnant le pouvoir de s’informer, de se cultiver, de se divertir.

C’est pourquoi nous mettons cette plateforme à leur disposition, et faisons en sorte de les écouter.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Monsieur MECHIN.

Des éléments complémentaires vont être apportés par le Vice-président et la Vice-présidente, qui sont à la tribune.


M. FOURNIER Charles.- Merci beaucoup.

Nécessairement, lançant cette première brique d’une nouvelle approche de nos responsabilités en matière de jeunesse, on a ouvert le débat sur la jeunesse et il n’a pas manqué. Rien n’était hors sujet, pour rassurer ceux qui auraient considéré qu’il y avait des hors-sujets. Par contre, cela devance sans doute les débats que nous aurons cet après-midi, ceux que nous aurons en octobre et tant mieux, cela vient alimenter une réflexion.

Je voudrais néanmoins faire une petite mise au point au moins personnelle. Je crois qu’on écoute dans cet hémicycle, moi, j’écoute, je réponds, à chaque point, j’exprime des désaccords et c’est ce que j’ai fait et c’est tout. Je crois donc qu’il n’était pas utile de parler d’un mépris de la jeunesse. Je ne pense pas qu’il y ait de mépris et je pense que personne ne méprise la jeunesse. J’ai trouvé que c’était une formule déplacée, je tenais à le dire mais on va rapidement passer au contenu de ce rapport.

Je voudrais dire sur ce sujet, et on le mesure bien, que l’enjeu de cet accompagnement dont a parlé Cathy MÜNSCH-MASSET en introduction, que cet outil n’est pas définitif, qu’il est dans une première étape, qu’il va évoluer, qu’il va s’enrichir. Il n’est pas la réponse à tout, ce n’est qu’outil, il doit être au service d’une politique jeunesse, qui évidemment comprend les questions d’emploi, de formation, qui évidemment comprend la question de la possibilité, qui évidemment comprend la question de l’accès à différents services, culturels, sportifs et autres.

Nous sommes tout de même dans une situation particulière pour la jeunesse, puisque pour la première fois depuis très longtemps, deux générations consécutives de jeunes ont un avenir totalement incertain. Nous n’avons pas connu cela par le passé. Par le passé, il y a eu des alternances, et les sociologues ont largement analysé cela, avec de l’espoir possible pour une génération suivante. Là, pour la première fois, deux générations, et bientôt peut-être trois, ont un avenir incertain, qu’il s’agisse de l’avenir professionnel ou tout simplement de l’avenir sur notre planète. Ainsi, se préoccuper de la jeunesse, c’est bien sûr se préoccuper de cette situation.

Je crois que Serge MECHIN a raison en disant qu’il nous faut faire avec et qu’il nous faut construire avec. Quelqu’un d’autre l’a dit aussi, c’est Bertrand SCHWARTZ – Jalila GABORET nous l’a rappelé –, qui disait qu’une politique se construit avec ceux qui sont concernés. Je crois que c’est tout le temps valable, que c’est valable pour les jeunes et pour d’autres, mais c’est particulièrement valable pour ce qui concerne les jeunes.

Je voudrais juste vous dire, Monsieur MONTILLOT, qu’évidemment nos investissements en matière de jeunesse ne se limitent pas au CRJ, qu’en son temps, pour vous rafraîchir un peu la mémoire et sans trop vous provoquer, vous aviez appelé un gadget. Je voulais vous dire que ce n’en est pas un. Vous avez dit cela il y a longtemps et j’imagine que c’est dépassé. Je veux dire que nos investissements en matière de jeunesse sont beaucoup plus larges, qu’évidemment comparaison n’est pas raison et que les investissements des Départements avec le CRJ, c’est peu comparable. Après, je ne sais pas quel est le niveau d’engagement mais, en tout cas, aujourd’hui, force est de constater qu’il n’y a pas les moyens à la hauteur et c’est principalement l’État, vous avez raison, qui en a la responsabilité sur cet aspect.

Je voudrais enfin, pour terminer, dire qu’à travers cet outil, c’est véritablement une opportunité de maintenir ce dialogue. Il ne faut pas l’avoir seulement de temps en temps quand on élabore un cadre particulier, mais organiser de façon récurrente ces échanges avec la jeunesse, lui donner un accès à notre débat et à l’échange avec les institutions. C’est essentiel et l’aspect engagement, qui n’a pas forcément été commenté, est aussi une aspiration des jeunes, à côté de celle d’avoir accès à une formation, à un emploi ou à une activité. En effet, leur regard sur l’emploi n’est peut-être pas non plus tout à fait le même que le nôtre, mais leur demande, c’est aussi de pouvoir participer.

Dans les territoires, Madame PHILIPPE, vous avez raison, il existe de choses, mais là, l’intérêt, c’est comment on articule, comment on coordonne. Il est évident que ce n’est pas à la Région que tout se passera mais la Région peut faciliter la mise en relation, par exemple des conseils municipaux, quand ils existent dans les territoires, avec le Conseil régional de la Jeunesse, et cela s’est déjà fait, il y a déjà eu des échanges. On peut aller plus loin dans l’articulation entre les interventions des uns et des autres au service de la jeunesse, et cela prend tout son sens.


M. le Président.- Madame MÜNSCH-MASSET.


Mme MÜNSCH-MASSET.- Merci de ces échanges, de vos contributions.

En complément, d’abord une réaction à l’affirmation de Guillaume PELTIER qui a dit : « Les enjeux sont ailleurs. » J’aurais envie de lui dire que oui, les enjeux sont aussi ailleurs, car les questions de jeunesse sont très larges, elles relèvent de différents niveaux de responsabilité, et les sujets qu’il évoquait, notamment sur les savoirs fondamentaux sont des sujets tout en fait essentiels. Je pense que l’erreur serait de donner la définition de ces enjeux en cette fin de matinée, alors que nous nous apprêtons à en échanger avec les jeunes eux-mêmes. On ne peut pas donner les réponses avant d’avoir ouvert le débat, ce serait la première erreur.

Un deuxième point de vigilance que je voulais poser sur cette question des savoirs fondamentaux. Je pense que Guillaume PELTIER a raison d’invoquer des grandes ambitions sur les savoirs fondamentaux, mais qu’il faut aussi regarder ce qu’il en est de ces choses, là où cela se déroule, c’est-à-dire à l’école. À la rentrée prochaine, vous savez que la porte ouverte au recul ou, en tout cas, à l’abandon de la semaine de quatre jours et demi a permis à différentes communes de se positionner sur un retour de la semaine de quatre jours, dont nous savons qu’elle représente moins d’accès aux savoirs fondamentaux en volume et en facilité d’apprentissage, notamment pour les élèves les plus fragiles. Je pose cette interrogation à l’adresse de ceux dont c’est la responsabilité, en l’occurrence les communes, afin d’interroger un peu cela quand on affirme qu’il faut aller au-delà sur les savoirs fondamentaux. Je ferme cette parenthèse.

Le pass jeune lui-même, j’y reviens et je voudrais dire à Monsieur MONTILLOT qu’il n’y a évidemment pas de hiérarchie entre les différents sujets sur le pouvoir d’agir. Vous avez raison, ce pouvoir est essentiel mais il n’y avait pas de hiérarchie dans notre présentation. La lutte contre le décrochage est en effet un sujet de préoccupation qui doit rester toujours en dynamique d’amélioration.

Dire aussi que, bien sûr, « Assure ta rentrée » est un dispositif mais que ce n’est pas le seul. Nous avons aussi un dispositif, « Assure ton année », qui n’est sans doute pas parfait mais qui permet d’inscrire dans la durée ; c’est le souhait que vous exprimiez et vous avez raison. Nous avons déjà aujourd’hui des façons d’accompagner les jeunes, les familles qui décrochent en cours d’année et il n’y a pas qu’une seule fenêtre de tir pour se préoccuper de ces situations. Il faut encore progresser ensemble sur le sujet de la lutte contre le décrochage.

S’agissant des mineurs non accompagnés, je ne reviens pas sur le débat mais il en a été question dans nos deux rapports ce matin et je voudrais quand même remettre les choses à leur juste proportion. En effet, à écouter certains d’entre vous, on aurait l’impression d’une déferlante de plusieurs millions de jeunes sur notre territoire, alors que les mineurs non accompagnés, dans l’année écoulée, ce sont 15 000 jeunes sur le territoire national. 15 000 jeunes sur le territoire national. Je pense donc qu’il faut redonner les justes proportions aux choses.

Par ailleurs, ces jeunes, qui relèvent en effet de la protection de l’enfance parce que ce sont des enfants, parce qu’ils sont mineurs, je regrette que leur accueil soit exposé ou évoqué à travers ce qu’il coûte en MECS. À l’inverse, je n’entends pas, je n’entends personne, s’agissant de jeunes pris en charge dans le cadre de la protection de l’enfance, reprocher à un mineur en danger de coûter plus de 500 000 euros par an. Je trouve que c’est un peu regrettable. Les derniers temps, on a eu une entrée s’agissant des mineurs non accompagnés, qui ne consisterait à regarder que ce qu’ils coûtent et qui ne consiste pas à regarder le devoir de protection que nous avons envers eux et ce qu’ils peuvent apporter à notre pays.

Sur le pass lui-même, Charles l’a rappelé, c’est un pass qui est évolutif. Je reprends votre expression, Madame PHILIPPE, sur le prêt-à-porter et le sur-mesure, et je veux dire qu’aujourd’hui ce pass n’est surtout pas du prêt-à-porter. C’est de la convergence d’informations mais c’est déjà du sur-mesure. Le jeune qui s’inscrit sur Yep’s aura des informations géolocalisées avec le bon plan près de chez lui, l’actualité culturelle, des offres qui sont celles de son territoire ; on est donc déjà dans du sur-mesure. On peut l’être encore davantage et nous souhaitons l’être encore davantage, mais cela commence déjà par du sur-mesure, car c’est l’approche que nous avons choisie, de nous adresser à ces jeunes, dans leurs différences de situations, de statuts, etc.

Pour rebondir sur ce que vous disiez aussi des jeunes qui sont connus des canaux institutionnels identifiés et des autres, donc du choix de l’universalité que nous avons fait, c’est en effet une exigence importante du mois de septembre que d’aller au-devant de l’ensemble de ces jeunesses, et d’ores et déjà, par les BlaBla Jeunesse, nous avons diversifié beaucoup la façon de regarder ces jeunesses. Cela veut dire que l’on n’a pas fait des BlaBlas Jeunesse que dans des lycées ou des CFA, même s’il y en a eu beaucoup : la semaine dernière, au quartier des mineurs à Tours, on a pu rencontrer, dans des foyers de jeunes travailleurs, des demandeurs d’emploi, etc. Il faut poursuivre, regarder toute la diversité de cette jeunesse et donner à tous ces jeunes la possibilité d’accéder à ce bouquet de services que sera Yep’s.

Je termine en répondant à Monsieur LECOQ sur la question de l’emploi et le regret qu’il formulait sur l’apprentissage, l’emploi, etc. La plateforme comportera l’outil numérique, qui s’appelle Cléor, et qui aujourd’hui permet ce que vous appelez de vos souhaits. Sur cette plateforme Cléor, le jeune repérera de façon géolocalisée les secteurs porteurs, les entreprises qui embauchent, dans tel ou tel domaine, à côté de chez lui, sur le Département, sur le territoire régional – il y a une totale fluidité dans la façon de chercher les choses –, les entreprises qui accueillent des apprentis. Cela permet de guider ces jeunes pour demander un stage, etc. On est déjà dans cette dynamique dans la version 1, j’allais dire, et cette version-là va grandir, elle va s’enrichir d’une collaboration et d’un réseau avec les acteurs, que nous souhaitons riche, dense, et dont il faut avec eux définir les contours. Il faut aussi alimenter de toutes les contributions des jeunes, du CRJ bien sûr et de nos échanges de cet après-midi et au-delà, et des BlaBla Jeunesse qui ont pu faire émerger beaucoup de choses, que nous aurons l’occasion de vous proposer au mois de septembre.

Je termine en me disant combien je me réjouis que cet après-midi nous ayons cette séance commune, cette occasion de nous exprimer ensemble, de nous exprimer non pas avec une hiérarchie de positions mais avec une égale position dans la crise de parole. Je trouve que cette innovation doit ouvrir des collaborations et des modes de fonctionnement futurs qui soient rénovés et qui nous permettent de faire émerger ces paroles de jeunes. Je les remercie de leur présence aujourd’hui et tout à l’heure.

Merci à vous.

(Applaudissements)


M. le Président.- Merci, Madame MÜNSCH-MASSET.

Je vais donc prendre le vote sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)

Pour : Socialistes, Radicaux, Démocrates / Écologiste / Union de la Droite et du Centre / Rassemblement National / Madame RAIMBAULT


M. le Président.- Je vous en remercie.

(Applaudissements)

Avant de quitter l’hémicycle, quelques précisions.

Le repas est servi dans notre salle à manger, mais vous voudrez bien partir accompagné de l’ensemble des éléments qui vous accompagnent, dossiers, etc. Pourquoi ? Au moment du retour, les services de l’assemblée auront organisé l’hémicycle de telle manière que nous puissions être avec les jeunes qui nous ont rejoints et vous ne serez pas forcément aux places qui sont les vôtres.

Bien évidemment, nous nous retrouvons tous à partir de 14 heures.

(La séance est levée à 12 heures 32)


Le Secrétaire de Séance,			Le Président du Conseil régional,

Philippe FOURNIÉ				François BONNEAU

